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KEVOLCTIOIV 

DU   CANTON  DE   VAUD 

:  DX  l'mvAsioN  de  li  suisse  en    179S;  AvnriÉ  sirs  des 
docdkehs    authuctiqttes. 

Par  g.  h.  de  SEIGNEUX. 


J'ai  vu  de  l'élrauger  les  coliorte*  sauvages 
Envahir  uoscilés,  uos  valtnas,iJOs  rivages, 
£1  partout  exercer  leur  injuste  fureur 
SurTianoceLte  Suisbe  ,  oùréguoitlu  bonheur. 

as  laquelle  ii  semble  que  le 
r  objet, de  snToir  combieu  ïl 
»  pouToit  immolei*  6  son  caprice,  de  viclimes  choî- 
»  sies  parmi  les  hommes  libres,  les  plus  pauvres  et 
»  tes  plus  verlucui.  u  Extrait  du  discours  de  Carnot 
ministre  de  la  guerre  sous  la  République  française^ 
au  conseil  des  Ëoo  ,  sur  la  jotirnee  du  tg  Fructidor, 

TOME    PREMIER. 


LAUSANNE. 

AU  DÉPÔT  BIBLIOGRAPHIQUE. 

1831. 


■  W 


p:hy  Google 


DE  L'iHPRlMEaiE  DE  HIGNOU  AlNË. , 


DV,7P-hy  Google 


AVANT-PROPOS. 


IjE  précis  historique  de  la  révolution 
du  Canton  de  Vaud  en  1798,  que  je 
soumets  à  mes  contemporains,  terminé 
depuis  quelques  années,  n'étoit  pas  des- 
tiné à  être  publié  pendant  ma  vie.  Ce- 
pendant j*avois  été  plusieurs  fois  tenté 
de  le  livrer  à  rimpressiou,  afin  de  dé- 
truire par  des  faits  irrécusables ,  les  er- 
reurs et  les  fausses  notions  qu^on  n'a  pas 
cessé  de  propager  sur  cette  importante 
époque  de  notre  histoire ,  si  peu  et  si  mal 
connue.  Mais  diverses  considérations, 
m'auroient ,  probablement ,  toujours  em- 
pêché de  céder  à  ce  désir,  sans  les  évé- 
nemens  extraordinaires  qui  viennent  de 
se  passer  chez  nous  et  dans  la  plupart. 
des  autres  Cantons  de  U  Suisse. 
"  T.  I.  r 
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Voyant,  avant  ces  mémorables  évé- 
nemeus,  nos  institutions  politiques  se 
consolider  malgré  leurs  imperfections, 
s'améliorer  même  graduellement  et  sa- 
tisfaire le  plus  grand  nombre  des  admi- 
nistrés ;  voyant  la  paix  et  l'union  re- 
pandre  leurs  inappréciables  bien  faitssiir 
notre  patrie ,  naguère  si  calme  et  si  heu- 
reuse, j'aurois  cru  faire  un  acte  de  mau- 
vais citoyen  que  de  publier,  dans  de 
pareilles  circonstances ,  un  ouvrage  qui 
pouvoil  déplaire  à  quelques  hommes  en 
place ,  blesser  des  amours- propres ,  peut- 
être  réveiller  des  animosités  et  provo- 
quer de  pénibles  souvenirs.  J'aurois  cru , 
dis-je,  faire  un  acte  d'incivisme,  contraire 
auxsentimeosque  je  professe,  en  livrant 
à  la  publicité  un  écrit  dont  le  contenu 
pouvoit  heurter  certaines  réputations 
consacrées  par  le  temps  et  l'opinion  pu- 
blique, ébranler  la  confiance  des  gou- 
vernés envers  leurs  gouveroanset  porter 
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ainsi  uce  atteinte  indirecte  à  la  concorde 
<3ont  nous  jouissions  et  qui  sembloit  s'é- 
tablir toujours  plus  solidemeat  entre  les 
membres  de  la  famille  vaudoise. 

Tels  étoient  les  principaux  mtitifs  qui 
m'avoient  fait  prendre  la  résolution  de 
garder  le  silence.  Mais  maintenant  que 
par  suite  du  bouleversement  qui  vient 
de  s'opérer  chez  nous,  tout  est  changé  ; 
maintenant  que  la  Constitution  de  1 8 1 4 
est  anéantie;  maintenant  que  tout  a  été 
remis  en  question  et  qae  notre  Canton 
avec  la  Suisse  entière  va  commencer 
une  ère  nouvelle ,  les  motifs  qui  m'im- 
posqieot  silence  n'existent  plus  ;  et  bien 
loin  de  voir  actuellement  de  l'inconve- 
nance à  publier  ce  précis  historique ,  je 
crois  au  contraire  qu'il  est  opportun  de 
le  faire,  parce  que  la  génération  actuelle 
pourra  y  trouver  d'utiles  leçons  pour  le 
présent  et  pour  l'avenir. 

Je  n'avois  d'abord  voulu ,  en  commen- 
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çant  ce  travail;  que  rassembler  et  rëonir 
des  matériaux  historiques ,  puisés  dans 
les  papiers  publics  de  l'époque,  dans  de* 
notes  que  J'a  vois  recueillies ,  dans  le  sou- 
venir d'événemens  dont  j'avais  été  le 
témoin ,  enfin  dans  des  renseignemens 
qui  m'ont  été  fournis  par  des  personnes 
dignes  de  toute  confiance ,  arfeurs  elles- 
mêmeâ  dans  ce  grand  drame  politique. 
Cependant  entraîné  peu  à  peu  par  l'im* 
mense  intérêt  de  la  scène  qui  se  déve- 
loppoit  sous  mes  yeux ,  j'éprouvai  l'ir- 
résistible besoin  de  lier  ces  divers  évé- 
□emens ,  de  les  coordonner  d'après  leur 
date  et  leur  importance ,  afin  d'en  former 
un  ensemble. 

Je  n'ai  donc  point  la  prétention  d'à  vœp 
écrit  de  l'histoire,  pas  même  des  mé- 
moires historiques;  je  n'ai  que  celle 
d'avoir  rédigé  des  faits  et  rassemblé  des 
documens  dont  on  ne  pourra  pas  con- 
tester rauthenticité .  Celle  explication 
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suffira  je  l'espèie,  pour  disposer  le  lec- 
teur à  riadiilgeoce  et  pour  qu'il  me  par- . 
dooae  d'avoir  peut-être  trop  souvent  et 
trt^  vivement  exprimé  mespropi-es  opi- 
nions. Quoiqu'il  en  soit,  comme  elles 
n'ont  jamais  varié  sur  les  grands  intététs 
de  mon  pays;  je  crains  d'autant  moins 
qu'on  les  connoissetque  sous  le  règne  de 
la  liberté  la  plus  entière.,  toute  opinion 
qui  respecte  l'ordre  établi,  l'autorité 
comme  org/ane  de  la  loi ,  et  qui  n'est  gui- 
dée que  par  Le  patriotisme  le  plus  pur  et 
le  plus  désintéressé ,  doit  aussi  être  res- 
pectée Il  y  a  d'ailleurs  toujours  quelque 
cboae  d'honorable  à  prendre  la  défense 
du  parti  vaincu  quand  on  n'a, pour  le 
faire,  d'autre  mobile  que  celui  de  la  jus- 
tice de  la  cause.  Et  si  je  me  déclare  fran- 
chement l'antagoniste  de  toute  injustice, 
de  tout  système  exagéré ,  de  toute  li-> 
cence ,  je  n'en  suis  pas  moins  le  chaud 
partisan  de.  la  vraie  liberté  et  de  toutes 
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les  mesures  légales  pi-opres  à  valoif  nu 
CanfoD  de  Vaud  une  G)nstitution  na- 
tionale et  légitime,  par  cela  même  du-" 
rable;  et  à  la  Confédération  helvétique 
un  Pacte  assez  unitaire  pour  assurer  à  la 
Suisse  une  réelle  et  durable  indépen- 
dance. 

Cesl  afin  que  mes  sentimens  à  cet 
égard  ne  soient  pas  méconnus  ou  mal 
interprétés  «  que  j'ai  laissé  subsister  le 
dernier  chapitre  du  second  volume ,  qui 
peut  sembler  un  hors  d'œuvre  dans  le» 
conjonctures  actuelles  :  mais  j'attache 
quelqu'importance  à  ce  qu'on  n'ignore 
pas  que  déjà  peu  après  la  mise  en  acti- 
vité du  Pacte  fédéral  et  de  notre  Consti- 
tution cantonale  en  i8i4.  frappé  de 
leurs  imperfections,  je  dus  me  borner  à 
les  consigner  confidentiellement  dans 
cet  écrit,  parce  qu'alors  les  hommes  en 
place  les  plus  influens  et  leurs  nom- 
breux adhérens  préconisoient  tellement 
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le  nouvel  ordi-e.ie  choses ,  qw'U  eût  été 
imprudent,  peut-être  même  dangereux 
d'émettre  publiquement  une  autre  ma- 
nièi-ede  le  juger. 

Au  surplus,  dans  un  ouvrage  tout  à 
fait  historique,  tel  que  celui-ci,  lesopi- 
nioDs  de  Tauteur  ne  doivent  être  comp- 
tées pour  rien.  C'est  de  la  véracité-  des 
faits  dont  il  s'agit:  tout  l'intérêt  est  là. 
Aussi  je  ne  prétends  à  aucun  autre  mé- 
rite qu'à  celui  d'être  toujours  demeuré 
fidèle  à  la  vérité  et  d'avoir  osé  la  publier 
à  une  époque  où  les  passions  les  plus  io' 
justes  se  sont  réunies  à  mille  intérêts 
divers  pour  la  déguiser  ,  la  dénaturer  ou 
même  la  cacher  tout-à-faît.  * 

Si  quelquefois   je   la    défends  avec 

*  On  dira  peut-être  que  loute  vérité  n'est  pas  bonne 
i<Iire,niaisierépon(lrft)qne,i)i  je  n'ni  dJtçue  la  vëritéi 
je  n'ai  pas  dit  toute  la  Tëritë  :  m'ëtant  borné  h  révéler 
celles  qui  peuvent  servir  à  détruire  d'injustes  erreurs, 
ji  épurer  la  morale  publique,  et  à  éclairer  certaines 
questions  politiques  ,  de  In  soUilion  desquelles  le  bon- 
heur  de  la  patrie  peut  dépendre. 
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chaleur,  si  surtout  je  me  prononce  for- 
tement contre  ceux  qui,  sous  le  masque 
d'un  ardent  amour  de  la  liberté ,  ont 
coopéré  à  l'invasion  de  leur  patrie,  je 
ne  crains  pas  d'être  blâmé  dans  un  mo- 
ment où  J6  vois  tous  les  enfans  de 
l'Hel  vétie  saisir  leurs  armes  avec  enthou- 
siasme pour  défendre  et  faire  respecter 
enfin  son  territoire.  Peut-il  d'ailleurs  res- 
ter fi-oid  et  impassible  celui  qui  a  à  re- 
tracer une  révolution  si  féconde  en  ca- 
tastrophes sanglantes  ;  où  tous  les  droits 
furent  violés ,  toutes  les  institutions  ren- 
versées?.... Et  n'est-ce  pas  une  pareille 
tâche  que  j'avois  entrepris  ?  N'est-ce  pas 
une  pareille  révolution  dont  je  vais  pré- 
senter le  triste  tableau  ?  N'ai-je  pas  à 
raconter  comment  dans  l'espace  de  seize 
ans  la  Suisse  a  subi  trois  invasions  éga- 
lement injustes  ?Z^;7rem/cre,  exécutée 
en  1798  par  les  cohortes  du  Directoire 
de  France,  couvrit  de  sang,  de  larmes 
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et  de  dëbrîs  enflammes  le  sol  (leVaatîque 
Hêivëtie  et  exerça  sur  celte  lerre  sacrée, 
berceau  de  la  liberté ,  tout  ce  que  la  soif 
du  pillage  et  la  cruauté  peuvent  inven- 
ter de  plus  inhumain  et  de  plus  tyran- 
nique.  —  La  seconde ,  oi'donnée  en  i8o3 
par  le  sceptre  absolu  du  premier  consul 
Buonaparte ,  pour  démontrer  à  l'Europe 
entièresa  toute  puissance ,  bien  moins 
cruelle,  il  est  vrai,  que  la  première, 
elle  n'en  fut  que  plus  humiliante  pour 
la  nation  suisse  .par  l'obligation  où  elle 
se  vît  réduite  de  se  laisser  désarmer  toute 
entière  ,  sur  son  propre  territoire ,  sans 
coup  férir;  et  d'aller  ensuite  recevoir  à 
Paris  Va  constitution  qui  lui  fut  imposée. 
—  Enfin  ,  la  troisième  en  1 8 1 3,  «tempte 
de  toute  cruauté  et  de  toute  humiliation 
de  la  part  des  envahisseurs ,  n'en  fut  pas 
moins  une  nouvelle  preuve  pour  les 
peuples  de  l'Helvétie  ,  qu'il  faut  le  con- 
cours i-éuDÏ  de  toutes  leurs  forces,  de 
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tout  leur  patriotisme,  de  toutes  leurs 
volontés  pour  établir  de  fait  son  indé- 
pendance et  la  fonder  sur  une  réalité. 

Heureux  !  cent  fois  heureux ,  si  le  ré- 
cit de  ces  trois  déplorables  époques,  trop 
facilement  oubliées  par  la  génératioa 
qui  en  fut  le  témoin  et  la  victime ,  peut 
engager  les  peuples  et  les  gouverne- 
mens  actuels  de  cette  ancienne  répu- 
blique à  faire  au  pouvoir  central  d'assez 
grandes  concessions  pour  que  chaque 
Suisse  voie  désormais  la  patrie  dans  l'en- 
semble de  la  Confédération  et  non  pas 
dans  son  propre  Canton  ! 

Riant-Cour ,  près  Lausanne ,  le  i". 
jVvril  i83i. 

G.  H.  de  Seigheux. 
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RÉVOLCTÏO]^ 

DU  CANTON  DE  VAUD 


DI    LA    SDISU     EN     1798;    Àfftl-té    Sn    DI> 

DUCUMENS   AUTHENTIQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Etat  politique  de  ta  baronnie  de  Vaud  sous  les  duct  de 
Sa*oie  jusqu'à  l'époque  où  elle  a  passé  sous  la  domi- 
nalion  de  Berne. 

IjE  Canton  de  Vaud,  '.  à  peu  près  dans  ses 
limites  actuelles,  faisoit  au  neuvième  siècle, 
avec  la  partie  romande  du  Canton  de  Frî- 
bourg ,  une  portion  de  la  Bourgogne  Trans- 
jurane  sous  le  titre  de  Comté. 

Après  la  mort  de  Cliarlemagne  la  force 
des  armes  étoit  la  seule  loi  qui  régît  les  peu- 
ples, mais  mon  intention  n'est  pas  de  pénétrer 
l'obscurité  qui  couvre  ces  temps  de  désordre, 

'■  En  869  BOUS  Cbarlos-le-CbauTC. 
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de  violence  et  d'anarchie,  ni  de  rechercher 
dans  d'anciennes  chroniques  ce  qu'étoient 
alors  la  constitution,  les  franchises  et  les  li- 
mites de  cette  partie  de  la  Trans)urane.  Il  me 
suffit  de  rappeler  que  cette  contrée,  comme 
tant  d'autres ,  étoit  alors  en  proie  aux  dissen- 
tions civiles,  que  rien  n'étoït  fixe  à  l'égard  de 
son  territoire, ni  à  l'égard  de  ses  lois  et  de 
son  administration  intérieure  ;  que  le  clergé 
et  les  nobles  exerçoïent  sur  le  peuple  un  pou- 
voir indépendant  de  celui  du  {H:inoe;  que  ce- 
lui-ci pour  le  contrebalancer  accordoit  des 
franchises  à  certaines  villes.,  enfin  que  le  tiers 
état  étoit  composé  d'hommes  libres  et  de 
serfs. 

Ce  pays  qui  fit  partie  de  la-  Bourgogne- 
Transjurane  depuis  881  jusqu'en  io33 ,  eut 
tantôt  à  déplorer  les.  dévastations  auxquelles 
il  étoit  exposé  par  les  attaques  et  les  préten- 
tions des  princes  voisins ,  tantdt  à  se  féliciter 
des  bienfaits  d'une  administration  paternelle 
sous  quelques-uns  de  ses  rois  et  en  particu- 
lier sous  la  reine  Berthe ,  veuve  de  Rodolphe 
}I ,  dont  la  mémoire  .est  encore  en  vénération 
dans  les  lieux  qu'elle  a  habités. 

'  Rodolphe  III,  dernier  roi  de  la  Bourgogne 

',  En  io3a. 
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Transjurane,fit  passer  sa  couronne  à  Conrad 
Jl,einpereur  d'Allemagne;  dès  Ion  le  Con^é 
de  Yaud  partagea  le  triste  sort  de  tout  le 
royaume  dont  il  faisoit  partie,  qui  devint,  par 
usurpation  ,  un  ftef  de  l'empire  d'Allemagnet 

Cette  nouvelle  domination  exposa  de  re* 
chef  ce  pays  à  l'invasion  et  aux  guerres  de 
tous  les  princes  qui  croyoient  avoir  des  droite 
à  sa  souveraineté. 

Le  Comte  Eudes  de  Champagne  fut  de  ce 
ntmibre.  II  saisit  le  moment,  oii  l'empereuv 
et  roi  était  occupé  dans  ses  états  d'Allemagne, 
pour  susciter  en  sa  faveur  un  soulèvement 
qui  dégénéra  en  guerre  civile.  Cette  contes* 
tation  dura  vingt-ans  et  ce  ne  fut  qu'après  la 
mort  d'Eudes  que  Conrad  rentra  eh  posses- 
sion de  son  royaume. 

De  nouveau  xtroubles  s'élevèrent  sous  la  ré- 
gence d'Agnès,  épouse  du  pacifique  Henri  III, 
fils  de  Conrad. 

Henri  IV  ayant  atteint  sa  majorité  monta 
sur  le  trûne  et  eut  plusieurs  ^en'es  à  soute- 
nir, il  céda  la  couronne  à  son  fils  après  ua 
règne  de  5o  ans. 

Henri  V ,  dernier  roi  de  sa  race,  tégna  dix- 
neuf  ans;  depuis  cette  époque  le  royaume  de 
la  Bourgogne  Transjurane ,  traité  comme  &ef 
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de  l'empire ,  fut  inféodée  la  maison  des  ducs 
de  Zœringen ,  qui  gouvernèrent  cette  contrée 
sous  le  titre  de  Recteurs. 

Pendant  que  dura-  cet  ordre  de  choses  » 
c'est-à-dire  depuis,!  1274  1218,  ce  pays  fut  bien 
souvent  agité  ;  Renaud ,  comte  de  Bourgogne , 
voulut  revendiquer  ses  droits  sur  plusieurs 
seigneuries  que  l'empereur  Conrad  IH  avoit 
injustement  données  aux  ducs  de  ZxringeD , 
mais  ceux-ci  demeurèrent  en  possession  de 
ces  biens  mal  acquis.  Cependant  pour  se  faire 
des  partisans,  ils  améliorèrent  graduellement 
la  condition  du  peuple ,  ce  qui  Indisposa  con- 
tr'eux  la  noblesse  qui  étoit  nombreuse  et  le 
clergé  qui  étoit  puissant.  Il  s'éleva  aussi  de 
vives  contestations  entre  les  évéques  de  Lau- 
sanne, les  comtes  de  Genève  et  les  ducs  de 
Zîeringen  ;  ces  derniers  ambitionnoient  d'ajou- 
ter à  leur  souveraineté  l'évêché  de  Lausanne, 
qui  jouîssoit  d'une  complète  indépendance. 

Ce  fut  pour  assurer  le  suc«ès  de  ses  desseins 
que.  plus  tard  Berèhold  IV  accorda  des  pri- 
vilèges étendus  à  diverses  villes ,  favorisa  l'éta- 
blissement des  bourgeoisies  et  améliora  le  sort 
des  serfs.  C'est  aussi  de  cette  époque  que  date 
la  création  des  conseils  des  villes  libres,  qui 
par  la  suite  devinrent  presque  autant  de  pe- 
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tites  souverainetés  dans  l'état,  jouissant  de 
prércgatives  qui  les  rendotent  indépendantes 
des  vassaux. 

Son  successeur ,  Berthold  V ,  fonda  les  villes 
de  Bcme  en  1 19I  et  de  Berthoud,  refusant  la 
couronne  impériale  pour  ne  s'occuper  que  de 
la  prospérité  de  ses  états ,  qui ,  après  bien  des 
orages,  jouirent  enfin  sous  son  administra- 
tion d'une  paix  de  10  ans.  Elle  fut  de  nou- 
veau troublée  par  les  prétentions  que  Thomas, 
comte  de  Savoie,  forma  avec  l'appui  de  l'em- 
pereur Philippe  sur  une  partie  des  terres  qui 
avoit  «té  le  patrimoine  du  comte  Renaud 
de  Bourgogne.  Telle  fut  rorigine  du  pouvoir 
que  la  maison  de  Savoie  a  exercé  plus  tard  sur 
le  comté  deTaud  qui  faisoït  encore  à  cette 
époque  partie  de  l'ancien  royaume  de  Bour- 
gogne. 

Après  la  mort  de  Berthold  Y  (en  1218;, 
le  dernier  de  sa  race ,  ses  états  forent  partagés. 

Le  Rectorat  de  la  Bourgogne  Transjurane 
fut  dévolu  au  comte  Ulrich  de  Kibourg ,  beau 
frère  du  dernier  duc  de  Zaeringen,qui  chan- 
gea consklérablement  l'administration  intro- 
duite par  son  prédéoesseur.  11  institua  parmi 
ses  grands  vasseaux ,  des  gouverneurs  qui 
finirent  par  .se.  soustraire  à  son  autorité.  Le 
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chapitre  de  Lausanne ,  l'évèque  et  la  bourgeoi* 
sie  se  révoltèrent  aussi  contre  le  pouvoir  su- 
zerain et  réclamèrent  leur  entière  indépen- 
dance. 

Ulrich  de  Kibourg  vouhit  défendre  ses 
droits  mais  le  résultat  de  ces  contestations 
entre  lui  et  ses  vassaux  fut  que  le  comte  Tho- 
mas de  Savoie  obtint  la  possession  de  la  ville 
de  Moudon,  ayant  déjà  acquis  d'autres  terres 
dans  le  voisinage. 

En  suivant  depuis  cette  époque  l'histoire 
du  Rectorat  de  la  Bourgogne  Transjurane  on 
le  voit  se  dissoudre  et  se  décomposer  succes- 
sivement. 

L'évèque  de  T^usanne  et  son  chapitre  pri- 
rent un  très-grand  ascendant  sur  les  affaires 
administratives  de  toute  cette  contrée.  Aimé 
de  Pontverre  ,  valaisan ,  céda  au  comte  de  Sa- 
voie Thomas  I"  les  terres  qu'il  possédoit  sur 
les  lives  méridionales  du  lac  I^man  et  son 
fils  chercha  à  étendre  ses  possessions  par  les 
armes. 

ï^i  Xrères  Aimon.  et  Guillaume  de  Monta- 
gny  formèrent  des  prétHitions  sur  l'avouerîe 
de  Payeme ,  Rodolphe  IM,  comte  de  Gruyàres, 
s'empara  des  domaines  que  l'évèque  de  Lau- 
sanne possédoit  dans  les  Alpes ,  pour  se  dé- 
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dommager  du  don  de  la  ville  de  Bulle  que 
son  père  avoît  fait  à  l'évèque. 

'  Ulrich  de  Kibourg  mourut  sur  ces  entre- 
faites et  laissa  à  son  fils  Yerner,  le  Rectorat 
de  la  TransjuraDe  dans  une  complète  désor- 
ganisalioD.  Cet  état  de  choses  alla  toujoui-s  en 
empirant  sous  ses  successeurs. 

Lesvsseaux  et  les  villes  braToientl'autorité 
du  recteur,  le  clergé  cherchoit  par  tous  les 
moyens  à  augmenter  la  sienne  ;  des  dissèn- 
tions  civiles  éclatoient  dans  l'intérieur  et  le 
plus  fort  faisoit  la  loi  au  plus  faible. 

La  maison  de  Savoie  ne  laissant  échapper  au- 
cune occasion  d'étendre  ses  possessions  dans 
cette  contrée,  la  Transjurane  devint  alors  la 
propriété  du  premier  occupant.  Enfin  le  comte 
Pierre  (de  Savoie)  qui  avoit  obtenu  de  grandes 
dignités  pendant  son  séjour  en  Angleterre,  où 
il  avoit  accompagné  sa  mère  devenue  épouse 
d'Henri  III ,  reçut  en  1 268  de  Richard  de  Cor- 
nouailles,  nommé  roi  des  Romains,  l'inves- 
titure de  toutes  les  possessions  que  Hartmann 
le  jeune,  comte  de  Kibourg,  avoit  laissées  à 
sa  mort. 

Durant  toute  l'époque  qui  précéda  l'inves- 
titure du  comté  de  Vaud  en  faveur  de  Pierre 

-*.  Es  1237. 

j.u  a 
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de  Savoie,  ce  pays  fut  en  proie  à  des  que- 
relles et  à  de  petites  guerres  toujours  renais- 
santes entre  ie  pouvoir  séculier  et  le  pou  voir 
ecclésiastique  ;  entre  divers  nobles  ou  sei- 
gneurs et  la  bourgeoisie  des  villes  qui  se  Van- 
geoient  tantôt  du  câté  de  l'évéque  de  Lausanne, 
tantôt  de  celui  de  leur  prince ,  suivant  que 
leur  intérêt  l'exîgeoit.  Ce  fut  durant  ces  dis- 
sensions que  les  villes  étendirent  leurs  privi- 
lèges, les  nobles  leur  prépondérance  et  que 
les  princes  peixlirent  une  partie  de  leur  au tO" 
rité  et  de  leur  pouvoir. 

Ici  commence  pour  le  pays  de  Vaud  une 
ère  nouvelle  avec  le  titre  de  Babonnie.  C'est 
depuis  cette  époque  qu'il  importe  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  son  administration  et  sur 
la  souveraineté  exercée  par  les  ducs  de  Savoie 
dans  cette  partie  de  l'ancien  royaume  de 
Bourgogne,  afin  de  rectifier  l'opinion  répan- 
due ,  que ,  lorsque  la  maison  de  Savoie  devint 
souveraine  de  la  baronnie  de  Vaud ,  cette  con- 
trée jouissoit  déjà  d'une  constitution  repré- 
sentative, ayant  des  états  réguliers,  composés 
de  la  noblesse ,  du  clergé  et  du  tiers-état.  Il 
est  aisé  de  démontrer  Terreur  de  cette  opinion 
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en  consultant  les  documens  relatifs  à  l'his'- 
loire  de  ce  pays'. 

'.On  ne  trouve  nucune  preuve  écrite  que  des  élats 
on  assemblées  repr^renlatives  aienl  eiisW  anlérîeure- 
menl  b  l*an  1264,  et  mîïme  ce  qu'en  dit  l'historien  de 
Mdier  ,  tome  3 ,  pages  tioet  laS,  n'est  qu'une  con- 
jecture. Ce  qu'il  y  a  de  certain  c'est  que  la  eharle  In 
plus  ancienne  dans  laquelle  il  soit  fait  meulion  d'une 
rësointion  prise  par  les  états  du  Pays  de  Vaud  réunis  , 
date  de  iSSa.  Voyez  Documens  historiques  relatifs  à 
Phiâloire  du  Pays  de  Vaud,  par  M.  Grenus ,  Docu- 
ment 7  et  la  note  3. 

La  première  charte  connue  d.ina  laquelle  le  cierge', 
la  noblesse  et  les  villes  soient  nommés  comme  aj^issant 
collectivement  est  celle  de  i483.  Leurs  ambassadeurs 
y  obtinrent  du  duc  Charles  l^'.  une  conSrmalioo  gé- 
nérale des  privilèges  du  Pays  de  Vaud.  La  dernière  de 
ces  assemblées  connue  eût  lieu  en  iSsJ.  Une  requâte 
présentée  en  i536  par  la  ville  de  Moudon  jt  LL.  EE. 
rappelle  de  la  ranniëre  la  plus  positive  celle  représenta- 
tion nationale  qui  ne  put  avoir  lien, depuis  la  conquête 
da  Pays  de  Vaud ,  d'une  manière  aussi  complète  ,  soit  à 
cause  du  chaoji;ement  qui  s'opéra  k  celte  époque  dans 
l'organisati<t^du  clergé,  soit  à  cause  delà  séparnlioa 
da  la  partie  frïbourgeoise qui comprenaitplusieurs villes 
et  plusieurs  sei^^neuries  ,  soit  à  cause  de  la  réunion  du 
'  territoire  de  Vevey  et  de  Lausanne  qui  jusqu'aloi  s  avoït 
été  tout  à  fait  étranger  tiu  Pays  de  Voud.SDitï  caus» 
du  changement  de  religion,  soit  enfin  6  cause  de  la 
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Nous  avons  vu  plus  haut  qu^  sous  le  rec- 
torat des  comtes  de  Kibourg  cette  portion  de 
la  Transjurane  avoit  été  successivement  par- 
tagée entre  l'évéque  de  Lausanne,  les  nobles, 
les  grands  vasseaux  et  les  villes,  lesquelles 
s'étoient  plus  ou  moins  affranchies  par  l'éten- 
due des  prérogatives  qui  leur  avoient  été  con- 
cédées; ensorte  que  l'investiture  obtenue  de 
Richard  par  le  comte  Pierre  de  Savoie  se  bor-; 
noit  au  pouvoir  suzerain  dans  toute  cette  con- 
trée, où  lui-même  possédoit  plusieurs  sei- 
gneuries qu'il  avoit  héritées,  échangées,  ou 
conquises.  Ce  fut  lui  qui  érigea  ce  pays  en 
Baronnie. 

Dès  qu'il  en  fut  devenu  souverain,  i!  eut  & 
soutenir  une  lutte  assez  vive  avec  une  partie 
de  ses  nouveaux  vassaux  qui  prirent  les  armes 
contre  lui;  mais  après  les  avoir  soumis  ,  it 
suivît,  pour  se  les  attacher,  la  sage  politique 
d'accorder  aux  nobles  plus  de  privilèges  et  aux 
villes  de  plus  grandes  franchises.  Ainsi  par 
exemple  il  promit  de  ne  lever  aucil&e  contri- 
bution extraordinaire  sans  le  consentement  de 
ceux  sur  qui  elle  devoit  tomber.  Il  institua  de 

différence  dans  la  manière  dont  la  noblesse  et  les  fillet 
eavisageoient  ce  changement  de  domination. 
frayez  Dçcumeiu  de  M.  Grenus,  p.  33. 
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aoaTelIescoarsde  judicature,îl  organisa  une 
sorte  de  représentatMO  partielle  composée  des 
députés  des  i4  villes  libres  de  la  baronnîe  et 
de  ceux  de  la  noblesse,  qui  réunis  pronon- 
çoienl  sur  certains  objets  d'admhiistration  et 
sur  la  levée  d'inip6ts  en  faveur  du  comte; 
mais  ces  assemblées  de  députés  ne  se  réunis- 
sant ni  d'une  manière  régulière,  nia  des  épo- 
ques fixes,  ni  en  vertu  d'un  pacte  ou  d'une 
charte  écrite,  n'étoient  point  une  représenta- 
tion générale  de  toute  la  baronnîe ,  ni  des  états 
proprement  dits.  La  convocation  qui  eût  lieu 
à  Morges  en  1264  par  ordre  du  comte  Pierre 
ne  fut  qu'une  réunion  dans  laquelle  il  voulut 
se  faire  reconnoitre  par  ses  vassaux  comme 
leur  suzerain  et  recevoir  leur  serment  de  fi- 
délité. 

L'évéché  de  Lausanne  comme  état  indé- 
pendant n'y  fut  point  représenté.  Ce  fut,  il  est 
vrai ,  à  cette  assemblée  que  ce  prince  reconnut 
les  privilèges  et  droitures  des  nobles,  des 
villes  libres  et  du  clergé ,  mais  on  a  eu  tort 
de  dire  que  dès  lors  les  états  de  la  baronnie 
s'étoient  assemblés  régulièrement  et  annuelle- 
ment à  Moudon  '.  Ce  fut  aussi  le  comte  Pierre 

'.  Depuis  cette  époque  il  y  eut  iIes  assemblées  repri- 
«enUtiTes  de  troii  espèce». 


p:hy  Google 


(2î) 

qui  institua  la  charge  de  baillif  de  Vaud  poar 
le  représenter,  en  son  absenc».  Son  frère  Phi- 
lippe qui  lui  succéda  soutint  une  guerre  contre 

i".  Du  clergé  y  de  In  nohtesse  et  des  ailles.  Cflles-cî 
nommées  ([uelquelbig  Bta(j-Génériiux  accordoient  oa 
refusoient  au  prince  des  secours  eitraordinaires  tant  en 
hommes  qu'en  nrgent  ;  elles  s'occupoieot  de  divers  ob- 
jels  d'un  intérêt  géndral  pour  tout  te  pays;  enfin  ,  ellM 
nommotent  des  députés  aux  Etats  Gënérans  de  Savoie. 
La  première  charte  connue  dans  laquelle  le  clergé,  la 
noblesse  et  les  villes  soient  nommés  eonime  agissant 
collçclivcment  est  celle  de  i483. 

2°.  Les  étals  de  la  noblesse  et  des  filles  sans  le 
clergé.  Oa  retrouve  des  traces  écritesde  leur  existence 
depuis  i3!}2.  Ces  assemblées  qui  porloient  aussi  le  nom 
d'Etats  s'occupèrent  souvent  d'objets  fort  importans 
concernant  même  quelquefuis  le  clergé  ,  lequel  iiiter- 
venoît  alors  pour  protester  ou  réserver  ses  droits. 

3°,  Les  astemlilées  des  villes  seules.  Celles-ci  moins 
importantes  que  les  deux  premières  ont  eu  lieu  dés 
i362  pour  obtenir  le  maintien  de  divers  droits,  des 
amendes  et  autres  privilèges  qui  leur  avoient  été  con- 
céJds.  Ces  assemblées  qui  prirent  aussi  quelquefois  le 
tilrcd'Elats,  n'étoient  point  régulières  ,  nt  composées 
de  la  réunion  deï  mêmes  villes. 

Au  surplus  le  mode  de  convocation,  la  compétence 
et  les  attributions  de  ces  diverses  représenlatimis  par- 
tielles dépendaient  tellement  des  tempq  et  des  circons- 
tances qu'elles  n'ont  rien  eu  de  fixe  pour  le  fond  ni 
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l'empereur  qui  entraîna  la  baronnie  de  Vaud 
dans  bien  des  malheurs.  On  vît  à  cette  occa- 
sion la  ville  de  Lausanne  en   lutte   ouverte 
contre  son  évêquê. 

Le  résultat  de  cette  guerre  fqt  une  paix  par 
laquelle  le  comte  Philippe,  baron  de  Vaud,  dut 
renoncer  à  ses  droits  sur  Morat ,  Payeme  ,  la 
Condamine  et  Berne.  Les  difi^rens  entre  les 
bourgeois  de  Lausanne  et  leur  évêque  furent 
jugés  par  l'empereur  Rodolphe,  qui  frappa  la 
ville  d'une  amende  de  sept  mille  livres. 

'.  Sous  Philippe ,  Louis  l"^.  et  Louis  II ,  ca- 
dets de  la  maison  de  Savoie  et  successeurs  de 
Pierre,  il  ne  s'est  rien  passé  dans  l'adminis- 
tration de  la  baronnie  qui  soit  digne  d'être 
cité,  si  ce  n'est  une  transaction  qui  prouve 
la  non  -  existence  d'états  généraux  constitu- 
tionnels. Cette  transaction  fut  l'échange  que 
I^uis  II  fit  avec  son  oncle  Amédée  V,  des 
villes  de  Payeme,  Morat'et  Bulle  contre  des 
fiefs  en  Savoie.  Il  est  bien  évident  que  si  des 
états  avoïent  existé ,  comme  représentation 
nationale  et  collective ,  ils  se  seroient  opposés 
à  cet  échange  ou  auroient  été  appelés  à  en 

pour  la  forme.  Consultes  là-dessus  les  Document  his- 
toriques relatifs  à  l'idsloire  du  Pays  de  Vaud. 
'.  En  i3i4. 
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traiter.  Ce  fait  démontre  clairement  que  le 
prince  s'envisageait  comme  Souverain  absolu. 

La  bai'onnîe  de  Vaud  »  après  avoir  été  régie 
pendant  près  de  quatre-vingts  ans  par  des  ca- 
dets de  famille  dont  elle  étoit  l'apanage ,  revint 
au  chef  de  la  maison  de  Savoie ,  sous  Amédée 
\I.  Ce  prince,  surnommé  le  c»mte  Vert, 
distingué  par  ses  qualités  personnelles  et  dont 
les  possessions  étoient  fort  étendues,  fit  d» 
nouvelles  concessions  à  diverses  villes  de  sa 
beronniedeVaudets'alliaavec Berne  en  i364> 

Sous  son  administration  les  villes  de  Morat,  . 
de  Fayeme  et  d'autres  contractèrent  entr'elles 
des  engagemens  qui  démontrent  de  nouveau 
que  des  états  généraux ,  ou  n'existoient  pas 
régulièrement ,  ou  ne  jouîssoient  de  presque 
aucune  autre  prérogative  que  de  celle  d'ac- 
corder'ou  de  refuser  au  prince  des  secours  en 
argent  et  en  hommes ,  lorsqu'il  en  demandoît. 

■  Amédée  VI  forma  des  prétentions  sur  la 
suzeraineté  de  l'évêché  de  Lausanne,  mais  il 
ne  put  les  soutenir  et  ce  fut  à  la  suite  des  dis- 
sensions que  ces  prétentions  occasionnèrent 
que  l'évêque  et  la  ville  de  Lausanne  réunirent 
leurs  députés  pour  fixer  plus  positivement  une 
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constitution  et  les  attributioDs  respectives  des 
divers  pouvoirs. 

Ces  pouvoirs  furent  composés  :  l'-'iVune 
représentation  générale  nommée  Platct  gé' 
néral.  sf.  D'un  tribunal  judiciaire  nommé  la 
grande  cour  séculière.  Et  S**,  d'une  adminis- 
tration  municipale  nommée  conseil  de  ville. 
Sans  s'arrêter  aux  fréquentes  contestations  qui 
s'élevèrent  entre  le  pouvoir  épiscopal  et  celui 
de  la  ville  et  en  passant  sous  silfnce  les  actes 
d'autorité  que  divers  empereurs  exercèrent 
sur  Lausanne  à  titre  de  vill«  impériale),  on  doit 
considérer  le  pacte  ci-dessus  comme  n'ayant 
pas  discontinué  de  régir  l'évêché  et  toutes  les 
terres  qui  en  dépendoient,  depuis  i368  jus- 
qu'en i536,  que  le  pouvoir  épiscopal  fut  dé- 
truit etque  ce  petit  état  passa  avec  la  baronnie 
de  Vaud  sous  la  domination  de  Berne.  Cette 
constitution  se  maintint  même  sous  le  nouvel 
ordre  de  choses;  il  n'y  eut  que  les  noms  de 
changés,  car  le  Plaict  général  fut  remplacé 
par  le  conseil  des  200  ;  la  grande  cour  sécu- 
lière par  le  conseil  des  60  ;  et  le  conseil  de 
ville  par  le  petit  conseil ,  ou  conseil  des  25 , 
présidé  par  un  boarguemestre. 

Il  parait  que  sous  l'administration  d'Amédée 
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VI  la  baronnie  de  Vaud  goûta  une  longue 
tranquillité. 

Chaque  grand  vassal ,  chaque  Seigneur  * 
chaque  ville  libre  jouissoit  paisiblement  de  ses 
droits  et  de  ses  prérogatives. Plusieurs  villes,. 
telles  que  Vevey,  Villeneuve,  Morat  etc.  ob- 
tinrent de  nouvelles  franchises,  mais  on  ne 
voit  toujours  point  d'assemblées  d'états  ré- 
gulières et  collectives  pour  toute  la  baronnie. 

On  retrouve  seulement  quelques  réunions 
partielles  qui  eurent  lieu  piour  accorder  des 
subsides  au  comte  Vert  ou  à  ses  successeurs. 

ïx)uis  I",  duc  régnant  de  Savoie,  donna  la 
baronnie  de  Vaud  comme  apanage  à  son  qua- 
trième Hls  Jacques,  qui  par  son  ambition  etsoa 
despotisme  plongea  cette  cootrée  dans  une 
suite  de  malheurs. 

Il  fit  la  guerre  à  son  frère  Amédée  IX  ,  duc, 
régnant  de  Savoie ,  dans  le  but  de  lui  enlever 
les  fiefs  qui  lui  appartenoient  dans  la  baronnie 
de  Vaud.  Il  eut  même  rimpcUdence  d'attaquer 
les  Suisses  ,  qui  le  battirent  et  s'emparèrent 
des  principales  villes  de  la  baronnie ,  où  ils 
commirent  des  cruautés  que  le  droit  de  la 
guerre  ne  sauroit  jamais  excuser.  Ce  fut  à  la 
suite  de  tant  de  revers  et  de  tant  de  fautes 
que  Jaques  perdit  la  baronnie  de  Vaud,  qui  par 
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décision  "d'un  congrès  tenu  à  Fribourg,  fut 
restituée  au  duc  régnant  de  Savoie  contre  une 
somme  de  cinquante  mille  florins  qu'il  s'en- 
gagea à  payer  am  cantons  de  Berne  et  de 
Fi-ibourg  :  somme  pour  laquelle  la  baronnie 
leur  fut  hypothéquée. 

Cette  guerre  qui  valut  aussi  au  canton  de 
Berne,  Aigle,  Bex  et  les  Ormonds,  réduisit 
la  baronnie  de  Vaud  à  un  état  si  misérable 
qu'elle  ne  s'en  est  plus  relevée  sous  la  domi- 
nation dés  ducs  de  Savoie. 

Depuis  Philibert,  qui  en  1 476  rentra  en  pos- 
session de  cette  province,  à  titre  de  duc  ré- 
gnant,'jusqu'à  Charles  III,  qui  la  perdit  comme 
nous-  le  verrons  ,  le  pouvoir  de  ta  maison  de 
Savoie  alla  toujours  en-décUnant. 

Déjà  en  i484  les  Bernois  et  lesFribourgeois 
avolent  pris  pied  sur  le  territoire  de  la  ba- 
ronnie pai"  la  possession  de  plusieurs  ballîages  ; 
mais  une  des  principales  causes  de  la  déca- 
dence de  la  maison  de  Savoie  fut  que  plusieurs 
ducs  parvinrent  à  la  souveraineté  étant  en- 
core mineurs,  ce  qui  facilita  les  moyens  de  se 
soustraire  à  leur  autorité  et  de  restreindre 
leur  pouvoir. 

La  position  de  ces  petits  souverains  devint 
toujours  plus  critique;  ayant  à  ménager  alter- 
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nativement,  l'empereur,  le  pape  et  laFranee. 
D'ailleurs  les  nouvelles  idées  religieuses  com- 
inebçoieut  &  se  répandre  et  â  provoquer  l'ia- 
tolérance  ou  l'îasurrectioa  ■. 

Le  pouvoir  séculier  commençoit  à  braver 
celui  du  clergé  ;  mais  ce  fut  sous  Charles  III, 
duc  de  Savoie  et  dernier  baron  de  Yaud ,  que 
les  embarras  de  tout  genre  se  multiplièrent  à 
l'infini. 

Ses  revenus  ayant  considérablement  di- 
minué par  les  guerres  précédentes  >  il  fut  forcé 
de  recourir  à  ses  voisins  pour  des  secours ,  et 
à  ses  peuples  pour  des  subsides.  EnHn  ayant 
tour  à  tour  à  se  défendre  contre  les  attaques 
des  Suisses  et  la  trahison  de  ses  propres  ser- 
viteurs, il  succomba  par  l'abandon  perfide  de 
ses  alliés. 

Les  désordres  du  clergéportésàleurcomble  ' 
provoquèrent  la    réformation,  qui  trouvoit 
beaucoup  de  partisans  à  Berne  et  à  Genève. 

La  noblesse  du  pays  de  Vaud  et  de  Savoie 
forma  alors  une  association  pour  s'y  opposer 

'.  Les  cbanoînea  du  chapitre  de  Cerne  refusèrent  en 
i537  d'acquitter  le  tribut  de  aa  marcs  d'argent  qu'ils 
avoient  fidèlement  payés  pendant  336  ans  b  l'éièqae  de 
Lansanne;  preure  ^t ideate  du  progrés  que  fniioieut  le* 
nonvelles  idée*  religieuse». 
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et  mmmit  des  actes  d'hostilité  et  de  cruauté 
contre  les  Genevois.  Les  troribles  alloîent  en 
augmentant.  L'orage  grondoit  de  tous  côtés. 

Berne  convoqua  en  iSaS  une  conférrace 
pour  prendre  une  décision  à  l'égard  des  nou- 
velles doctrines  religieuses.  Les  évêques  de 
fiâle.  Constance ,  Sion  et  f^ausanne  refusèrent 
de  s'y  rendre,  mais  l'édît  de  réformatlon  n'en 
fut  pas  moins  adopté  et  publié  à  Berne. 

Genève  étant  toujours  inquiétée  par  tes  che- 
valiers de  la  cuiller, (c'étoit  ainsi  que  se  nom- 
moit  l'association  des  nobles  dont  nous  venons 
de  parler  )  Berne  envoya  à  son  secours  une  pe- 
tite armée  qui,  en  traversant  la  baronnïe  de 
Vaud ,  conçut  vraisemblablement  le  projet  de 
s'en  emparer  à  la  première  occasion  ;  ce  qu'il 
y  a  de  certain ,  c'est  qu'à  la  suite  de  cet  ar- 
mement, un  traité  fut  conclu  entre  les  cantons 
de  Berne  et  de  Friboufgd'une  part  et  le  duc 
Charles  de  Savoie  de  l'autre,  par  lequel  celui-ci 
s'engageoit  à  faire  cesser  les  désordres  et  les 
hostilités  de  ses  vassaux  contre  Genève ,  pro- 
mettant aux  dits  cantons  de  leur  remettre  la 
baronnie  de  Vaud,  s'il  venoit  à  manquera  son 
engagement 

'.Vers  la  même  époque  François  l"',  ayant 

'■  LeSJnin  i53a. 
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des  vues  secrètes  sur  le  Piémont,  rompît  avec 
Charles  pour  s'allier  avec  tes  Bernois.  Ce  fut 
dans  ces  malheureuses  circonstances  que  ce 
priDce6t  un  voyage  danssabaronniede  Vaud 
pour  aviser  aux  moyens  de  ooniui*er  t'orage. 
Dans  ce  but  il  réunît  les  états  à  Morges  ',  mais 
cette  assemblée  ne  fit  que  lui  donner  la  me- 
sure du  danger,  sans  lui  fournir  les  moyens 
de  le  dissiper. 

Une  double  anarchie  religieuse  et  politique- 
conlinuoit  à  agiter  tout  le  pays.  Chaque  sei- 
gneur et  chaque  ville  cherchoit  quelqu'appuî 
ou  quelqu'alliance  chez  son  voisin. 

Avenches  réclama  la  combourgeoisie  de 
Berne,  Payerne  renouvela  celle  qui  l'unîssoit 
déjà  à  cette  république  et  i  celle  de  Fribourg. 
De  tous  côtés  on  voyoï't  de  petites  fédérations 
se  former  pour  se  défendre  ou  pour  attaquer, 
A  Lausanne  des"  tFouUes  violens  se  manifes- 
tèrent entre  le  clergé  et  la  bourgeoisie  ;  Berne 
et  Fribourg  furent  appelés  comme  arbitres. 
Une  plus  grande  agitation  régnoit  encore  à 
Genève  par  la  véhémence  des  discordes  reli- 
gieuses, f/évéque  avoit  quitté  la  ville;  et  sa 
cause  fut  soutenue  parle  duc  tandis  que  Berne 
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plaidoit  à  main  armée  celle  des  Genevois.  Des 
conférences  eurent  Heu,  mais  elles  n'abouti- 
rent à  rien.  Alors  Charles  aidé  par  les  chevaliers 
de  la  cuiller  crut  devoir  défendre  ses  droits  et 
sa  religion  en  faisant  bloquer  Genève.  Chacun 
s'armoit  pour  ses  opinions  et  ses  intérêts  par- 
ticuliers. 

Les  prosélytes  de  la  nouvelle  doctrine  fu- 
rent insultés  et  maltraités  dans  plusieurs  villes 
et  communes  de  la  baronnie.  Les  Bernois  in- 
tervinrent, menacèrent  et  par  de  nouveaux 
armemens  se  mirent  en  mesure  d'agir. 

Cependant  Genève  étoit  étroitement  cernée 
par  les  troupes  de  Charles  IILSes  habitansse 
défendoient  avec  un  courage  héroïque  et  ré- 
clamoient  l'assistance  de  leurs  combourgeois 
de  Berne , qui  n'attendoîent  que  cet  appel  pour 
entrer  en  campagne  et  occuper  le  pays  de  Vaud 
en  vertu  du  dernier  traité  fait  avec  Charles 
III,  le  i5  octobre  i53o,  à  St.  Julien. 

ï.^rsqu'ila  apprirent  que  François P*  ,  de- 
venu son  ennemi ,  avoit  pénétré  dans  ses  états 
de  Savoie,  ils  firent  marcher  une  armée  de 
sept  à  huit  mille  hommes  et  réclamèrent,  en 
verta  de  leur  corabourgeoisie  avec  la  ville  de 
Lausanne,  un  secours  d'hommes  pour  la  dé- 
fense de  la  ville  de  Genève.  Les  Lausannois, 
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quolqu'encore  fidèles  à  leur  ancien  culte  ,  mais 
pour  se  montrer  tout  à  fait  indépendans  du 
pouvoir  de  l'évéque ,  levèrent  une  troape  quj 
avec  un  corps  de  volontaires  joignit  Tannée 
bernoise.  Celle-ci  encouragée  par  ce  renfort 
ne  borna  plus  son  entreprise  à  aller  au  secours 
de  Genève, carprofîtant,  chemin  faisant,  de  la 
disposition  des  esprits ,  elle  provoqua  et  reçut 
partout  la  soumission  du  peuple ,  sous  la*  ré« 
serve  de  ses  droits  et  de  ses  franchises.  Ainsi 
la  marche  de  l'armée  bernoise  à  travers  la 
baronnie  de  Vaud,  ressembla  plutôt  à  uneen- 
trée  triomphale  qu'à  une  acte  d'hostilité.  Yver- 
don  T  Morges  et  Nyon ,  gardés  par  des  troupes 
italiennes,  furent  à  peu  près  les  seules  villes 
qui  opposèrent  quelque  résistance;  mais  aus- 
si-tôt que  ces  soldats  étrangers  les  eurent  éva- 
cuées, des  députations  allèrent  porter  leurs  sou* 
missions  aux  chefs  de  l'armée  bernoise,  qui 
entra  à  Genève  sans  coup  férir. 

Les  Fribourgeois,  aj^nt  reçu  de  leurs  con- 
fédérés de  Berne  l'invitation  d'occuper  en 
même  temps  pour  leur  compte  les  villes  de 
Romont,deRue  et  la  contrée  environnante^ 
s'en  emparèrent,  tandis  qu'un  corps  de  Ya- 
laisans  pénétroit  dans  le  Chablais ,  le  long  de 
la  rive  méridionale  du  lac  Léman. 
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L'înfortuB^ Charles, assailli  de  la  sorte  de 
tous  cAtés,  ne  put  résistera  tant  d'attaques; et 
cette  funeste  guerre  lui  ayant  coûté  ta  pert* 
de  tous  ses  états,  dont  la  baronnie  deVaud 
faisoît  partie,  il  alla  mourir  de  douleur  à 
Verceil. 

Elnorgueillie  d'un  succès  aussi  inespéré  et 
d'une  conquête  aussi  facile ,  .Benie  substitua 
partout  son  autorité  à  celle  du  duc  et  pro- 
tégeant hautement  la  réformation,  elle  s'em- 
para de  tous  les  biens  du  clergé  et  de  tout  le 
pouvoir  temporel  dont  il  était  en  possession* 
Ainsi  dans  l'espace  de  quelques  jours  cette 
petite  république  fit  une  acquisition  qui  dou- 
blait presque  son  territoire,  ses  revenus  et 
sa  puissance. 

Cette  esquisse  historique ,  quoique  bien  res- 
serrée,peut  suffire  pour  donner  une  idée  de  l'é- 
tat politique  de  la  baronnie  de  Yaud ,  comme 
partiedelaBourgognetransjurane,  gouvernée 
par  des  rois,  d'après  le  système  despotique 
et  féodal  de  ces  temps  reculés. 

Les  vassaux  entièrement  dépendans  du 
monarque  n'étoient  dans  le  principe  que  des 
diefs  militaires  marchant  Â  la  tête  de  leurs 
sujets  armés  pour  défendre  le  prince,  où  pour 
repousser  des  agressions  étrangères.  Telle  fut 
T.  I.  3 
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l'origine  de  tous  ces  châteaux  dont  les  ruines 
couronnent  encore  quelques  sommités  de  nos 
collines.  Dans  ces  temps  à  demi-barbares ,  on 
n'avoit  ni  constitution,  ni  lois  écrites.  Tout 
reposoit  sur  des  usages  »  tles  coutumes  et  le 
bon  plaisir  du  seigneur  ;  insensiblement  et  à 
mesure  que  la  population  s'augmenta ,  le  suze- 
rain ayant  souvent  à  se  plaindre  de  l'esprit 
d'indépendance  des  vassaux  protégea  les  villes , 
comme  nous  l'avons  vu  ,  et  leur  concéda  des 
privilèges  afin  de  contrebalancer  le  pouvoir 
des  seigneurs  et  du  clergé.  Ces  concessions 
devinrent  l'origine  des  chartes  successivement 
accordées  à  diverses  villes  et  corporations. 
Mais  tant  que  le  comté  de  Vaud  dépendit  des 
rois  de  la  Bourgogn  e  Iransjurane ,  il  ne  forma 
point  une  province  distincte,  régie  par  ses 
états  et  SA  constitution  particulière.  Sous  les 
empereurs  et  rois  delà  Transjurane, devenu 
fief  de  l'empire ,  il  fut  traité  encore  plus  des- 
potiquement.  Son  sort  ne  commençât  à  s'amé- 
liorer que  plus  tard , sous  les  recteurs,  qui» 
en  augmentant  les  franchises  des  villes  et  le 
nombre  des  hommes  libres  qu'elles  renfer- 
moient ,  en  avoient ,  en  quelque  sorte ,  fait  au- 
taptdepetitesrépùbliquesquineconnotssoîent 
que  le  pouvoir  suzerain ,  mais  cette  existence 
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politique  étoît  encore  bien  différente  du  régime 
d'états  généraux  réunissant  tout  le  pays  sous 
une  même  loi  constitutionnelle.  ' 

Enfin  après  le  démembrement  du  rectorat 
delà  Transjurane  par  lequel  le  Pays  de  Vaud , 
sous  le  titre  de  baronnie ,  passa  sous  la  domi- 
nation de  ta  maison  de  Savoie ,  on  vit ,  il  est 
vrai,  des  assembléesqui  prirent  le  nom  d'états 
et  qui  en  avoient  en  partie  les  attributions 
et  la  forme;  mais  nous  le  répétons,  leur  con- 
vocation tout  à  fait  îrrégulière ,  dépendott 
absolument  de  la  volonté  du  prince. 

Leur  réunion  n'étoit  due  qu'à  des  circons- 
tances fortuites  et  non  à  un  pacte  ou  A  un 
droit  constitutionnellement  établi.  Ce  ne  fut 
qu'en  i5i3  que  ces  assemblées  de  nobles  et 
dereprésentansdesbonnesvilles  delà  baronnie 
de  Vaud  prirent  plus  d'importance  à  mesure 
que  le  pouvoir  du  duc  s'afTaiblissoIt  et  que 
les  événemens  nécessitoient  de  plus  fréquen- 
tes convocations.  Cependant  la  suzeraineté 
du  prince  fut  toujours  reconnue  et  respectée; 
car  encore  en  i535  une  députatlon  bernoise 

'.  Coniultez  k  cet  ëgard  l'intëressant  ouvrage  de 
H.  Nicolas  Frédéric  de  MulineD  ,  intitulé  Recherches 
hiitoriauea  sur  les  anciennes  assemblées  des  Etats  du 
Pays  de  Vaud^  publié  en  1797. 

T.  I.  "  3* 
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ayant  assisté  à  Moudon  à  l'assemblée  des  états, 
de  la  baronnie  y  pour  leur  demander  de  ne  pas 
aider  Le  duc  Charles  ill  contre  la  ville  de 
Genève  et  de  permettre  l'introduction  du  nou^ 
veau  culte  dans  leur  contrée  :  Ils  répondirent 
sur  le  premier  point  :  «  qu'ils  ne  pouvoient 
»  prendre  aucune  résolution  sans  l'ordre  et 
■  »  lebonplaisirdeleurseigneur,leduc;»  etsur 
le  second:  «qu'ils  vouloient  vivre  et  mourir 
»  dans  leur  ancienne  foi.  » 

Tel  .étoit  l'état  politique  de  cette  province 
en  1 536,  lorsque  la  plus  grande  partie  passa 
sous  la  domination  du  Canton  décerne  en 
prenant  le  ntnn  de  Pays  de  Vaud.  Suivons  le 
maintenant  sous  ce  nouvel  ordre  de  choses  » 
qui  a  duré  jusqu'en  Janvier  i798< 
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CHAPITRE  II. 
Le  Pays  de  Vand  sous  la  domioatioa  du  Cantan  de 

Jj'histoke  du  Pays  de  Yaucl  sous  l'adminis- 
tr&tion  bernoise  pourroit  être  renfermée  en 
bien  peu  de  lignes,  si  l'on  se  bornoït  à  raconter 
les  faits  qui  illustrent  les  nations  guerrières. 
Mais  si  l'on  se  plaît  à  observer  ]«  marche  gra- 
duelle de  la  civilisation  de  ce  pays,  les  progrès 
des  lumières,  le  perfectionnement  de  toutes 
les  institutions  civiles,  religieuses  et  polïtî-' 
ques;  alors  on  y  trouvera  une  foule  d'objets 
dignes  d'intérêt. 

La  réformation,  comme  nous  l'avons  vu, 
avoit  été  embrassée  à  Berne ,  et  elle  faisoi t  jour- 
nellement des  prosélytes  dans  le  Pays  de  Yaud , 
malgré  l'oppositicni  de  l'évéquè  de  Lausanne 
et  de  son  dergé.  Genève  avmt  aussi  adopté 
la  même  doctrine,  motif  qui  parut  suffisant 
au  duc  Cbarles  de  Savoie ,  pour  attaquer  cette 
ville  sans  égard  aus  engagemens  positifs  qu'il 
avoit  contractés  par  le  traité  de  St  Julien. 
Genève  en  danger  ne  réclama  pas  vainement 
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le  secours  de  ses  alliés,  dont  l'esprit  guerrier 
ne  detnandoit  que  d'être  mis  en  activité.  Pro- 
voqués d'ailleurs  par  l'incursion  que  les  trou- 
pes de  Charles  firent  sur  le  territoire  des  villes 
d'Orbe  ,  d'Echalens  et  "de  Grandson ,  appar^ 
tenant  en  commun  aux  Cantons  de  Berne  et 
de  Frîbourg ,  et  excités  sous  main  par  Fran- 
çois I",  les  Bernois  déclarèrent  en  Janvier  1 536 
la  guerre  au  duc  de  Savoie,  entrèrent  dans 
le  Pays  de  Vaud  et  en  prirent  possession  pres- 
que sans  résistance. 

Quand  on  a  été  témoin  des  révolutions  de 
notre  époque,  on  comprend  à  peine  comment, 
dans  un  pays  où  l'autorité  séculière  étoit  en 
opposition  avec  celle  du  clergé  et  les  privi- 
lèges de  -la  noblesse  avec  ceux  des  villes  et 
des  communes,  on  comprend  à  peine,  com- 
ment un  changement  de  gouvernement  et  de 
religion  pût  s'opérer  simultanément  sans  con- 
duire à  une  complète  anarchie. 

En  effet,  si  l'on  se  représente  le  pouvoir  d'une 
république»  remplaçant  celui  d'un  prince,  le 
calvinisme  réformant  les  antiques  institutions 
rebgieuses  du  catholicisme ,  dépouillant  les 
temples  de  leurs  omemens  sacrés ,  supprimant 
les  couvens,  les  moines,  les  religieuses;  et 
tout  cela  s'opérant  sans  violence ,  presque  sans 
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désordre  ;  on  doit  convenir  cfu'il  fatloit  de  la 
part  du  peuplé  unedîspositîon  bien  prononcée 
en  faveur  de  ces  cbangetnens^et  de  la  part 
des  autorités  qui  les  opéroient  beaucoup  de 
sagesse  et  d'habileté. 

Cequ'il  y  a  de  certain ,  c'est  que  cette  double 
révolution  ne  fut  accompagnée  ni  de  ces  actes 
de  cruauté,  ni  de  ces  violations  du  droit  des 
gens  dont  nous  avons  vu  de  nos  jours  tant 
d'exemples. 

La  tranquillité  fut  à  peine  troublée  partiel- 
lement, les  propriétés  particulières  furent  par- 
tout respectées  et  les  niagistratures  confirmées. 

On  rie  sauroll  mettre  en  doute  que  les  dis- 
positions favorables  des  habitans  de  la  campa- 
gne ne  fussent  dues  aux  mesures  de  prudence  y 
suivies  par  le  nouveau  gouvernement,  et  à 
ce  quË  le  peuple  étoit  charmé  d'échanger  l'au- 
torité d'un  prince  contre  celle  d'une  répu- 
blique. 

Les  villes, de  leur  cAté^partageoientlesmè- 
mes sentimens, parce  qu'elles  étoient  ennemies 
delà  noblessedont  elles  envioient  les  privilèges 
et  du  clergé  dont  elles  convoitoient  les  biens. 
C'est  pourquoi  elles  s'empressèrent  d'envoyer 
leur  soumissionauxchefs  de  l'armée  bernoise, 
sous  la  réserve  de  leurs  droits  et  franchises. 
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Cette  démarche  combla  les  espérances  de 
l'Etat  de  Berne,  qui ,  d'abord ,  n'avoit  en  d'au- 
tre intention  que  celle  de  secourir  Genève  et  de 
tever  «i  passant  quelques  contributions  sur 
les  propriétés  du  duc,  a6n  de  s'indemniser 
des  frais  de  la  guerre:  Mais  voyant  d'aussi 
favorables  dispositions  j  Berne  crut  devoir  en 
profiter  pour  faire  une  conquête  aussi  pré- 
cieuse que  facile. 

D'ailleurs,  d'après  le  traité  de  St.  Julien  et 
la  conduite  du  duc  à  l'éprd  de  Genève,  les 
Cantons  de  Berne  et  de  Fribourg  étoient  en 
droit  de  s'emparer  de  la  baronnie  de  Vaud  >  qui 
leur  avoit  été  engagée  en  garantie  de  l'exécu- 
tion du  dit  traité ,  que  Charles  avait  violé  plu- 
sieurs fois ,  malgré  les  justes  représentations 
qui  lui  avoient  été  faites.' 

Toutes  les  villes  qui  firent  leur  soumission 
de  plein  gré  obtinrent  la  confirmation  de  leurs 
franchises,  maïs  le  petit  nombre  de  celles  qui 
opposèrent  quelque  résistance  en  perdirent 
une  partie  ou  furent  frappées  de  contribu- 
tions '. 

'.  Les  lilles  du  Pays  de  Vaud  te  scHimirent  en  i536 
ani  cheb  de  l'armée  berooise  k  dei  condilious  plus  on 
moins  aTantagenses.  Moudon  et  Marges  en  obtinrent 
«ne  entière  garanire  de  tonte*  leurs  franchises  et  durent 
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L'état-ma)or  de  l'armée  bernoise  y  en  vertu 
des  pouvoirs  dont  ît  étoit  investi,  s'empara 
des  propriétés  du  duc  ;  et ,  comnie  la  réfonna* 
tton  religieuse  s'opéroit  en  même  temps  ,  les 
biens  du  clergé  devinrent  aussi ,  presque  exdu- 
sivement ,  la  pnne  du  vainqueur. 

Cette  conduite  excusable  à  l'égard  de  la 
baronniedeVaud,  proprement  dite,  qui  étoit 
bypotbéquée  par  le  duc ,  ne  l'éloît  pars  à  l'égard 
de  la  ville  libre  et  impériale  de  Lausanne ,  qui 
formoit  un  petit  état  indépendant. Gelle-ciavoit 
d'autant  plus  le  droit  de  s'en  peindre  qu'el- 
le avoit  renouvelé  son  alliance  de  combour* 
geoisie  avec  Bérae  le  9  Janvier  i536 ,  c'est-à- 
dire  six  semaines  avant  l'invasion  (k  l'arméâ 
bernoise ,  et  qti'elle  avait  même  fourni  volon- 
tairement  un  contingent  pour  cette  expédition. 

Berne  reconnut  Inien  d'abord  et  respecta  le 
territoire  de  son  alliée,  carsea  troupes  n'entra 
rentpassurcelmd'Avencbes,qnid^ndoitde  ' 
Lausanne ,  ni  sur  ses  autres  domaines  enclavés 
dans  la  baronnie  de  Vatid  ;  mais  peu  après  abu* 
santdudroitdu  pi uslfurt, Berne  se  saisit  du  po ti- 
en conséquence  le  croire  à  Pabrl  de  tout  changement 
nllërienr  k  cet  égard. 

f^oyez  Documeia  pmir  tervir  à  thistoire  du  Ptyt 
de  Faudy  chap,  \\,page  18. 
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voir  de  Tévéque  et  de  tous  ses  'biens  >  sous 
prétexte  qu'il  s'étoit  personnellement  déclaré 
contre  la  rérormatton.  -    ' 

Un  pareilprocédé  envers  unealliéeétoit  bien 
évidemment  une  violation  du  droit  des  gens, 
car  Lausanne ,  comme  état  souverain  ,  devoît 
seule  succéder  à  son  évêque  et  prendre  posses- 
sion de  son  autorité  et  de  toutes  ses  propriétés. 

On  nesauroitdoncdîsconvenir  que  les  Ber- 
nois en  s'emparant  du  cbàteau  épiscopal ,  des 
richesses  que  renfermoit  la  cathédrale,  ainsi 
que  des  quatre  paroisses  de  Lavaux  et  de 
toutes  les  autres  dépendances  de  l'évéché,  com- 
mirent envers  Lausanne  une  injustice  d'au- 
tant plus  révoltante  que,  par  ce  fait,  Lau- 
sanne ,  d'alliée  qu'elle  étoît  de  l'Etat  de  Berne , 
en  devenoit  tout  à  coup  sujette. 

Cesdivers  actes  du  droit  du  plus  fort  n'eu- 
rent cependant  pas  lieu  sans  quelques  com- 
pensations dont  nous  parlerons  blentât ,  mais 
nous  ne  prétendons  pas  toutefois  les  justifier. 
r4ous  dirons  même  que  cette  conduite  ne  peut 
s'expliquer  que  par  l'incertitude  où  Berne  étoit 
encore  alors  de  conserver  sa  conquête  :  motif 
qui  pouvolt  l'engager  à  user  de  tous  les  avan- 
tages qui  s'offroient  à  elle  dans  le  premier 
moment  Plus  tard  cherchant  à  consolider  son 
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autorité  elle  crut  devoir  substituera  la  place 
de  gouverneur  de  la  baronoîe  de  Vaud ,  qui 
existoit  sous  les  ducs  de  Savoie ,  celles  de  huit 
baillifs.  Ces  baillifs  dévoient  résider  dans  les 
principales  villes  de  cette  province,  pour  y 
représenter  Je  souverain,  y  administrer  se& 
biens,  enfin  veiller  au  bon  ordre,  à  la  réor- 
ganisation nouvelle  et  à  l'exécution  des  lois  '. 

La  lutte  qui  avoit  existé  depuis  si  long-temps 
entre  les  divers  pouvoirs  de  la  baronnie  de 
Vaud ,  imposoit  au  nouveau  gouvernement 
l'obligation  de  les  régler  et  d'établir  des  cours 
de  justice,  pour  remplacer  l'autorité  tempo- 

'.  Le  gonTemement  bernois,  ayant  diviié  le  Pays  de 
Yaud  en  plusieurs  bailliages,  créa  dans  chacun  un 
tribunal  stcc  les  mêmes  allribulions  que  celles  de  l'an- 
cienne cour  baillirale  de  Vaud.  Cette  mesure,  quoi- 
qu'avantageuse  au  reste  dn  pays,  mécontenta  singuliè- 
rement la  Tille  deMoudon  ,  qui  derenoit  moins  centrale 
par  nue  aussi  grande  diminnlion  du  ressort  de  la  cour 
dont  elle  étoil  le  aiége. 

Il  est  presqo'in utile  de  faire  observer  qu'il  y  avoJt 
pour  lea  habitani  de  chaque  bailliage  un  double  avan- 
tage à  n'être  pas  obligés  de  s'éloigoer  de  ch»  eux  pour 
aller  plaider  h  Mondon,  dans  un  temps  oii  lea  grandes 
routes  n'étoient  pas  établies. 

Foyea  Documms  pour  servir  à  Phiitoire  au  Paya  de 
Vaud ,  page  ai  ^  ^  iQ. 
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relie  et  spirituelle  du  clergé  catholique.  C*est 
|>oui-quoi  après  l'installatioD  des  bailfifs,  qui 
se  St  avec  beaucoup  de  solennité,  le  pronier 
soin  fut  d'organiser  des  tribunaux  civils  et 
criminels  dans  toute  l'étendue  du  pays  '. 

Lausanne  conserva ,  il  est  vrai ,  sa  constitu- 
tion particulière,  ses  franchises  >  ses  immuni- 
tés; et  le  premier  bailllf,  à  son  installation, 
prêta ,  au  nom  de  la  république  de  Berne ,  ser- 
ment dé  les  maintenir  comme  les  évéques  Ta- 
voient  fait;  mais  les  droits  de  souveraineté 
que  Lausanne  |>ossédoît ,  à  titre  de  ville  libre 
et  impériale,  lui  furent  injustement  ravis 
pour  toujours. 

Un  autre  reproche  qu'on  est  en  droit  de 
faireaugouvemementbernoisdecette  époque, 
c'est  d'avoir  levé  une  contribution  à  titre  d'in- 
demnité et  de  frais  de  guerre  sur  les  villes  et 
les  seigneurs  qui  (ai  avoient  opposé  quelque 

'■  Aprèi  la  conquête  du  Pays  Ae  Vasd ,  Ui.  EË.  da 
Seroe  envoyÈreot  h  MoudoB  des  oommÏMaires  panf  y 
tenir  tes  urises;  mais  ce  tribunal  d'appel  fut  remptacé, 
èès  t537,  par  la  cfaanabre  dea  appetlationa  roaoandea 
de  Berne  ;  il  n'y  eut  donc ,  mm  ce  rapport ,  qu'une  mo- 
dification u^cessitée  parle  diangement^dMàioation. 

yo^ez ,  Docttment  pour  servir  à  fhUtoiM  du  Pays 
de  Faud^pageai  ,  §  18. 
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résistance.  Car  ayant  pris  possession  de  tous 
les  biens  et  revenus  du  prince,  Berne  ne  de- 
voit  pas  encore  frapper  d'un  impôt  les  villes 
et  les  seigneurs  qui,  ens'armant  pour  la  dé- 
fense de  leur  souverain ,  n'avoient  fait  qu'obéir 
à  leur  devoir ,  à  leur  religion  et  à  ce  que  leur 
commandoit  leur  propre  intérêt.  Quant  à  la 
noblesse,  elle  jouissoit  d'une  si  grande  con- 
sidération et  de  privilèges  si  étendus  sous  la 
maison  de  Savoie  qu'elle  ne  pouvoit  voir  qu'a- 
vec beaucoup  de  peine  l'autorité  d'un  prince 
remplacée  par  celle  d'une  république  aristo- 
cratique dont  les  moeurs  et  la  constitution  lui 
étoient  très-contraires'. 
Il  n'en  étoit  pas  de  ipétne,  comme  nous 

'.  A  jnger  ce  tnëcoDlentement  de  la  noblesse  par 
son  inlérit  personnel,  il  fimlconrenir  qu'il  n'éloilpaa 
MQs  bodenaent..,,  Lm  teigoenra  perdoleot  l'etpoir  da 
briller  dans  quelques  places  boaorables  h  la  cour  d'un 
prince.  Ils  Toyoient  leur  juridiction  restreinte  par  l'éta- 
blissement de  tribunaux  plus  rëgaliers;  leurs  droits  sur 
les  paysans  réduit»  par  différentes  entraye»,  bientôt 
anéantis  par  l'abolition  de  la  servitude.  Ils  Toyoîent 
Bussi  l'homme  du  peuple  assimilé  h  peu  près  en  tout  i 
eas,fc  cette  classe  prÎTilégiée  qui  ne  formoit  pins  un 
corps  dans  l'éUt.  Si  la  généralité  du  pays  j  gt^noit,  ïlt 
J  perdoient  immensément. 

Mémoires  de  Henri  Monod^  '•  1 1  P-  '?• 
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l'avons  observé,  de  la  bourgeoisie  et  du  tiers 
état  qui  trouvoieut  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses  tout  ce  qui  pouvoit  leur  plaire.  Aussi 
se  montrèrent-ils  dès  le  premio:  moment  très- 
favorablement  disposés  en  faveur  du  gouver- 
nement de  Berne , qui  de  son  cAté  ne  négligeoit 
rien  pour  capter  la  faveur, populaire. 

Sans  entrer  dans  le  détail  de  tout  ce  que  cet 
habile  gouvernement  6t  pour  l'entier  établis- 
sement du  protestantisme  et  de  son  culte, 
nous  dirons  seulement  que  la  conduite  licen- 
cieuse d'une  partie  du  clergé  catholique,  à 
fiette  époque,  lui  ayant  fait  perdre  la  consi- 
dération publique,  le  peuple  étoit  générale- 
ment disposé  pourja  réformation.  Elle  fut 
en  conséquence  rapidement  adoptée  et  établie 
dans  tout  le  pays  sans  violences  et  sans  per- 
sécutions. Ainsi  les  couvens  changèrent  de 
destination;  la  célébration  de  la  messe  fut 
remplacée  par  la  prédication  des  nouveaux 
sectateurs  et  les  ecclésiastiques  dépossédés  re- 
çurent de  quoi  vivre  tranquillement.  Cepen- 
dant quelqu'opposition  s'étant  manifestée  çà 
et  là  contre  la  nouvelle  doctrine,  le  gouvei"- 
nemeht  fut  obligé  d'intervenir  pour  rétablir 
le  calme. 

Lausanne,  où  il  y  eût  de  vives  discussions 
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et  des  désordres ,  en  appela  à  Berne.  Ce  fut  à 
cette  occasion  que  Lausanne  obtînt  diverses 
concessions  de  la  plus  haute  importance  et 
une  grande  part  aux  propriétés  foncières  de 
l'évêque.  Ces  concessions  devinrent  la  base 
de  sa  constitution, de  sa  prospérité  et  contri- 
buèrent puissamment  à  populariser  l'admi- 
nistralion  bernoise  et  à  gagner  de  nouveaux 
partisans  à  la  réformation.  Pour  achever  de 
la  répandre  généralement  et  faire  cesser  toute 
résistance ,  Berne  £t  assembler  un  synode  i  . 
Lausanne,  en  Novembre  i536,  où  les  partisans 
du  catholicisme  et  ceux  de  la  nouvelle  doc- 
trine discutèrent  publiquement  leurs  opinions. 
Cette  réunion ,  très-nombreuse ,  ne  fut  in- 
fluencée ni  gênée  par  la  présence  d'aucune 
troupe,  tout  s'y  passa  en  toute  liberté  de  cons- 
cience et  avec  calme  et  décence.  Plusieurs  ca- 
tholiques y  furent  convertis ,  et  la  réformation 
acheva  ainsi  de  s'établir  dans  toute  la  cî-de- 
vant  baronnie.  Ce  fut  alors  seulement  que 
Berne  se  saisit  par  décret  des  biens  des  églises 
et  des  coùvens  dont  elle  employa  une  pai-tie  à 
faire  des  donations  à  plusieurs  villes ,  à  fonder 
des  pensions  en  faveur  des  nouveaux  pasteurs, 
à  créer  des  écoles  publiques  et  des  établisse- 
mens  de  charité. 
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Comme  il  régnoit  alors  une  grande  igno* 
rance  et  beaucoup  de  corruption  dans  toutes 
les  classes ,  le  gouvernement  bernois  fit  divers 
réglemens  pour  remédier  au  naal  et  épurer  les 
moeurs'.  Sa  sollicitude  et  son  activité  se  por- 
tèrent successivement  sur  toutes  les  branches 
de  l'administration  avec  une  habileté  et  une 
modération  bien  faites  pour  captiver  TafiTeo 
tion  de  ses  nouveaux  ressortissans  en  assu- 
rant leur  bonheur.  On  ne  peut  trop  admirer 
la  sage  politique  avec  laquelle  Berne  sut  coaso* 
lider  sa  conquête.  Loin  d'employer  des  moyens 
de  contrainte,  ou  d'avoir  recours  à  la  force 
militaire  pour  se  faire  respecter  ou  obéir,  elle 
ajoutoit  au  bien-être  des  villes ,  elle  assuroit 
leurs  privilèges ,  elle  éteodoit  les  libertés  du 
peuple.  Enfin  pour  donner  à  la  nation  untt 

'.  La  magîsirajare  de  Lausanne  îmila  nn  aussi  bon 
exemple  et  deux  jours  après  la  dispute  théologiqoe  dont 
ilaët^  parlé,  elle  promulgua  tme  ordonnance  poor  la 
destruction  de  la  maison  deprottitntion  qn'il  j  aroit 
dans  cette  tille  et  pour  en  chasser  toutes  les  feiudMS.  de 
mauvaise  vie,  ce  qui  pronve  la  corrnpiiiin  d«  mœur* 
h  celte  époque. 

Foyiea  documens  pour  servir  à  ^histoire  du  Pays  de 
Vaud,  N».  1.3,  mandnt  du  24  Décembre  i536.  N°. 
it6, mandat  de  iS^N^  ia3,  mandat  du  7  Septembre 
i55o. 
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preuve  non  équivoquede  son  entière  confiance, 
non-seulement ,  elle  ne  laissa  pas ,  dans  tout  le 
pajrs  ,  un  soldat  bernois,  mais  elle  rendit  une 
ordonnance, en  Novembre  i536,  par  laquelle 
elteînvitoittous  leshabitansdu  Pays  de  Vaud 
à  se  pourvoir  d'armes ,  afin  d'être  en  état  de 
défendre  la  patrie  contre  toute  attaque  étran- 
gère. 

Par  cette  adroite  politique,  Berne  gagua 
-tous  les  suffrageis  et  l'on  vit  cbaque  ville  em- 
pressée à  traiter  isolément  de  ses  franchises  et 
très-satisfaite  d'obtenir  de  nouvelles  conces- 
sions et  de  nouveaux  revenus,  Au  milieu  de 
tant  d'agitations  qu'il  falloit  calmer,  de  tant 
de  sujets  de  discorde  qu'il  falloit  appaiser, 
Bei-ne  se  garda  bien  de  convoquer  des  assem- 
blées d'états,  qui  n'auroient  eu  aucun  but 
d'utilité,  puisque  le  nouveau  gouvernement 
venoit  au  devant  des  vœux  de  la  nation  en 
confirmant  les  chartes  des  villes ,  en  ne  levant 
aucun  impAt  et  en  posant  les  bases  d'une  or- 
ganisation militaire  qui  faisoit  faire  à  la  li- 
berté nationale, on  grand  pas,  aux  dépensdes 
prérogatives  de  la  noblesse. 

Celle-ci ,  comme  nous  l'avons  déjà  observé , 

avoit  bien  des  motifs    d'être    mécontente, 

cependant ,  en  trèB-grande  majorité, elle  donn* 

T.   I,  .  ^ 
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bientôt  les  preuves  du  plus  entier  dévouement 
à  l'Etal  de  Berne,  parce  que  la  prospérité  tou- 
jours croissante  du  pays  démontra  à  toutes  les 
classes ,  les  heureux  résultats  d'une  religion 
épurée  et  d'une  meilleure  administration.  On 
vit,  en  effet ,  rinstructtOD  publique  se  répandre 
dans  tous  les  ordres  de  la  société ,  et  par  elle 
la  moralité,  la  bonne  foi,  l'épurement  des 
mœurs.  L'accroissement  du  bien-être  général 
devint  le  fruit  de  plus  d'activité  et  de  plus 
d'industrie;  enfin  l'agriculture  se  trouva  en- 
couragée par  la  paix  extérieure  et  intérieure 
dont  on  jouissoit. 

Les  premiers  soins  de  l'admiaistration  se 
portèrent  sur  l'organisation  du  culte  divin. 
Dans  un  synode  tenu  en  153? ,  le  clergé  du 
Pays  de  Vaud  fut  divisé  en  cinq  classes  ;  l'or- 
dre ,  la  discipline  et  les  devoirs  de  ce  corps 
furent  fixés,  une  partie  des  biens  de  l'église 
lui  furent  assignés.  Plusieurs  villes  furent  da- 
tées ,  sous  l'obligation  d'entretenir  leurs  pas- 
teurs ,  leurs  régens  et  de  fournir  le  nécessaire 
au  culte. 

L'Etat  de  Berne,  s'étantemparédes  richesses 
de  la  cathédrale  de  Lausanne  et  des  biens  des 
chanoines ,  en  employa  une  grande  partie  à  la 
prospérité  de  cette  même  ville. 
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Il  fonda  une  académie ,  dont  ta  première 
destination  fut  de  former  un  séminaire  de 
.ministres  capables  de  prêcher  et  de  répandre 
la  nouvelle  doctrine  dans  toute  sa  pureté. 

Successivement  on  créa  des  chaires  pour 
diverses  sciences,  telles  que  les  langues  an- 
ciennes, le  droit»  la  philosophie,  les  belles- 
lettres  ,  l'histoire  et  la  physique.  C'est  k  cet 
établissement  que  Lausanne  doit  l'espèce  de 
célébrité  dont  elle  a  joui  dans  la  république 
des  lettres ,  célébrité  qui  a  attiré  chez  elle  une 
foule  de  savans,  de  grands  seigneurs,  d'étran- 
gers de  toutes  les  nations ,  et  qui  a  été  une  des 
sources  principales  de  l'aisance  de  ses  habi- 
tans.  Mab  ce  gouvernement  habile  ne  bornoit 
pas  sa  sollicitude  aux  objets  religieux  et  ins- 
tructifs; il  vouloit  aussi  s'attacher  ses  nouveaux 
sujets  par  le  perfectionnement  des  institutions 
administratives  et  par  des  bienfaits  de  tout 
genre.  Ce  fut  dans  ce  but,  que  déjà  en  i538, 
il  réduisit  considérablement  les  lods ,  tant  pour 
les  fiefs  ruraux  que  pour  les  fiefs  nobles.  Des 
hôpitaux  furent  élevés  sur  divers  points  du 
Canton,  aux  frais. de  l'Etat,  des  secours  «n 
argent  ou  en  fonds  de  terre  furent  ajoutés  à 
ceux  qui  existoient  déjà.  En  i54o,le  gouver<> 
neinent  de  Berne  fonda  le  collège  de  L^usanne^ 

T.  I.  4  * 
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assura  des  pensions  pour  les  rëgens  et  en  fa- 
veur d'un  certain  nombre  de  feunes  gens  qui 
dévoient  y  être  instruits  ,  logés  et  habillés 
gratis. 

Un  système  d'administration  aussi  paternel 
et  pourtant  juste  et  ferme ,  devoit  gagner  des 
partisans  dans  toutes  les  classes.  La-noblessÂ  . 
elLermême  se  rallia  de  bonne  foi  à  un  ordre 
de  choses  qui  lui  assuroît  la  paisible  posses- 
sion de  ses  propriétés,  sans  avoir  besoin  de 
s'armer  sans  cesse  pour  les  défendre. 

Berne  sut  ainsi ,  sans  déployer  aucun  appa- 
reil militaire ,  sans  avoir  besoin  de  laisser  des 
garnisons  dans  cette  province  si  nouvellement 
conquise,  Berne  sut  avec  le  concours  de  la 
volonté  nationale  y  fixer  la  paix.  Il  seroit  trop 
long,  sans  doute,  d'entrer  dans  le  détail  de 
tous  les  moyens  employés,  de  citer  toutes  les 
ordonnances  publiées  pour  introduire  une  po> 
lice  plus  active,  une  discipline  plus  sév^e, 
une  meilleure  instruction  ;  et  pour  assurer  la 
prospérité  publique  par  l'observation  des  de- 
voirs civils  et  religieux.  Car,,  tandis  que  l'Al- 
lemagne et  la  France  étoient  en  proie  aux 
dissensions  civiles  et  religieuses ,  l'Etat  de 
Berne  consolldoit  sa  réformation  avec  calme 
et  Iranquillité.  Aussi  vit-on  arriver ,  déjà  en 
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t555,  un  grand  nombre  de  réfugiés  d'Angle- 
terre', de  France  et  de  Flandres,  qui  fuyant 
les    persécutions  furent  fraternellement  ac- 
cueillis sur  cette  terre  hospitalière. 

Cependant  la  perte  de  la  baronnie  de  Vaud 
étoit  extrêmement  sensible  aux  ducs  de  Sa- 
voie. Emmanuel-Philibert,  fils  de  Charles,  mal- 
gré la  stipulation  formelle  des  traités,  récla- 
moit  la-  restitution  d'une  partie  des  états 
conquis'sur  30Q  père  par  les  Suisses.  Quelques 
Cantons  catholiques,  ennemis  secrets  et  jaloux 
de  l'extension  de  celui  de  Berne,  s'adressèrent 
à  l'empereur  Ferdinand.  Les  cours  de  France 
et  d'Espagne  intervinrent  en  faveur  du  duc, 
et  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  «onférences, 
que  les  articles  dé  l'arrangement  furent  con- 
sentis et  que  le  traité  fut  signé  à  Lausanne 
le  3o  octobre  i564. 

Par  ce  traité ,  les  Bernois  restituaient  au 
duc ,  tout  le  territoire  qu'ils  avaient  conquis 

'.  Vingl-cinq  famUlea  anglaises  sorties  da  royaomo 
ponr  ëviter  les  perséculions  de  Marie  furent  reçues  à 
Lausanne  ,  d'autres  s'établirent  k  Berne ,  b  Araa  et  ail- 
leur»  ,  mais  sotts  le  règne  d'Elisabeth  elles  retournèrent 
toutes  dans  leur  patrie.  On  attribue  h  ces  familles  l'étn- 
bliuenient  de  la  bourse  des  pauvres  passans  qui  «xiste 
encore  aujourd'hui  à  Lausanne. 
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dans  le  Chahlais  et  le  pays  de  G0x,et  le  duc 
cédoit  aux  Bernois ,  en  toute  propriété ,  le 
Pays  de  Faud ,  etc.  etc.  pour  le  posséder  à 
perpétuité  comme-leurs  autres  états ,  sans  çu'à 
l'avenir  le  duc  de  Savoie,  ni  les  Helvétienst 
ou  qui  que  ce  soit  de  leur  part  y  put  jamais 
rien  prétendre ,  etc.  etc  '. 

Ce  traité,  qui  fut  ratifié  par  les  rois  de  France 
et  d'Espagne,  acheva  d'assurer  au  Canton  de 
Berne  la  possession  paisible  du  Pa^rs  de  Vaud 
et  de  consolider  ta  bonne  harmonie  entre  les 
gouvemans  et  les  gouvernés. 

La  persécution  des  protestans  en  France 
et  la  suite  de  l'horrible  massacre  de  la  Saint- 
Barthélémy  en  forçoient  un  grand  nombre  à 
se  réfugier  dans  les  pays  réformés  de  la  Suisse. 
Berne  avec  son  humanité  et  sa  générosité  or- 

'.  D'apréa  an  traité  aussi  clair,  ansii  positif,  coin- 
ment  M.  F.  C.  I.abarpe  pouvoit-il  souteDir  et  publier 
en  1796, et  pins  tard  encore,  que  la  république  fran- 
çaise (qui  s'étoit  elle-inéme  emparée  des  états  du  duc 
deSatoiepar  la  force  des  armes)  avolt  dês-Ià  le  droit 
de  se  mËler  des  dîfférens  entre  le  Canton  de  Berne  et 
le  Pays  (l«  Vaud  F 

VoY«z  FEssai  sur  la  constitution  du  Pays  de  Vaud 
par  le  col.  F.  C,  Laharpe  ,  dans  les  ôbscrvaUoas  pré- 
liminaires  ^  page  ^  et  tuivanlet. 
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dinaire  accueillît  ces  infortunés  et  leur  pro- 
digua des  secours  en  tout  genre. 

L'attachement  du  Pays  de  Yaud  pour  son 
nouveau  souverain  alloit  toujours  en  crois- 
saut  et  celïii-ri  ne  manquoit  aucune  occasion 
de  lui  donner  des  preuves  de  sa  bienveillance. 
En  i577 ,  l'Etat  de  Berne  après  avoir  con- 
firmé les  droits  et  coutumes  du  Pays  de  Vaud» 
en  fit  rédiger  la  charte  par  des  jurisconsultes , 
cette  charte  qui  fut  nommée  le  coutumier  a 
duré  jusqu'en   1798. 

Quelques  années  après ,  le  bâtiment  qui  ser- 
voit  pour  le  collège  de  Lausanne,  ayant  été 
réduit  en  cendres ,  le  gouvernement  en  fit 
reconstruire  un  autre  à  ses  frais,  plus  vaste 
et  plus  commode  que  le  précédent;  c'est  celui 
qui  existe  encore  de  nos  jours. 

Depuis  le  traité  de  i564,  sous  Emmanuel- 
Philibert  ,  Berne  posséda  le  Pays  de  Yaud  sans 
aucune  contestation  jusqu'en  1088;  mais  à. 
cette  époque ,  Charles-Emmanuel ,  successeur 
d'Emmanuel-Philibert, poussé  par  l'ambition, 
forma  en  secret  de  nouvelles  prétentions  sur 
diverses  provinces  enlevées-  à  sa  famille  par 
la  France  et  la  Suisse,  et  fit  dans  ce  but  des 
levées  de  troupes  considérables.  De  son  côté, 
la  république  de  Berne  se  mit  en  mesure  de 
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repousser  la  force  par  la  force  »  et  fit  marcher 
des  milices  dans  le  Pays  de  Vaud  et  à  Genève» 
son  ancienne  alliée.  On  en  vint  aux  mains.  Les 
Suisses,  soutenus  par  quelques  corps  français, 
se  battirent  avec  leur  bravoure  ordinaire, 
contre  une  armée  beaucoup  plus  nombreuse 
que  la  leur.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  évé- 
nemens  qui  furent  la  conséqnence  de  cette 
provocation  injuste,  puisqu'elle étoit  une  vio-i 
lation  manifeste  du  traité  de  i564  >  nous  di- 
rons seulement  qu'elle  eut  pour  résultat  une 
trêve  dans  laquelle  Genève  fut  comprise  ^  ce 
qui  donna  lieu  à  des  conférences  oi^  l'on  tra- 
vaillaaux  bases  d'un  traité  que  l'Etat  de  Berne 
ne  voulut  pas  ratifier.  Cependant  le  duc  Char- 
les-Emmanuel, regrettant  vivement  la  beUe> 
province  dont  il  se  voyoit  privé,  voulut  es- 
sayer de  ravoir  par  l'intrigue  et  la  trahison 
ce  qu'il  n'avoit  pu  reconquérir  par  la  force 
des  armes.  Pour  cela  il  ourdit  un  complot  dans. 
la  ville  de  Lausanne,  afin  qu'elle  se  livrât  à 
lui ,  contre  l'engagement  de  sa  part  de  lui 
assurer  une  pleine  liberté  de  conscience,  de 
lui  concéder  de  grands  privilèges  et  de  lui 
rendre  une  portion  considérable  du  territoire 
que  l'Etat  de  Berne  lui  avoit  enlevé  à  l'époque 
de  la  conquête,  H  pensoit  qu'une  fois  qu'il 
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seroit  maître  de  cette  ville  importante,  il  le 
seroit  bientât  du  reste  du  pays. 

Les  conjurés  ' ,  à  la  tête  desquels  étoit  le 
bourguemestre  d'Aux,entretenoientdes  rela» 
tions  secrètes  avec  le  duc,  dans  le  but  de  fa- 
voriser l'entrée  inopinée  d'un  corps  de  troupes 
savoyardes  stationné  sur  l'autre  rive  du  lac; 
mais  le  12  Décembre  i588,  jour  auquel  cet 
événement  devoita^oir  lieu,  Isbrand  et  Claude 
de  Crouzaz  de  Cbexbres ,  neveux  du  bourgue- 
mestre d'Aux,ayantdécouvert  la  conjuration, 
la  dévoilèrent  au  conseil  de  la  ville,  lequel  en 
informa  de  suite  l'Etat  de  JBerne ,  par  l'entre- 
mise de  M.  Marquar  Zehender,  alors baillif  de  - 
Lausanne.  Cependant  lesprincipauxconjurés 
eurent  le  temps  de  se  soustraire  à  toute  pour- 
suite en  traversant  le  lac  dans  la  nuit  du  i5 

*:  Les  aociennes  ohroniqQes  nomment  le  bonrgae- 
mestre  d'Aus ,  son  dU  Georges,  Michel  de  St.  Cierges, 
jagede  la  cour  crimïuclle,  Guillanine  d'Illens,  châle- 
laindeStSulpice,  Boo  Trère  Claude,  Hugue  ,  Comte 
co-aeignenr  de  Mex ,  Sebastien  Roche  banoeret ,  Pîerra 
TroDchet,  ancien  banneret ,  les  frères  Claude  et  Louis 
Espaulaz,  DatiTs  de  Tbonon  ,  Claude  et  François  Paris, 
tous  gens  nolnbtes  et  considéras  ;  etifin  Ferdinand  Bou- 
vier de  Vevejr ,  capitaine  au  château  de  Chilloii ,  lequel 
•'ëtoil  charge  de  mettre  b  mort  le  baillif  qui  y  résidoit 
et  de  livrer  le  dilchdleau  aux  troupes  du  duc. 


p:hy  Google 


(58) 
Décembre.  Quelques  autres  individus ,  moins 
heureux,  furent  saisis,  convaincus  et  jugés. 
Condamnés  à  mort,  ils  subirent  leur  peine  le 
>i  Février! 589'. 

Les  choses  en  restèrent  là  jusqu'en  i5gi, 
que  de  nouvelles  hostilités  du  duc  contre  Ge- 
nève ,  obligèrent  les  Bernois  à  y  envoyer  des 
secours.  C'est  dans  cette  campagne  qu'une 
compagnie  de  cent  arquebusiers  de  Lausanne , 
commandée  par  î^oë  de  Loys ,  se  distingua 
particulièrement.  Il  est  à  observer  que  dans 
toutes  les  circonstances  où  les  ducs  de  Savoie 
menacèrent  le  Pays  de  Yaud ,  ses  habîtans 
s'armèrent  avec  empressement  en  faveur  de 
leur  nouveau  gouvernement ,  soit  pour  le  dé- 
fendre ,  soit  pour  voler  au  secours  de  Genève. 
Us  donnèrent  une  nouvelle  preuve  de  ce  dé- 
vouement, lorsqu'en  16(12,  le  duc  Charles- 
Emmanuel  de  Savoie  Gt  une  dernière  tentative 
contre  cette  ville.  On  vit  alors,  au  premier 
avis  du  danger  dont  elle  étoit  menacée ,  un 

'.  Claada  Efipaaiaz  et  Pierre  Tronchet  eurent  la  (été 
tranchée  et  les  deux  uaaisoDa  da  bourgaemealre  d'Aux 
furent  rasées,  les  places  qu'elles  occupoient  à  t<ausanne 
n'ont  point  encore  élé  restaurées.  Pour  plus  de  détails 
lur  cette  conspiration  ;  voyez  le  Conservateur  suisse  y 
tome  XIII ,  page  332, 


p:hy  Google 


(59) 
petit  corps  de  5oo  hommes  du  Pays  de  Vaud 
marcher  spontanément  à  son  secours ,  sans 
même  en  être  requis  par  le  gouvernement  de 
Berne.  Ce  fut  dans  cette  circonstance  mé- 
morable que  Genève  fut  sauvée  par  la  vigi- 
lance et  le  courage  de  ses  habitans. 

Le  traité  signé  le  it  Juillet  l6o3  à  St.  Ju- 
lien ,  à  la  suite  de  cette  dernière  entreprise 
du  duc ,  semhloit  devoir  mettre  pour  toujours 
la  ville  de  Genève  à  l'abri  des  prétentions  de 
ce  prince.  Mais  la  mort  d'Henri  IV,  en 
privant  les  Suisses  d'un  puissant  allié ,  les  fit 
.renaître. 

Les  troupes  de  Charles-Emmanuel  s'appro- 
chèrent en  assez  grand  nombre  de  Genève, 
pour  engager  les  Bernois  à  y  jeter  six-cents 
hommes  et  à  se  mettre  sur  la  défensive.  Aussi 
actifs  à  la  guen-e  qu'habiles  à  négocier,  ils 
avoient  en  même  temps  envoyé  un  député  à 
la  cour  de  France  et  ce  député  qui  étoit  un 
noble  du  Pays  de  Vaud ,  Noë  de  Loys ,  y  re- 
çut l'accueil  le  plus  favorable.  Grâce  à  tant 
de  soins  pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
intérieure  et  extérieure  et  malgré  les  que- 
relles de  religion  qui  renaîssoient  sans  cesse 
entre  les  Cantons  catholiques  et  ceux  qui 
avoient  embrassé  la  réfoimation,  celui  de 
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Berne  marcfaoU  avec  mesure  vers  le  perfec- 
tionnement de  toutes  ses  iostitu  lions  politiques 
et  religieuses.  Depuis  l'an  i€i5,  les  tribunaux 
reçurent  une  organisation  plus  régulière.  Des 
lois  somptuairearpour  arrêter  le  luxe,  des  ré- 
glemens  de  police  pour  assurer  le  bon  ordre 
furent  promulgués,  des  tribunaux  de  mœurs, 
nommés  consistoires ,  furent  créés  pour  pro- 
téger la  vertu, la  paix  et  le  bonheur  des  fa- 
milles. Enfin  des  écoles  publiques ,  fondées 
dans  toutes  les  paroisses  pour  instruire  le 
peuple  et  lui  enseigner  la  religion  dépouillée 
de  toute  superstition, contribuèrent  puissam- 
ment à  épurer  la  morale  publique.  Ce  fut  dans 
ces  circonstances  que  le  duc  de  Savoie ,  prince 
de  Piémont ,  renonçant  de  bonne  foi  à  tous 
les  droits  éventuels  qu'il  pouvoit  avoir  sur 
Genève  et  sur  le  Pays  de  Vaud ,  fit  témoigner 
au  gouvernement  de  Berne  le  désir  d'établir 
par  un  nouveau  traité  des  relations  de  bon 
voisinage.  On  prit  pour  base  celui  de  i564  et 
on  en  signa  un  second  en  Juillet  1617  j  dans 
lequel  le  duc  renonçoit  spécialement  à  toutes 
prétentions  quelconques  sur  le  Pays  de  Vaud  ; 
Berne  de  son  côté  promêttoit  de  fournir  à  ce 
prince  trois  mille  hommes,  dans  la  guerre 
qu'il  avolt  à  soutenir  contre  le  roi  d'Espagne. 
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Les  ratlfîcatîoDS  et  signatures  de  ce  traité  fu- 
rent faites  avec  la  plus  grande  solennité. 

Comme  dès  lors ,  dans  des  temps  rapprochés 
de  nous ,  la  malveillance ,  l'esprit  de  parti  et  la 
haine  se  sont  exercés  à  l'envi  contre  le  gouver- 
nement de  Berne,  pour  le  représenter  comme 
despotique  et  rapace,  voulant  tout  accaparer 
dans  son  intérêt  particulier  ;ii  ne  sera  pas  hors 
de  place  de  rappeler  ici ,  qu'en  1 625 ,  il  fit  par- 
venir des  sommés  très-considérables  aux  pro- 
testans  du  Palatinat,qui  avoient  horriblement 
soûffertdelaguerre;que  deux  ans  après,  sa  mu- 
nificence se  déploya  aussi  envers  ses  ressortis- 
sans pendant  la  durée  delà  peste  et  d'une  af- 
freuse disette,  dont  tes  maux  auroient  été  bien 
■pires ,  si  Berne  n'avoit  eu  ni  trésor ,  ni  grenier  ; 
enfin  qu'en  i649)Onlevit  répandred'abondaus 
secours ,  en  tout  genre ,  aux  infortunés  habi- 
tans  des  vallées  vaudoises  du  Piémont,  per- 
sécutés pour  cause  de  religion.  Ces  actes  d'hu- 
manité et  de  bienfaisance  sont  les  meilleurs 
argumens  à  opposer  aux  calomnies  dirigées 
contre  ce  gouvernement  et  l'empressement 
avec  lequel,  déjà  en  1 653,  le  peuple  prit  les 
armes  pour  sa  défense ,  lorsqu'une  insurrection 
se  manifesta  dans  la  partie  allemande  de  ce 
Canton ,  prouve  d'une  manière  înconteâtable 
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l'attachement  qu'il  avoit  pour  son  nouveau 
souverain  '. 

En  efîèt,  si  le  peuple  du  Pays  de  Vaud 
avoit  été  opprimé ,  mal  gouverné  ou  mécon- 
tent  de  son  sort ,  n'aurolt-il  pas  saisi  cette  oc- 
casion pour  se  soulever  et  tourner  ses  armes 
contre  Berne  ?  On  ne  sauroît  donc  en  douter  ^ 
le  peuple  de  l'ancienne  baronnie  de  Vaud  s'es- 
timoit  heureux  d'avoir  embrassé  la  réforma- 
tion et  d'avoir  échangé  la  triple  souveraineté 
d'un  piince  quelquefois  ambitieus,  d'une  no- 
blesse toujours  jalouse  de  ses  prérogatives  et 
d'un  clergé  trop  souvent  despotique ,  contre 
le  gouvernement  paternel  et  protecteur  d'une 
république.  Ce  peuple  comparant  le  passé  au 
présent ,  étoit  tout  dévoué  à  ce  nouvel  ordre 
de  choses,  sous  l'influence  duquel  son  bien- 
être  et  sa  prospérité  alloient  toujours  en  crois- 
sant \  r^ous  ajoutercms  encore  qu'à  l'époque 

'.  Berne,  aans  autret  troDpeg  réglées  que  qnelquet 
jcents  hommes,  ayant  tous  ses  sujets  armés  ,4Toit,  pour 
•e  faire  obéir  plus  de  moyens  ^ue  le  potentat  le  plus 
absolu. 

Mémoires  ^Henri  Monod ,  (.  I ,  ;».  6 1 . 

'.  LU  EE.  avoieot  réduit,  en  i663,  les  lods  dans 
tout  ce  qui  dépendoit  de  leur  directe  du  4'  au  6'  denier 
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mémorable  delà  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
quiforçatantdemalheureuxFrançaisà  se  ré- 
fugier en  Suisse ,  ils  y  furent  accueillis ,  proté- 
gés et  secourus  de  la  manière  la  plus  généreuse 
par  l'état  de  Berne.  Cette  protection  active 
qu'il  accordoit  à  tous  les  infortunés  proscrits 
pour  cause  de  la  réfoimation,  éloit  si  uni- 
versellement connue  que  de  tous  les  pays  ils 
affluoient  sur  son  territoire.  En  effet  on  vit 
arriver,  vers  ce  même  temps,  quarante  mi- 
nistres hongrois  fuyant  la  persécution  et  les 
galères,  auxquelles  ils  avoient  été  condamnés. 
Et  pendant  l'année  1687,  près  de  3ooo  émi- 
grans  des  vallées  du  Piémont  vinrent  chercher 
un  asile  dans  le  Canton  de  Berne,  oà  ils  trou- 
vèrent des.logemens,  des  vivres  et  de  l'ar- 
gent. Le  gouvernement  poussa  même  plus 
tard,  ses  soins  généreux  jusqu'à  envoyer 
une  députation  au  duc  de  Savoie,  pour  le 
supplier  de  recevoir  de  nouveau  ces  infortunés 
dans  ses  états,  où  l'amour  de  leurs  familles 
et  de  leur  patrie  les  rappeloit  impérieusemen  t. 

ponr  le>  fiefs  nobles ,  et  du  6'  oa  10*  denier  pour  les 
fieft  raranx,  soit  biens-foods. 
'  F'qyes  les  remarques  iJe  Boive,  1. 1,  p.  i^^T- 
Voyez  aussi  Mémoires  d'Henri    Monad,  tome  I, 
pages  26  «(27. 
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Ce  fut  par  une  telle  conduite  que  cette-  pe- 
tite république  se  fit  aimer  de  ses  re'ssortis- 
sans,  respecter  de  ses  alliés  et  même  estimer 
de  ses  ennemis. 

Cependant  les  querelles  de  religion  qui  en- 
sanglantoient  toute  l'Europe,  troublèrent  i 
plusieurs  reprises  la  paix  de  la  Suisse ,  quoique 
le  plus  souvent  la  prudence  et  les  dispositions 
conciliantes  de  cette  confédération  y  main- 
tinssent la  concorde.  Mais  en  171.2,  on  vit 
éclater  la  guerre  civile  entre  les  Cantons  ca- 
tholiques et  les  Cantons  réformés.  Cette  lutte 
sanglante,  alluraéç  parle  caractère  ambitieux 
et  despotique  de  LeodegarBurgesser,  abbé  de 
St.  Gall ,  fut  terrible;  mais  elle  fut  la  dernière. 
Elle  se  termina  par  le  traité  conclu  le  9  Août 
1712,  et  signé  par  les  députés  des  treize  Can- 
tons '.  Dès  lors  une  longue  paix  intérieure 

'  Plosieurs  geatihhomnae*  du  Pays  de  Vaud  qui  t'é~ 
toient  ditliugnés  dans  cette  guerre ,  furent  récompensél 
par  l'Elat.  Le  géuéral  de  Sacconoej  reçut  en  récom- 
pense des  lervlces  qu'il  avoît  rendu  k  la  bataille  de  Vîll- 
mergeu  la  bourgeoisie  de  Berne,  devint  membre  de* 
deux-cents  cl  gouverneur  de  Paterne.  Ce  fut  aussi  alors 
que  M.  de  Saussure,  seigneur  de  Bercher,  aj'ant  en 
l'option  de  ta  bourgeoisie  de  fieroe  ou  de  l'érection  d« 
■a  terre  en  barounie,  pré&ra  cette  dernière  faveur. 
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resserra  plus  étroilemenl  les  liens  de  la  con- 
fidération  et  permit  à  chaque  gouvernement 
de  perfectionner  ses  institutions  et  son  admi- 
nistration. Bemey  travailla  avec  autant  de  suite 
que  de  sagesse  ;  des  ordonnances  sévères  prohi- 
bèrent.dans  toute  l'étendue  de  sa  domination  , 
l'entrée  des  vins  étrangers,  aHn  de  favoriser 
le  débit  de  Ceuï  du  Pays  de  Vaud;  ce  qui 
encouragea  puissammentia  culture  de  la  vigne 
et  valut  à  ses  habitans  une  immense  augmen- 
tation de  bien-être.  D'autres  aiTétés  défendi- 
rent,  en  1 7 19 ,  l'introduction  des  draps  étran- 
gers et  de  plusieurs  autres  objets  qui  pouvoient 
être  remplacés  parles  produits  des  manufac- 
ture» du  Canton  même,  ce  qui  empêchoit  la 
sortie  annuelle  d'un  capital  de  quelques  mil- 
lions. Toute  servitude  personnelle  fut  abolie  , 
des  réglemens  sur  le  commerce ,  sur  la  régie 
des  forêts,  sur  les  possessions  â  clos,  forent 
publiés.  Aucune  distinction  de  naissance  ne 
fut  plus  admise  devant  la  loi ,  et  la  justice  fut 
rendue  avec  la  plus  grande  impartialité  et  le 
moins  de  frais  possible  '.  Pourquoi  faut-il  que 

'.  Ce  fiit  «lors  qo'un  porl  fut  construit  k  MorRes. 

Quelque  temps  après  on  ébaucha  une  loi  sur  le  com- 

tnerce,oa  en  Gt  une  salutaire  sur  les  passassions  ^clos,  une 

autre  sur  les  forËts  et  une  quatrième  sur  l'imporlatioa 

T.  I.  5 
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le  tableau  de  ce  bonheur  soit  UD  instant  troublé 
par  un  malheureux  épisode,  qui  au  reste  ne 
fit  que  démontrer  avec  plus  d'évidence,  la 
confiance  du  gouvernement  envers  son  peuple' 
et  l'attachement  du  peuple  pour  son  souverain. 
Au  nombre  des  officiers  subalternes,  qui 
s'étoient  distingués  dans  la  dernière  bataille 
de  Villmergen  et  dont  les  services  avoient  été 
récompensés,  étoit  un  M.  Davel  de  Cully,  au-, 
quell'Etat  de  Berne  avoît  conféré  la  charge- 
de  ma jor  de  Départemen  t.  Cet  ofBcier,  entraîné 
par  une  démence  inexplicable ,  forma  seul  le 
projet  de  soustraire  le  Pays  de  Vaud  à  la  do- 
mination bernoise.  Sans  avoir  combiné  aucun 
plan,  sans  même  s'être  assuré  d'aucune  coo- 
pération, usant  seulement  de  l'autorité  miti- 
taice  dont  il  étoit  investi,  il  rassembla  quel- 
ques cents  hommes  et  saisit  le  moment  où 
tous  les  bailUfs  étoient  à  Berne  occupés  aux 
élections  du  conseil  souverain  ,  pour  conduire 
sa  petite  troupe  à  Lausanne ,  sans  lui  en  faire 

des  vins.  Ainsi  l'agrîcullure  ofalint  quelqn'eocourage- 
leeqt  et  les  vignes  commençèreot  à  ëlre  soignées.  Gea 
moyens  joints  à  l'abalilion  de  la  servitude  personnelle 
amélioréreot  le  sort  du  campagnard  au  point  de  le- 
mettre  au  uivean  du  bourgeois. 
Mémoires  i^Henri  Monod ,  1. 1 ,  /».  a6. 
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connoître  le  motif.  Arrivé  dans  cette  ville,  il 
communiqua  en  secret  son  projet  insensé 
aux  principaux  magistrats  qui,  loin  de  vou- 
loir y  tremper,  le  firent  arrêter  et  congédiè- 
rent ses  gens.  Berne  fut  aussitôt  avisée  de  cet 
événement,  qui  se  termina  parla  procédure, 
la  sentence  de  mort  et  l'exécution  du  major 
Davel  '.  Cette  étrange  entreprise,  conception 
malheureuse  d'un  cerveau  dérangé,  est  la  seule 
qui  ait  troublé  la  paix  du  Pays  de  Yaud  pen- 
dant toute  la  durée  de  la  domination  bernoise 
jusqu'à  la  révolution  françoise.  Elle  n'exigea 
d'ailleurs  pour  être  réprimée  que  le  cours  or- 
dinaire de  la  justice. 

Depuis  cette  époque  jusqu'en  1790,  la  paix 
et  la  concorde  la  plus  parfaite  régnèrent  sans 
interruption  dans  le  superbe  et  heureux  Can- 
ton de  Berne  ,  où  la  prospérité  publique  sem- 
bloit  avoir  atteint  le  plus  haut  degré.  Une 
foule  de  grands  seigneurs,  d'étrangers, d'hom- 
mes de  lettres  venoient  chaque  année  le  par- 
courir ,  s'y  fixer,  et  ils  ne  savoient  qu'admirer 
le  plus,  ou  des  beautés  de  la  nature,  ou  des 
heureux  résultats  de  son  gouvernement. 

Cependant  comme  nos  modernes  réforma- 
teurs politiques  lui  ont  fait  de  graves  repro- 

'.  En  1723. 

5* 
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cbes,  il  imported'examinerjusqu'à  quel  point 
ils  étoient  fondés  et  s'ils  peuvent  justifier  une 
révolution  opérée  au  moyen  d'une  invasion 
étrangère. 

Nous  avons  vu  quel  étolt  l'état  de  la  ba- 
ronnie  de  Yaud  sous  les  souverains  de  la 
Transjurane  et  sous  les  ducs  de  Savoie.  Par- 
tout le  despotisme  ou  l'anarchie,  nulle  part 
la  garantie  du  plus  fuible  contre  le  plus  fort. 
Des  vassaux,  espèces  de  petits  despotes,  guer- 
royant à  la  tête  de  leurs  paysans  ou  plutôt  de 
leurs  serfs  ;  point  de  charte  légalement  établie, 
fort  peu  de  lois  écrites,  des  luttes  toujours 
renaissantes  entre  le  pouvoir  séculier  et  le 
pouvoir  ecclésiastique,  peu  de  protection  de 
la  part  du  prince,  mais  de  fréquentes  de- 
mandes d'at'gent.  EnGn  notre  sainte  religion 
dégénérée  par  la  dépravation  et  les  abus  d'au- 
torité de  ses  ministres.  Tel  étoit  en  résumé 
l'état  de  ce  pays ,  lorsqu'il  passa  sous  la  domi- 
nation du  Canton  de  Berne,  qui  en  substi- 
tuant son  autorité  à  celle  des  ducs  de  Savoie, 
introduisit  la  réformatîon,  établit  partout 
J'ordre  et  la  confiance  ;  ordonna  l'exemption 
de  la  taille ,  l'abolition  de  toute  servitude  per- 
sonnelle ou  main  morte  '.  et  l'anéantissement 

'.  LL.  EE.  (le  Berne  abolirent  tout  à  fail  la  tailliibi- 
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du  droit  de  cape.  L'égalité  de  chaque  citoyen 
devant  la  loi  fut  proclamée ,  de  meilleurs  tri- 
bunaux furent  créés  pour  rendre  une  justice  ■ 
plus  impartiale, et  une  milice  fut  armée  pour 
la  défense  de  ta  patrie.  Les  communications 

bililé,  par  leur  raandatda  37  Juin  1678,611  cestçrmei: 
«  Noos  avons  déjà  ci-devant,  b  diverses  fois  ordonné, 

>  que  tous  ceui  qui  prétendent  avoir  droit  de  tiiilla- 
D  bililé  et  de  main-morte  sur  des  personnes  de  nos 

•  sujets ,  eussent  à  les  affranchir  et  délivrer  de  cette 

•  condition  odieuse ,  dans  un  pays  de  liberté  comnie 
M  celai  de  Suisse ,  moyennant  quelque  prii  raisonnable, 

■  ce  qui  devra  être  exécuté  dans  un  an,  à  défant  de 
a  quoif  les  vassaux  seront  entièrement  décbus  de  sem- 

■  blables  droits,  u  Documens  relatifs  à  Phistoiredu 
Pays  de  yaud,   page^iSi. 

LL.  £E.  abolirent  ledroit  decnpe ,  par  lenr  mandat  du 
3g Mars  i748,dontontrouvel'extraitsniïanti(p.a46dn 
T.II  des  remarquesde  Boite  sur  le  Coutuoaier.  «  Régle- 
»  ment  sur  la  capacité  à  posséder  des  seigneuries  on 
K  fieb  nobles,  par  lequel  les  non-nobles,  les  bourgeois 

■  rotariers,  rnsliqoes  et  étrangers  peuvent  en  acquérir 
-  sans  la  finance  de  la  cape  ou  de  franc  Gef,  qui  ëtoit 

>  le  24'.  denier  du  prix  d'acbat.  »  C'est  surtout  depuis 
cette  ordonnance,  qu'au  Pays  de  Vand,  la  qualité  de 
noble,  a  été  généralement  et  abusivement  attribuée, 
par  extension,  à  ceux  d'entre  les  seigneurs  vassaux 
qui  n'spparlenoient  pas  h  la  classe  de  la  noblesse.  Do- 
cumetu  hiitoritfutt,pagt  499- 
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entre  les  diverses  parties  du  pays  furent  mul- 
tipliées. Les  brigandages  arrêtés  par  une  po- 
*  lice  plus  forte  et  plus  active. 

Le  crime  fut  puni  sans  acception  des  per- 
sonnes ,  la  vertu  récompensée ,  le  pauvre  pro- 
tégé et  secouru;  l'agriculture  et  l'industrie 
furent  encouragées  ;  les  progrès  du  luxe  pré- 
venus par  des  lois  somptuaires.  Des  capitaux 
furent  mis  en  réserve  pour  des  temps  de  crise; 
des  arsenaux  et  des  greniers  remplis  par  une 
prévenance  paternelle  ;  enfin  y  la  superstition 
fut  anéantie  par  l'influence  de  l'instruction 
répandue  dans  toutes  les  classes.  Tels  étoient 
les  avantages  dont  le  gouvernement  de  Berne 
avoit  fait  jouir  le  Pays  de  Vaud  pendant  le 
cours  de  son  administration ,  sans  avoir  eu 
besoin  pour  cela  d'augmenter  les  charges,  ni 
de  lever  des  impôts  '. 

'.  Sons  la  domination  dei  dacs  de  Savoie  lea  levées 
de  subsides  étoient  fréqnentes  ,  sons  la  domination  bei^ 
noise  denx  seules  demandes  de  ce  genre  furent  faites  ;  ' 
la  première,  en  i55i ,  produisit  L.  56,i33,et  la  se- 
condCf  en  "57o,  rendit  34)079-  Mais  il  tantobserrer 
que  ces  deux  sommes  furent  appliquées  h  acberer  de 
payer  les  nombreux  créanciers  aDtqnela  les  ducs  de 
Savoie,  avoient  hypothéqué  la  baronnie  de  Vaud  et  li 
réduire  les  censés  foncières. 
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Examinons  maintenant  les  reproches  qui 
Jui  ont  été  faits.  Le  premier,  c'est  d'avoir  sup- 
primé les  états  de  la  baronniede  Vaud.  Cette 
accutalion ,  mise  en  avant  pour  échaufier  les 
esprits,  les  aigrir  et  préparer  la  révolution» 
n'étott  qu'un  prétexte  mal  fondé;  car  Berne 
n'a  jamais  positivement  supprimé  ces  assem- 
blées d'états.  Elles  ont  même  été  réunies  plus 
d'une  fois  depuis  la  conquête,  quoique  for- 
cément modifiées  par  suite  des  changemens 
survenus  dans  la  religion  et  le  système  poli- 
tique de  cette  province.  Si  elles  cessèrent  tout 
à  fait  depuis  le  i8°.  siècle  j  ce  ne  fut  pas  en 
vertu  d'un  acte  de  suppression ,  mais  par  la 
force  des  circonstances  et  par  une  conséquence 
toute  naturelle  du  nouvel  ordre  de  choses  '. 

'.  La  première  aisemblée  îles  états ,  sons  le  gou*er- 
nement  de  Berne,  eut  lien  te  2S  Mai  iSyo,  par  aa 
décret  expédié  au  seigneur  de  Blonay  comiiie  repré- 
lentaot  des  nobles  ponr  les  TÎNes  de  Moudon,  Morges, 
Cossonef ,  Romainmotier,  Nyon  fVevej  ,  Villenen*e, 
Yverdon  et  aux  quatre  paroisses  de  Lavons. 

La  noblesse  et  les  villes  du  Pays  de  Vaud  se  réuni- 
rent encore  collectivement  quelquefois  dans  la  suite. 
En  1603  elles  refusèrent  de  se  soumettre  k  nn  arrêté 
tonverain  concernant  le  libre  ilébit  du  sel.  Dès  l'an 
161&  h  16^4  U  révision  du  nouveau  coulamier'les 
occupa  fréquemmeot.  Elles  formèreat  même  en  1611  le 
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Sous  les  princes  de  Savoie,  les  états,  comme 
nous  l'avons  vu ,  n'étoîent  le  plus  souvent 
convoqués  que  pour  fournir  à  des  demandes 
d'argent,  à  des  levées  de  troupes,  ou  pour 
prêter  serment  de  fidélité  à  l'avènement  d'un 
nouveau  duc.  Mais  Berne  ne  levant  aucun  sub- 
side, ses  milices  ayant  été  librement  organi- 
sées et  armées,  et  chaque  baillîf ,  en  entrant 

projet  de  B'assemhler  loiu  lei  ans  pour  le  bien  de  la 
patrie  et  le  maintien  de  ses  droits.  En6n ,  en  i653, 
elles  interposèrent  leurs  bons  offices  entre  LL.  EE.  de 
Berne  el  les  rérollés  de  la  partie  alleniande  du  Canloii. 
Telles  furent  Les  principales  démarches  des  dernières 
véunioDS  de  ces  assemblées  représentât ivei.  Quelque 
restreint  qu'ait  été  le  râle  des  états  depuis  1570,  on 
doit  observer  qu'en  les  conToquant ,  LL.  £E.  mootrè- 
renl  qu'elles  respectoïent  encore  pins  les  droits  de  leurs 
nouTeaui  sujets  qne  le  duc  de  Savoie  ne  le  faîsoît  lui- 
même,  k  l'égard  de  ceni  qo'il  venoit  de  recooTrer; 
car  Emmaanel  Philibert  abolîssoit  pour  toujours  k 
cette  époque  les  états  généraux  de  Savoie.  Qnant  aux 
assemblées  des  villes  seulement,  elles  se  réduisirent 
après  la  conquête  k  celles  des  quatre  bonnes  villes  ,  qui 
se  réunirent  d'abord  tous  les  ans ,  ensuite  tous  les  deux 
ou  trois  ans,  ou  même  plus  tard  à  de  grands  intervalles , 
enfin  elles  se  restreignirent  graduellement  au  simple 
droit  de  faire  an  gouvernement  des  représenta  lions  et 
finirent  par  les  cesser  tout  b  fait.  Voyet  Documens  re- 
latifs à  ^histoire  du  Payi  de  faadf  pages  3i   k  34< 
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en  charge,  ratifiant  au  nom  de  son  souverain 
la  garantie  des  privilèges  de  son  bailliage,  de  pa- 
reilles assemblées  auroient  été  sans  but  comme 
sans  utilité.  D'ailleurs  ,  composées  avant  la 
réformation,  des  députés  du  haut  clergé,  de 
la  noblesse  et  des  villes  libres,  il  devenolt 
impossible  de  les  réunir  de  la  même  manière , 
puisqu'il  n'existoit  plus  ni  noblesse  privilé- 
giée, ni  haut  clergé.  Berne  ne  pouvoit  donc 
rien  faire  de  plus  sage ,  sans  prononcer  la  sup- 
pression des  assemblées  des  dits  états ,  que  de 
les  laisser  tomber  d'elles-mêmes  en  désuétude. 
Ce  qui  achève  de  prouver  combien  le  re- 
proche qu'on  lui  a  fait,  à  cet  égard ,  étoit  in- 
juste et  dicté  par  l'esprit  de  parti,  c'est  que 
les  chefs  de  la  révolution  eux-mêmes,  après 
avoir  présenté  ce  grief  comme  un  des  prin- 
cipaux motifs  d'insurrection  ,  et  après  avoir 
proclamé  l'indépendance  du  Canton  de  Yaud , 
n'assemblèrent  point  ces  états,  qu'ils  a  voient 
revendiqués  i  et  se  bornèrent  à  réunir  illéga- 
lement quelques  députations  des  principales 
villes , pour  leur  imposer,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  tard ,  une  constitution  fabriquée  à 
Paris. 

Un  second  grief  £ait  Aa  gouvernement  ber- 
nois ,  c'est  celui  de  ne  pas  avoir  été  fidèle  à 


p:h»Google 


(74) 

son  engagement  de  garantie  m  faveur  des  pri- 
vilèges et  franchises  du  pays ,  et  d'en  avoir 
supprimé  plusieurs  pendant  le  cours  de  son 
administration.  Ce  reproche, qui  peut  sembler 
plus  réel  que  le  premier  «  se  réduit  cependant 
à  peu  de  chose,  lorsqu'on  examine  sur  quoi 
il  est  fondé. 

Lausanne  fut,  comme  nous  l'avons  observé  , 
de  toutes  les  villes  de  la  baronnie  de  Vaud  , 
celle  qui  eutleplusà  se  plaindre,  car  comme 
elle  étoit  libre  et  indépendante ,  Berne  n'avoit 
eu  aucun  droit  de  s'emparer  des  biens  et  re- 
venus de  son  évêque  ,  de  lui  enlever  la  belle 
prérogative  de  contracter  des  alliances  avec 
ses  voisins ,  de  se  régir  elle-même  et  de  dis- 
poser de  son  militaire.  Cependant,  quoique 
Lausanne  fut  dotée  de  ces  grands  privilèges  , 
elle  n'étoit  pas  entièrement  indépendante.  Elle 
avoit,  il  est  vrai,  ainsi  que  d'autres  villes, 
(par  exemple  Payerne  ) ,  le  droit  de  former 
des  alli.inces  ;  mais  ces  usages  du  moyen  âge  , 
que  nous  retrouvons  en  France  et  en  Alle- 
magne, ne  causant  que  dea  désordres,  tom- 
bèrent partout,  dès  que  les  souverainetés  fu- 
rent mieux  fixées.  Toutefois  je  ne  prétends  pas 
justifier  une  pareille  .conduite  de  laparbdu 
gouvernement  de  Berne ,  à  l'époque  de  la  con- 
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qoéte  de  la  baroonie  de  Vaud.  Je  conviens  , 
au  conti-aire ,  que  ses  agens  commirent  une 
grande  injustice,  lorsqu'après  avoir  été  aidés 
par  les  Lausannois  pour  opérer  la  prise  de 
possession  de  la  baronnie.de  Vaud,  ils  les 
dépouillèrent  de  ce  qui  leur  appartenojt.  Mais 
si  les  généraux  de  l'armée  bernoise  abusèrent 
du  droit  du  plus  fort  dans  ces  circonstances, 
le  gouvernement  répara  par  la  suite  leurs 
torts,  en  rétrocédant  à  la  ville  de  Lausanne, 
une  portion  des  propriétés' de  révêque,en 
fournissant  à  l'entretien  du  dergé  et  en  ap- 
pliquant une  autre  portion  de  ces  biens  à  la 
création  d'é*ablissemens  d'utilité  publique, 
tels  que  le  coHége  et  l'académie.  Nos  réfor- 
mateurs furent'ilsplus  généreux  envers  Lau- 
sanne, lorsqu'en  1798  ils  créèrent,  d'abord 
une  république  lémanique,  puis  une  répu- 
■blîque  rhodauique,  puis  une  république  hel- 
vétique, sans  jamais  penser  à  rendre  à  Lau- 
sanne son  indépendance,  sa  souveraineté, sa 
constitution ,  ses  anciennes  libertés  et  ses  fran- 
chises, ni  tous  les  biens  provenant  des  do- 
maines de  l'évéque  ? 

Je  ne  disconviens  pas  non  plus  que  le  gou- 
vernement bernois  n'ait,  durant  le  cours  de 
son  administration ,  enlevé  quelques  immu- 
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nités  et  quelques  privilèges  à  certaines  villes 
ou  commuDes,  de  même  qu'à  la  ci-devant 
noblesse  du  Pays  de  Vaud.  Mais  c'étoit  plutôt 
dans  le  but  d'introduire  de  runiformité  dans 
l'administration ,  que  dans  celui  d'étendre  son 
pouvoir.  D'ailleurs  ces  légers  changemens  ten- 
doient  tous  à  augmenter  la  liberté  du  peuple 
et  à  établir  plus  d'haiinonie  entre  les  diverses 
villes, dont  les  usages  et  les  droitures  varioient 
à  l'infini;  ensorte  que  ces  mesures  qui  frois- 
soient  momentanément  les  prétentions  de 
quelque  autorité  locale,  ou  de  quelque  indi- 
vidu ,  tournoient  toujoursau  plus  grand  avan- 
lage  de  la  généralité.  Ainsi,  par  exemple,  la 
tranquillité  et  ia  prospérité  publiques ,  pre- 
mier but  de  tout  bon  gouvernement ,  obtin- 
rent une  plus  forte  garantie  par  la  renoncia- 
tion que  Lausanne  fut  obligée  de  faire  de 
son  pouvoir  souverain;  car  le  nouvel  ordre 
de  choses,  depuis  la  réformation ,  ne  pouvoit 
guère  se  concilier  avec  l'existence  au  milieu  du 
i*ays  de  Vaud ,  d'une  petite  république  indé- 
pendante telle  qu'auroit  été  Lausanne  jouis-  . 
sant  de  tous  ses  droits.  Mais  si  ces  belles  pré- 
rogatives furent  justement  regrettées  par  les 
Lausannois ,  les  bourgeois  des  autres  villes  qui 
n'yavoient  aucune  part,  ne  partagèrent  point 
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les  mêmes  regrets;  tout  comme  les  citoyens  de 
Lausanne,  de  Vevey ,  de  Payerne ,  et  de  plu- 
sieurs autres  villes  ne  s'affligèrent  nullement 
de  raboliûon  successiviî  de  divers  privi- 
lèges exclusifs,  dont  jouissoient  les  quatre 
bonnes  villes  de  Mùudon,  d'Yverdon ,  de 
Nyon  et  de  Morges. 

La  perte  de  ces  droits  partiels  ne  fut  donc 
véritablement  qu'un  léger  sacrifice  fait  en  fa- 
veur du  bien  public. 

Un  troisième  reproche  fait  ail  gouvernement 
bernois ,  c'est  de  s'être  emparé  des  revenus  du 
pays  lorsqu'il  passa  sous  sa  domination.  Je 
répondrai  d'abord  que  bien  loin  de  toucher  à 
aucune  des  propriétés  des  villes  et  des  com- 
munes, il  les  augmenta  presque  toutes  par  des 
donations  plus  ou  moins  considérables  ;  l'Etat 
se  saisit,  il  est  vrai,  des  revenus  du  duc,  de  ses 
domaines,  de  même  que  de  ta  plus  grande 
partie  des  biens  ecclésiastiques  ;  mais  il  ne  fit 
en  cela  que  se  mettre  en  lieu  et  place  des  au- 
torités auxquelles  il  succédoit.  Il  employa  d'ail- 
leurs cette  fortune  publique ,  comme  nous  l'a- 
vons démontré,  à  affranchir  le  pays  de  la 
somme  pour  laquelle  il  avoit  été  hypothéqué 
par  les  ducs  de  Savoie ,  à  assurer  l'entretien 
du  nouveau  culte,  à  multiplier  les  secours 
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d'éducation ,  à  fonder  des  hôpitaux ,  à  établir 
et  réparer  les  grandes  routes,  enfin  à  mettre 
de  côté  des  capitaux  pour  soulager  le  peuple 
dans  les  temps  de  calamité  et  dans  ses  besoins 
particuliers  '. 

Un  quatrième  grief  élevé  contre  Berne  a 
été  celui  d'être  une  aristocratie  héréditaire 
dont  le  pouvoir  souverain  résidoit  dans  un 
certain  nombre  de  familles  à  l'exclusion  de 
toutes  les  autres.  Mais  si  l'on  réfléchit  que 
lors  de  la  prise  de  possession  de  la  baronnie 
de  Vaud  ,  Berne  étoit  déjà  constituée  de  cette 
manière ,  et  que  dans  une  telle  république ,  le 
pouvoir  exécutif  réside  en  effet  dans  un  cer- 
tain nombre- de  familles  privilégiées ,  on  con- 
viendra que  le  citoyen  du  Pays  de  Vaud  avuit 
d'autant  moins  de  raison  de  s'en  plaindre  qu'à 
cet  égard ,  sa  position  étoit  demeurée  la  même 
que  sous  les  ducs  de  Savoie;  car  le  pouvoir 
civil  et  judiciaire  continua  à  être  exclusive- 
ment exercé  par  des  Vaudois,  comme  aupara- 
vant ,  sauf  les  jugemens  en  appel  réservés  à 
une  cour  souveraine  siégeant  à  Berne.  D'ail- 

',  L'Eut  de  Berne  prèloit  fi  équemmeat  b  des  pnr* 
ticuliers  du  Pays  de  Vnud  des  sommes  ii  un  intérêt  très- 
bas  ,  quand  il  s'agissoit  àa  favoriser  quel^u'iîtabilsse- 
ment  ou  quelqu'induslrie  utile. 
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leurs,  lors  delà  conquête,  Berne  n'étoît  point 
jalouse  de  son  droit  de  bourgeoisie ,  et  n'exi- 
gea d'abord  que  l'acquisition  d'une  maison 
en  ville,  afin  que  tes  nouveaux  bourgeois,  en 
acquérant  de  beaux  privilèges ,  s'identifiassent 
pour  le  langage  et  les  habitudes  aux  anciens 
Bernois  et  se  rendissent  capables  de  remplir 
tes  places  auxquelles  ils  pouvoient  prétendre. 
Peu  de  familles  vaudoises  en  profitèrent,  ne 
voulant  pas  se  déplacer  et  peut-être  la  no- 
blesse ,  encore  attachée  à  ses  anciens  maîtres  , 
espéroir-elle  toujours  de  rentrer  sous  une  do- 
mination qui  flattoit  plus  son  amour-propre* 
D'ailleurs,  quant  à  Lausanne  en  particulier, 
elle  jouissoit,  à  raison  de  ses  prérogatives, 
d'une  autorité  plus  étendue  que  celle  du  reste 
du  pays  ;  elle  avoit  sa  propre  constitution  re- 
présentative avec  sou  grand  et  son  petit  con- 
seil, son  bouTguemestre,  sa  charte,  son  code 
civil  et  criminel ,  ses  revenus  distincts  :  en  un 
mot,  elle  ne  dépendoit  de  Berne  que  sous  le 
rapport  des  droits  régaliens  i  ensorte  que  le 
seul  reproche  qu'on  soit  en  droit  de  faire 
à  cet  égard  au  gouvernement  bernois ,  c'est 
d'avoir  remplacé  par  quinze  baîllifs  • ,   qui 

'.  Les  balliages  ëtoient  cens  de  Lausanne  ,  Moudon, 
Nyon,  ÏTcrJon,  AnboDoe,  Morges,  RonminmoUer , 
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étoient  toujours  des  bourgeois  de  Berne , 
la  charge  de  gouverneur  ou  grand-bailliF, 
qui  sous  les  ducs  de  Savoie  fut  le  plus 
souvent  remplie  par  des  gentilshommes  vau- 
dois.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'Etat  de 
Berne  auroit  agi  plus  équitablement  et  plus 
politiquement  en  suivant  cet  exemple,  parce 
qu'il  se  seroit  établi  ainsi  entre  les  premières 
familles  des  deux  pays  des  relations  de  bien- 
veillance et  des  rapports  d'intérêts  communs, 
qui ,  en  les  unissant  plus  étroitement,  auroient 
prévenu  bien  des  causes  d'irritation  et  de  mé- 
contentement. Mais  enfin,  ces  divers  griefs, 
élevés  contre  le  gouvernement  bernois, pou- 
volent-ils  être  mis  en  balance  avec  l'immense 
et  inappréciable  avantage  d'être  devenus  par- 
tie intégrante  de  l'Helvétîe,  par  le  fait  de  la 
prise  de  possession  de  la  baronnie  de  Vaud 
par  l'Etat  de  Berne  ?  Evénement  sans  lequel 
nous  serions  encore  Savoyards  ou  François. 
■Ces  griefs  pouyoient-ils  dans  aucun  cas  légi- 
timer les  calomnies  répandues  contre  ce  gou- 
vernement si  digne  d'éloges  j  et  moins  encore 
justifier  les  moyens  qui  ont  été  mis  en  œuvre 
pour  décider  la  république  françoise  à  envahir 

PayerDe ,  Vevey ,  Avenclie* ,  ËcballenB,  Houiont ,  Oron , 
Aigle  et  Grandsoi). 
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U  Suisse ,  à  la  piller  et  à  la  bouleverser?  En- 
fin pouvoit-on ,  sans  ingratitude  ou  mauvaise 
foi, méconnottre  l'état  prospère  auquel  le  Can- 
ton de  Vaud  étoit  parvenu,  lorsque  la  révo- 
lution vint  le  détacher  de  celui  de  Berne  ?  Un 
regard,  jeté  sur  l'autre  rive  de  notre  beau 
lac,  sufifîsoit  pour  s'en  convaincre  ;  car  tandis 
qu'alors  nous  envisagions  avec  un  sentiment 
de  pitié  le  sort  politique  de  nos  anciens  com- 
patriotes ,  ceux-ci  portoient  (comme  ils  le  font 
encore  Jdes  regards  d'admtratîon  et  d'envie 
sur  nos  riches  coteaux;  et  pendant  que  le 
pauvre  Savoyard  étoit  demeuré  stationnaire , 
chez  nous  le  cultivateur  s'étoit  enrichi  parles 
progrès  de  l'agriculture  ,  le  possesseur  de  vi- 
gnes et  le  vigneron  avoient  vu  leur  bien-être 
s'augmenter  par  une  conséquence  toute  na- 
turelle de  ce  que  le  Pays  de  Vaud,  formant 
un  seul  état  avec  les  deux  riches  et  populeux 
Cantons  d'Argovie  et  de  Berne ,  dépourvus  de 
vignobles,  nos  vins  y  étoient  consommés  à 
l'exclusion  de  ceux  de  tout  autre  pays.  L'arti- 
san et  l'homme  industrieux  prospéroîent  aussi 
parl'affluencedes  étrangers  qu'attiroient  chez 
nous  la  beauté  du  paysage  ,  la  liberté  ,  l'indé- 
pendance et  la  sûreté  dont  on  jouissoit.  Enfin 
la  prospérité  du  peuple  étoit  si  générale,  que 

T.  I.  6 
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presque  tous  les  arts  mécaniques  étotent  exer- 
cés par  des  Savoyaiids ,  des  JtVançats  ou  des 
Allemands ,  par  la  raisoD  que  nos  paysans ,  U 
plupart  propriétaires,  se  trouvoieut  trop  heu- 
reux dans  leur  vie  agricole,  pour  vouloir  l'é- 
changer contre  l'apprentissage  de  métiers  dont 
l'utilité,  du  moins  pour  plusieurs,  étoit  en- 
core heureusement  ignorée  dans  leurs  vil- 
lages '. 

Telle  est  l'imparfaite,  mais  véridique  es- 
quisse de  l'état  dans  lequel  le  peuple  du  Can- 
ton de  Vaud  se  trouvoit,  à  l'époque  où  les 
principes  révolutionnaires  vinrent  d'abord  re- 
lâcher, puis  rompre  les  liens  précieux,  qui  pen- 
dant des  siècles ,  l'avoient  attaché  à  ses  chefs. 

'.  Si  d'un  cAlë  les  babUnns  du  Pays  de  Vnud  avoient 
perdu  depuis  leur  réunion  au  CautoD  de  Berne  la  fa- 
culté de  parTenir  aux  premières  charges  de  l'Etat,  et 
une  partie  des  privilèges  doul  ils  jouissoient  sous  II 
Diuison  de  Savoie,  de  l'uulre  l'^lTrancbisMmeDt  naiTer« 
sel  de  lu  taiilubililé  persoDaelie ,  la  dimioutlon  des  lodi 
etc.  étoient  des  coocessions  de  LL.  EE.  sous  le  gsuTer- 
neiuent  desquels  cette  contrée  avoit  d'ailleurs  beaucoup 
gagné  -quant  h  la  richesse  ,  !i  la  sécurité  et  &  l'iiistrnc- 
tion  publique,  et  il  eo  <!loit  de  inâme  i  Ngard  deslois 
et  de  la  procédure  cÎTÎle. 

t-'oxez  Document  pour  servir  à  Cluitoire  du  Pt^t  tie 
Vaud,  pa^  30  de  ^introduction. 
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Sans  doute  le  gouvernement  de  Berne  avoît 
commis  des  fautes  et  avoît  ses  imperfections 
comme  toutes  les  institutions  humaines,  mais 
il  travailloit  sans  relâche  à  les  corriger  gra- 
duellement; et  la  marche  progressive  de  la 
civilisation ,  l'aidant  de  son  irrésistible  in- 
fl'ience,  n'auroit  pas  manqué  d'amener  che2 
nous  des  améliorations  moins  chèrement  ac- 
quises qu'elles  ne  l'ont  été  par  la  révolution 
violente  dont  nous  allons  tracer  le  tahleau  '. 

'.  Le  cëlèbre  bistorîeo  suisse ,  Jean  de  Muller  ,  dont 
les  opinions  aussi  libérales  et  indépendantes  i|ue  justes, 
ont  été  si  souvent  citées  coaiiue  autorité,  écrivoit  en 
1807  à  M.  de  Planta  ,  auteur  de  l'histoire  de  la  Confé- 
dération helvétique, 

■  Le  plus  ^raud  reproche  qu'on  puisse  faire  aux  goa- 

*  Teroemens  de  la  Suisse,  c'est  de  n'avoir  pas  pu  sa 

■  persuader  que  U  méchanceté  des  chefs  révolulion- 

■  naires  n'avoit  aucun  ternie  quelconque  ;  et  de  n'avoir 
»  pas  recouno  que  le  temps  présent  est  totalement  dif- 
»  férent  de  celui  du  XV*  siècle. 

•  Cette  dangereuse  illusion  a  fait  négliger  aux  Suisses 

■  d'employer  les  moyens  de  défense  qu'ils  possédaient  ; 
"lesquels,  vu  la  disproportion   des  forces,  auroient 

■  tans  doute  été  insuffisans  après  le  traité  de  Campo 

■  Formio,  mais  qui  cependant  auroient  pu,  pendant 

■  quelque  temps ,  arrêter  leurs  implacables  oppresseurs. 
'  Quant  k  d'autres  sujeb  de  bidme  ,1'Biririiie  poaiti- 

*  vement ,  qu'il  n'est  aucoo  gouvernement  sur  la  (erre 
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•  auquel  on  puisse  justement  en  imputer  moins ,  et  qu'A 
»  aucune  autre  époque  ,  la  Suisse  ne  montra  aussi  gêné— 
»  ralement  l'intention  positive  de  réformer  les  abus  et 

■  de  tout  faire  pour  le  plus  grand  bien-être  de  la 
»  nation. 

B  11  u'evsta  certaiaeDient  jamais  de  gouvernement 

•  plus  paternel  que  celui  de  Berne,  ni  nulle  part 
>  une  plus  grande  masse  de  prospérité  publique  quo 
»  cette  dont  toute  la  Suisse  jouissoil  avant  les  calamités 
»  de  la  révolution. 

u  S!  jamais  le  ciel ,  dans  sa  bonté ,  rend  b  ma  patrie 
a  un  gouvernement  qui  ne  soit  pas  plus  imparfait  qus 

■  celui  qui  fut  si  inconsidérérheot  renversé,  en  1798, 

•  par  les  apAtres  de  l'anarchie  ,  je  n'ai  aucun  doute  qu'a* 
»  lors  la  Suisse  redeviendra  une  secoude  fois  l'objet  ds 
a  l'admiration  et  de  l'envie  de  tous  les  peuples. 

yoyez  Planta'i  history  ofthe  Helvelic  Confederacy , 
tome  I ,  page  19  de  Pîntroduction. 
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CHAPITRE    Ilf. 

Premiers  sj'mplAnies  âe»  principes  révolutionnaires  dans 
le  Paj»  de  Vaud.  Moyens  employés  pour  le  détacher 
entièremeat  du  Canton  de  Ilerne. 

Ija  France ,  cette  ancienne  monarchie  dont 
l'attachement  pour  ses  rois  étoient  l'une  des 
vertus  distinctlves,  se  trouvoit  depuis  le  règne 
de  Louis  XIV  sourdement  travaillée  par  plu- 
sieurs causes  de  décomposition.  Les  principales 
étoient,  les  privilèges  trop  étendus  et  exclu- 
sifs dont  jouissoit  la  noblesse  et  le  clergé , 
rénormîté  de  la  dette  nationale  qui  s'augmen- 
toit  toujours  et  pesoit  plus  lourdement  sur  la 
classe  la  moins  opulente ,  enfin  les  principes 
philosophiques  du  siède.et  la  marche  du  temps 
qui  change  et  détruit  tout. 

Tel  étoit  l'état  moral  de  la  France  en  1 789, 
lorsqu'une  disette  effrayante  vint  accroître 
l'embarras  des  finances,  mettre  tout  en  fer- 
mentation et  hâter  le  développement  des  pre- 
miers germes  de  cette  révolution  qui  devoît , 
par  des  moyens  terribles,  changer  la  face  po- 
litique de  l'Europe. 
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I^  Suisse,  si  voisine  de  la  France,  avott 
trop  de  rapports  avec  elle ,  pour  ne  pas  porter 
son  attention,  avec  un  bien  vif  intérêt,  sur 
ces  premiers  symptômes  d'agitation  et  ob- 
server leur  marcbe  progressive. 

A  cette  époque,  la  Confédération  Helvé- 
tique sembloit  plus  solidement  établie  et  plus 
heureuse  que  jamais.  Une  sage  tolérance  avoi< 
fait  oublier  les  dissensions  religieuses  et  l'af- 
fection fédérale  s'étoit  fortifiée  par  le  temps , 
la  concorde ,  l'harmonie  et  ta  paix.  Les  puis- 
sances voisines  respectoient  cette  ligue  ioof- 
fensive  sans  la  redouter  ;  l'envisageant  comme 
un  boulevard  utile ,  elles  étoient  d'autant 
moins  tentées  de  violer  son  territoire  que  la 
réputation  guerrière  de  ses  milices  valoit  dans 
l'opinion,  la  force  réelle  d'une  armée  régu- 
lière. 

Bans  les  Cantons  agricoles  la  culture  des 
terres  et  l'aisance  du  paysan  proiivoient  qu'il 
n'étoit  pas  étranger  aux  progrès  de  l'agricul- 
■  ture.  Dans  les  Cantons  alpestres  où  les  pro- 
duits du  sol  ne  sufBsoient  pas  à  l'entretien 
des  habi tans;  des  ateliers  d'industrie  avoient 
introduit  l'abondance. 

Toute  cette  heureuse  contrée  à  peine  con- 
nue du  reste  de  l'Europe  il  y  a  un  siècle, 
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itoit  actuelletnent  visitée  par  une  foule 
(fétraDgers  qui  y  répandoient  de  l'or  en 
échange  des  jouissances  pures  que  leur  don- 
noit  la  contemplation  de  ce  beau  pays  et 
de  ce  bon  peuple  dont  le  simple  bonheur 
ne  nuisoit  à  personne,  dont  ta  pureté  des 
mœurssei-voitdemodèieetdontla  sage  liberté, 
soumise  à  la  loi  établie,  savoit  respecter  les 
autres  gouvernemens  quelle  que  fût  leurcons- 
titutioD'ou  leur  forme. 

Les  petites  républiques  fédérées  de  la  Suisse, 
trop  foibles,  en  s'isolant,  pour  repousser  une 
invasion  étrangère  étoient  réputées  assez  for- 
tes ,  réunies  ,  pour  résister  aux  puissances  du 
premier  ordre;  cette  opinion  généralemen'^ 
accréditée  tes  ^voit  fait  respecter  pendant  plu- 
sieurs siècles  par  les  grandes  monarchies  dont 
elles  étoient  entourées. 

Il  étoit  réservé  à  la  république  françoise 
de  commettre  le  crime  politique  de  leur  boute- 
versement.  Déjà  les  excès  dont  elle  avoit  ensan- 
glanté ses  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté,  avoïent  effrayé  tés  prévoyans  et 
sages  gouvernemens  de  ta  Suisse,  qui  necon- 
fondoient  point  ta'  licence  avec  la  liberté. 
.  Cependant  cespremiers  excès  pouvant  être 
expliqués  comme  conséquence  naturelle  de  la 
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condition  misérable  du  peuple  François  et  des 
privilèges  trop  exclusifs  de  la  noblesse;  un 
grand  nombre  d'bommes  honnêtes  désiroient 
deschangemens  en  Francedans  l'espoir  quedes 
améliorations  possibles  et  librement  consen- 
ties ramèneroîent  l'ordre  et  la  tranquillité.  Ils 
ne  s' aperce  voient  pas,  ces  hommes  honnêtes  , 
que  de subtileset  dangereuses  thi^oriesfermen- 
toient  partout  et  répandoient  les  pernicieux 
principesd'unecomplèteèt  violente  révolution. 
Les  grandes  puissances  monarchiques  croyant 
pouvoir  braver  leur  influence,  voyoient  peut- 
être  avec  une  secrète  satisfaction  la  belle  ~ 
France,  leur  rivale,  en  proie  aux  discordes 
civiles.  Et  la  Suisse ,  à  l'abri  de  ses  institu- 
tions républicaines,  croyoit  n'avoir  rien  à 
redouter.  Mais, hélas!  l'invasion  de  son  ter- 
ritoire et  les  malheurs  qui  en  furent  la  consé- 
quence vinrent  bientôt  la  désabuser  et  lui  prou- 
ver comme  à  l'Europe  entière  qu'il  n'y  a  point 
de  contrée  si  heureuse,  ni  de  constitution  si 
solidement  établie  qui  ne  puisse  être  boule- 
versée par  les  principes  révolutionnaires. 

Un  jeuneavocat  du  Pays  de  Vaud,  Frédéric 
César  Laharpe    de  Rolle  '    en    quittant  sa 

'■  ]'ai  adopti!  cette  maaièra  d'écrire  sod  nom  ,  parcs 
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patrie  en  1 782  pour  occuper  à  St.  Pétersbourg 
la  place  d'instituteur  auprès  des  fils  du  grand 
duc,  avoît  emporté  une  blessure  profonde* 
faite  à  son  amour-propre,  par  l'une  des  pre- 
mières magistratures  de  l'Etat  de  Berne,  à 
l'occasion  de  la  perte  d'un  procès.  Doué  de 
talens,  avec  un  caractère  extrêmement  exalté 
en  matière  de  politique ,  il  forma  dès  cette 
époque  le  projet  de  soustraire  son  pays  à  la 
domination  bei-noise.  Cependant,  comme  il 
n'ignoroit  pas  que  pour  réussir  dans  cette 
entreprise  il  avoît  besoin  d'être  secondé  par 
des  circonstances  extérieures,  les  premiers 
événemens  delà  révolution  françoise  loi  sem- 
blèrent favorables  et  il  crut  alors  devoir  cooi- 
menceràagir.  A  cet  effet  il  adressa, en  1790, 
à'  trois  de  ses  amis  du  Pays  de  Yaud,  un 
mémoire  tendant  à  prouver  que  le  gouverne- 
ment de  Berne  étoit  tyrannique  ,  injuste ,  par- 
jure et  qu'il  falloit  saisir  la  première  occasion 
pour  redemander  la  convocation  des  anciens 
Etats  du  pays ,  afin  d'arriver ,  par  ce  moyen ,  lé- 
gitime en  apparence ,  à  elFectuer  une  complète 

que  c'est  aÏQ»  qu'il  a  signé  tons  ses  écrits  jusqu'à  IVpo- 
quedu  congrès  de  Vienne  en  tSi  5.  Dès  lors  il  aordinai- 
remeot  signé  le  général  F.  C.  de  la  Harpe. 
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émancipation.  II  recommandoit  à  ses  amis 
"de  répandre  et  de  propager  ces  Idées  autant 
que  possible  dans  les  villes  et  dans  les  campa- 
gnes. 

Ce  mémoire  étant  arrivé  à  sa  destination 
sfvantqueles  excès  delà  révolution  françoise 
Feussent  souillée  de  tous  les  forfaits  qui  plus 
tardla  rendirent  si  odieuse,  on  pou  voit  encore 
alors ,  avec  un  cœur  honnête  et  des  intentioas 
pures,  aimer  et  soutenir  les  principes  par  les- 
quels elle  étoit  justiHée. 

te  contenu  du  mémoire  de  F.  C.  Laharpe 
fut  donc  goûté  par  plusieurs  individus  qui 
n'y  voyoient  d'autre  intention  que  celle  de 
saisir  un  mdment  propice  pour  reconquérir 
quelques  privilèges  enlevés  et  obtenir  une 
égalitédedcoits  dans  le  gouvernement.  Cepen- 
dant comme  ce  mémoire  renfermoit  des  pro- 
jets plus  ou  moins  attentatoires  à  l'autorité 
légitime j  il  fut  tenu  secret  et  ne  fut  com- 
muniqué dans  son  ensemble  qu'à  un  très^petit 
nombre  de  personnes ,  dont  plusieurs  ne  goû- 
tèrent point  les  maximes  et  même  les  com- 
battirent en  disant  ;  que ,  si  la  révolution  fran- 
çoise se  consniidoit  d'une  manière  heureuse, 
il  était  impossible  qu'elle  n'exerçât  pas  une 
inSuence  avantageuse  sur  le  sort  des  Etats 
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Voisins  et  eh  particulier  du  Pays  de  Vaud, 
et  que  dans  le  cas  contraire  on  seroit  dou- 
blement coupable  d'entraîner  sa  patrie'  dans 
les  malheurs  incalculables  d't^^c  révolution  , 
en  hasardant  ainsi  un  bonheur  connu  pour 
les  chances  incertaines  de  quelques  amélio- 
rations. Ces  argumens  persuadèrent  le  plus 
grand  nombre  et  contribuèrent  à  étouffer, 
pour  le  moment,  l'impression  que  ce  dange> 
reex  écrit  avoit  faite  sur  quelques  esprits. 

Le  gouvernement  de  Berne  ayant  eu  connois- 
«ance  de  ce  mémoire ,  porta  plainte  contre  son 
auteur  à  l'impératrice  Catherine  II  au  service 
de  laqoelle  il  étoit;  mais  cette  dénonciation 
ne  fit  que  le  rendre  plus  ardent  à  atteindre 
son  but,  et  pour  y  parvenir  îl  fit  imprimer  ce 
mémeécriten  France  avec  d'autres  pamphlets 
qui  tous  étoient  destinés  à  provoquer  un  mou- 
vement insurrectionnel  dans  le  Pays  de  Vaud. 

Une  autre  circonstance  vint,  bient6t  après, 
stimuler  une  partie  de  ses  concitoyens  et  les 
disposer  en  faveur  de  son  projet. 

L'Etat  de  Berne  avoit  des  régîmens  capitules 
en  Piémont,  en  Hollande  et  en  France. 

Par  suite  d'un  système,  il  est  vrai,  trop 
âristoeratique,le  plus  grand  nombre  des  com- 
pagnies, danscesrégimens,  étoit  réservé aut 
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bourgeois  de  la  ville  de  Berne ,  de  même  que 
la  plupart  des  premiers  grades  militaires. 
On  D'avoit  jamais  eocore  pensé  à  se  plaindre 
de  Ces  capitulations ,  mais  les  principes  égali- 
seurs de  la  révolution  faisant  journellement 
des  progrès  et  les  privilèges  de  naissance  ayant 
été  abolis  en  France ,  les  officiers  vaudras 
dans  les  régimens  avoués  au  service  de  cette 
puissance  réclamèrent  contre  une  distinc- 
tion qui  devenoit  humiliante  pour  eux. 
Ils  firent  appuyer  leurs  réclamations  auprès 
du  gouvernement  bernois  par  les  magistra- 
tures respectives  de  leurs  villes  natales.  De 
nombreuses  pétitions  furent  présentées  et 
on  ne  sauroit  mettre  en  doute  que  l'jEtat  de 
Berne  n'eût  accordé  les  modifications  deman- 
dées» si  la  marche  rapide  des  événemens  en 
France  n'avoit  mis  fin  à  toute  réclamation 
sur  cet  objet  par  le  renvoi  de  tous  les  régi- 
mens  suisses  après  qu'une  partie  en  eut  été 
massacrée  au  lo  d'Août  1792.  Cette  question 
qui  avoit  mis  tout  en  mouvement  dans  les 
villes  n'avoit  fait  aucune  sensation  dans  les 
villages,par  la  raison  toute  simple  qu'il  impor- 
toit  fort  peu  à  un  soldat  d'avoir  pour  capitaine 
mtpatricien  de  la  ville  de  Berne  ou  un  monsieur 
du  Pays  de  Vaud. 
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'  Ce  Fut  par  des  motifs  analoguesque  le  peuple 
n'adopta  point  les  principes  révolutionnaires 
qui  se  propageoient  rapidement  dans  les 
grandes  communes  ;  il  les  avoit  même  en  hor- 
reur, parce  qu'avec  un  sens  droit,  de  la  mo- 
ralité et  de  la  religion  ,  il  chérissoit  le  gou- 
vernement ,  dont  il  ne  connoissoit  depuis  deux  ' 
siècles  et  demi  que  la  protection  et  les  bien- 
faits. Des  clubs  politiques  ,  formés  dans  les  vil-^ 
les  de  la  France,  frontières  de  la  Suisse,  avoient 
reçu  des  affiliés  du  Pays  de  Vaud  et  organisé 
chez  eux  des  sociétés  secrètes  du  même  genre', 
lesquelles  n'étoient  composées^  que  des  plus 
chauds  sectateurs  des  doctrines  nouvelles.  Ce 
fut  à  la  suite  de  ces  dangereuses  associations, 
que  pour  célébrer  le  i4  Juillet,  anniversaire 
de  la  destruction  de  la  Bastille  à  Paris ,  les 
membres  de  ces  clubs  imaginèrent  de  chotsip 
cette  époque  pour  les  réunions  des  sociétés 
d'archers ,  qui  ont  Heu  toutes  les  années  dans 
diverses  villes  du  Canton  de  Vaud.  Le  pre- 
mier rassemblement  de  ce  genre  se  fît  à  Kolle 
eh  1 790.  11  y  eut  à  cette  occasion  un  repas  fort 
nombreux  composé  de  bourgeois  des  villes  et 
de  quelques  propriétaires  de  fiefs,  qui  comme 
membres  de  la  société  s'étoient  trouvés  en- 
traînés à  y  prendre  part. 
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Les  têtes  exaltées  qui  y  présidotent ,  échaof- 
fées  par  le  vin ,  décelèrent  ouvertement  l'es- 
prit qui  [es  animoit.  Des  toast  révolutionnaires 
furent  portés,  des  propos  menaçans  contre  le 
gouvernement  prononcés  sans  ménagement» 
des  signes  déraillement  distribués  et  des  pro- 
cessions tumultueuses  faites  dans  l'espoir  de 
soulever  le  peuple  ;  mais  bien  loin  de  s'y  mon- 
trer disposé  ,  il  témoigna  au  contraire  son  in- 
dignation et'peu  s'en  fallut  qu'il  ne  se  Et  lui- 
même  justice,  en  tombant  sur  ceux  qui 
étoient  les  principaux  acteurs  de  cette  scène. 

Quoique  ces  symptômes  d'agitation  et  ces 
désordres,  suites  naturelles  de  ce  qui  se  pas- 
soit  en'  France  et  des  sourdes  menées  de  quel-; 
ques  démagogues,  n'alarmassent  pas  sérieu- 
sement l'Etat  de  Berne,  cependant  il  crut 
prudent  de  chercher  à  en  prévenir  les  effets 
par  le  redressement  d',une  partie  des  griefs 
qu'on  tnettoit  en  avant,  comme  mol  if  d'un 
bouleversement.  En  conséquence,  une  com- 
mission spéciale,  présidée  par  un  magistrat 
aussi  habile  que  respectable ,  se  transporta 
dans  le  Pays  de  Vaud  pour  écouter  et  rece-- 
voir  les  réclamations  des  diverses  communes  , 
afin  de  corriger  les  abus  qui  pouvoient  s'être 
glissés  pendant  le  cours. d'une  administration 
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de  près  de.  trois  siècles.  Mais  ce  n'étoit  pas 
là  ce  que  vouloient  les  hommes  qui  travail- 
loient  à  un  renversemeotcomplet;  et  la  marche 
rapide  des  événemens  fut  telle  que  l'Etat  de 
Berne  n'eût  pas  le  temps,  ou  jugea  dangereux 
d'effectuer  les  améliorations  qu'il  projetoit, 
dans  de  telles  circonstances. 

En  suivant  d'abord  un  système  de  modéra- 
tion, il  crut  donner  la  mesure  de  sa  sécurité 
et  un  gage  de  ses  intentions  paternelles,  maïs 
cette  conduite  fut  envisagée  comme  un  signe 
de  foihiesse  et  ne  fit  qu'enhardir  davantage 
les  chefs  du  parti  révolutionnaire,  qui  se  sen- 
loient  d'ailleurs  soutenus  par  la  France  et  en- 
couragés par  1rs  nombreux  écrits  de  F.  G. 
I^harpe. 

La  fuite  de  Louis  XVl ,  son  arrestation  , 
son  retour  comme  prisonnier  et  toutes  les 
insultes  dont  it  fut  l'objet ,  achevèrent  de  mon- 
ter les  esprits  dans  le  Pays  de  Vaud.  On  té- 
moigna à  Lausanne  et  dans  les  princifKiIes 
villes,  une  joie  révoltante,  à  la  nouvelle  des 
avanies  faites  à  la  famille  et  à  la  personne 
du  meilleur  des  rois.  Ce  fut  aussi  pour  célébrer 
ce  déplorable  événement,  que  les  auteurs  du 
rqpas  de  Rolle  en  organisèrent  de  nouveaux. 
Alors  le  nombre  des  assistans  ,  leur  composi- 
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tion  et  les  signes  de  révolte  qu'ils  manifes- 
tèrent, ne  permirent  plus  au  gouvernement 
de  Berne  de  rester  impassible,  d'autant  plus 
que  la  plupart  des  communes  lui  adressèrent  à. 
cette  occasion  des  protestations  de  fidélité  et 
d'attachement.  Ç'auroit  donc  été  une  foiblesse 
impardonnable  de  sa  part  que  de  ne  pas  y 
faire  droit  en  sévissant  contre  ceux  qui  tra- 
vailtoient  à  troubler  la  tranquillité  et  à  bou- 
leverser l'Etat. 

Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ces  mouvemens 
insurrectionnels  fut  parvenue  à  Berne ,  on  or- 
donna la  levée  d'un  corps  de  milices  du  Pays 
de  Vaud,  qui  campa  entre  Morges  et  Nyon  , 
tandis  que  d'autres  milices  de  la  partie  alle- 
mande du  Canton  entrèrent  par  Payerne dans 
la  partie  françoise. 

L'empressement,  avec  lequel  ces  diverses 
troupes  se  rendirent  à  leur  poste,  prouve  assez 
l'attachement  dont  elles  étoient  animées  pour 
leur  gouvernement.  A  côté  de  cet  appareil 
militaire,  un  tribunal  suprême  et  extraordi- 
naire fut  installé  dans  le  Pays  de  Vaud ,  afin 
de  prendre  connoissance  des  désordres  qui 
avoient  eu  lieu  et  d'en  saisir  les  principaux 
auteurs.  Plusieurs  prirent  la  fuite,  d'autres 
furent  arrêtés,  jugés  et  condamnés  au  ban-  . 
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nissement ,  ou  à  des  détentions  plus  ou  moins 
prolonges;  un  seul  qui  avait  quitté  le  pays, 
fut  condamné  par  contumace  à  la  peine  de 
mort. 

Outre  ces  châtïmens  individuels,  les  ma- 
gistratures des  villes  où  ces  vepas  tumultueux 
avoient  eu  lieu  furent  mandées  à  Lausanne 
et  là,  au  milieu  d'un  appareil  militaire,  le 
tribunal  suprême  leur  adressa  de  vifs  re- 
proches, sur  le  tort  qu'elles  avoient  eu  de 
souflrir  des  rassemblemens  aussi  dangereux 
et  aussi  criminels.  Il  les  invita  de  la  manière 
la  plus  forte ,  à  les  prévenir  par  la  suite ,  sous 
peine  de  recevoir  des  garnisons  à  leurs  frais. 
Quelques-unes  de  ces  mesures  parurent  bien 
sévères  dans  lé  temps,  parce  qu'on  n'étoit 
point  accoutumé  à  des  actes  d'^autorité  de  ce 
genre  et  qu'elles  frappoient,  en  partie,  des 
pères  de  famille  respectables  comme  hommes 
privés.  Mais  si  l'on  considère  que  pas  une 
goutte  de  sang  ne  fut  répandue  et  si  l'on  com- 
pare ce  qui  s'est  fait  partout  ailleurs  en  pa* 
reil  cas,  on  ne  trouvera  pas  que  le  gouver- 
nement de  Berne  ait  abusé  de  son  pouvoir 
dans  cette  circonstance-,  où  il  s'agissoit  pour 
lui ,  d'arrêter  l'insorrection  dans  son  origine 
et  de  rendre  la  tranquillité  et  la  confiance  & 
T.  I.  7 
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tout  un  peuple.  Malheuretisement  les  com- 
missaires bernois  mii'ent,  dans  la  convocation 
des  diverses  magistratures  des  villes  du  Pays 
de  Vaud  au  château  à  Lausanne  et  dans  les 
reiii<»itrances  qui  leur  furent  faites,  une  os- 
tentation qui  jointe  à  un  grand  appareil  mili- 
taire blessa  profondément  l'amour-propre  de 
plusieurs  d'entr'elles,  qui  jusqu'alors  avoienl 
fait  preuve  de  leur  attachement  au  gouver- 
nement. 

D'ailleurs  aucune  amende  ne  fut  exigée  * 
ni  même  aucune  contribution  pour  frais  de 
guerre  et  aussitôt  que  le  tribunal  suprême  fut 
convaincu  que  toute  la  masse  du  peuple  étoit 
pour  le  gouvernement,  les  troupes  furent 
licenciées;  pas  un  soldat  ne  resta  sous  les 
armes  dans  le  Pays  de  Vaud  et  la  commis- 
sion extraordinaire  retourna  à  Berne, 

Ainsi  le  seul  appareil  de  l'autorité  déplc^é 
avec  fermeté  fut  suffisant  pour  arrêter  cette 
première  eflervescence ,  et  quelques  punitions* 
dont  plusieurs  mêmes  furent  adoucies  par  la 
suite,  rendirent  le  repos  à  la  société,  la  sé- 
curité à  l'Etat  et  tout  rentra  dans  l'ordre. 

Dans  le  nombre  des  individus  les  moins 
cotipables,  plusieurs  sentirent  leurs  torts  et 
le  témoignèrent,  d'autres  oompiirent  qu'iU 
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avoient  été  trompés  ;  mais  les  chefs  les  plus, 
entreprenans,  sans  être  découragés,  se  con- 
vainquirent par  les  résultats  de  cette  tenta- 
tive, que  sans  secours  éti-anger,  il  leurseroit 
impossible  d'opérer  une  révolution  dans  un 
pays,où  il  suffîsoitau  souverain  de  se  montrer» 
pour  être  soutenu  par  tout  son  peuple  armé. 

Telle  étoit  en  e£Eet  la  force  morale  de  ce 
gouvernement  que  l'esprit  de  parti  a  repré- 
senté comme  despotique,  injuste  et  cruel.  £t 
telle  étoit  la  condition  des  Vaudois,  que 
la  mauvaise  foi  a  osé  comparer  i  des  Ilotes, 
tandisqu'ilsétoient  un  des  peuples  de  l'Eure^, 
le  plus  libre  et  le  plus  heureux. 

Ce  qui  acheva  dans  te  Pays  de  Vaud  de 
guérir  les  citoyens  honnêtes  de  la  contagion 
révolutionnaire,  ce  fut  le  tableau  effrayant 
de  tout  ce  qui  se  passoit  en  France,  où  le 
gouvernement  méconnu  et  l'autorité  sans  pou- 
voir étoient  incapables  d'arrêter  les  progi'ès 
de  l'inçeodie  qui  menaçoit  de  tout  dévorer. 
Peudantquece  malheureux  pays  étoit  en  proie 
àl'agitatLcm,  au  désordre,  à  l'anarchie,  tout, 
dans  l'heoreuse  Helvétie,  respiroit  encore  le 
calme,  la  confiance  et  la  paix. 

Les  régences  et  les  peuples  ,  plus  unis  que 
îamais,crojoient  leur  constitution  aussi  solide- 
7* 
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meiit  établie  que  la  base  de  leurs  montagnes, 
et  apprécioient  encore  plus  vivement  leur 
bonbeur,  depuis  qu'une  foule  d'infortunés 
françois  fuyoient  leur  patrie  et  venoient  cher- 
cher en  Suisse  un  asile  contre  la  persécution 
et  la  mort.  Les  actes  d'irréligion  qui  se  com- 
mettoient  en  France  auroient  soflS  pour  faire 
haïr  par  un  peuple  honnête  et  religieux,  tel 
que  le  Suisse,  les  principes  d'une  semblable 
révolution,  mais  la  nouvelle  du  massacre  de 
leurs  frères  au  lo  Août  1 792  porta  l'exaspéra- 
tion Â  son  comble.  Chaque  citoyen  voulojt 
courir  aux  armes,  chacun  vouloit  venger  cet 
horrible  forfait.  F^a  Diète  partageant  d'abord 
l'indignation  publique  alloit  céder  à  ce  mouve- 
ment natîcwial  en  déclarant  la  guerre  à  la, 
France ,  Icn-sque  les  conseils  de  la  froide  pru-r 
dence  succédant  aux  premiers  élans  du  cœur, 
ce  noble  sentiment  fut  sacrifié  aux  calculs 
réfléchis  de  la  politique.  Ce  ne  fut  cependant 
qu'à  une  très-foible  majorité  qu'on  résolut 
de  temporiser  dans  l'espoir  d'éviter  les  fléaux 
^'une  guerre  désastreuse.  Cette  pusillanime 
décision  qui  porta  un  coup  de-  mort  à  f  esprit 
public  de  l'Helvétie ,  fit  sentir  d'autant  plus 
amèrement  la  perte  des  six  cents  braves  con- 
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citoyens,    égorgés  inhumainement  au  poste 
d'honneur. 

Cet  excès  de  prudence  de  la  part  des  gouver- 
nemens  de  la  Suisse  décelant  leur  foiblesse, 
leur  devint  fatal. 

Après  le  massacre  de  la  garde  au  lo  Août, 
les  autres  régimens,  tout  aussi  incorruptibles, 
furent  accablés  d'avanies  et  forcés  de  se  réfu- 
gier dans  leur  patrie.  Pourquoi  cette  circons- 
tance ne  fut-elle  pas  saisie  pour  former  autour 
d'eux  nos  vaillantes  milices  qui  brûloient  du 
désirdevénger  l'honneur  national  et  les  mânes 
deleursfrères?Alors  la  Suisse  se  seroit  montrée 
digne  de  ses  ancêtres,  et  si  elle  eût  succombé, 
ce  n'auroit  pas  été  sans  gloire. 

L'indignation  et  la  haine  la  plus  prononcée 
contre  tout  ce  qui  avoit  trait  à  la  révolution 
françoïse  devint  un  sentiment  général  en 
Suisse  :  on  repoussoit  toute  idée  d'innovation 
et  l'on  ne  reprocboit  au  gouvernement  que 
trop  de  ménagement  et  de  prudence.    ' 

Dans  le  Pays  de  Vaud  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s'étoient  prononcés  dans  le  premier 
moment  enfaveurd'un  changement  modifiè- 
rent leur  opinion,  lorsqu'ils  virent  le  résultat 
deceuxquis'étoient  opérés  en  France;  ensorle 
que  depuis  l'époque  des  massacres  du  lo  Août 
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et  du  2  Septembre  toute  pensée  rérolutionnaïre 
fut  concentrée  dans  un  très-petit  nombre  de 
têtes  exaltées  qui  s'étoient  réfugiées  à  Paris. 

C'est  donc  une  vérité  incontestable  que  non- 
seulement  dans  le  comraentement  de  la  révolu- 
tien  Françoise  lepeupledu  PaysdeVaud  l'avoit 
en  horreur,  mais  que  le  plus  grand  nombre 
des  hommes  éclairés  qui  avoieut  goûté  ses 
principes ,  lorsqu'ils  les  croyoient  compatibles 
avec  la  justice,  l'équité  et  le  respect  de  la 
propriété,  en  devinrent  les  plus  ardens anta- 
gonistes, quand  ils  virent  l'application  qu'on 
en  faisoit. 

Ainsi  le  souverain ,  le  clergé ,  les  magistrats 
et  le  peuple  ne  formant  qu'une  seule  famille, 
rien  ne  sembloît  devoir  dissoudre  des  liens 
aussi  fortement   seirés. 

La  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche  et 
de  l'Angleterre  en  1791  et  le  système  de 
neutralité  adopté  par  la  Suisse  devenait  même 
pour  elle  un  nouveau  motif  de  sécurité. 

Plus  tard  le  meurtre  de  Louis  XVI  et  de 
sa  famille,  l'établissement  de  la  République, 
le  règne  de  la  terreur,  et  leS' flots  de  sang 
qui  inondoient  la  malheureuse  France;  tous 
ces  événemens  déplorables,  en  menaçant 
l'ejfistence  des  gouvernemens  monarchiques. 
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setnbloient  d'autant  moins  hosliles  envers  les 
petites  républiques  de  la  Suisse ,  que  toutes 
les    factions  qui    se  succédoient  en  France, 
manifestoient  l'intention  de  les  respecter. 

L'Helvétiesecrôyoitaiosiàl'abride  l'orage 
qui  grondoit  autour  d'elle,  et  jamais  le  Pays 
de  Vaud  n'avoit  été  plus  florissant. 

Les  signes  de  son  bien-être  se  montroient 
de  toutes  paris.  De  belles  routes  que  le  gou- 
vernement amélioroit  chaque  année  ofiTroîent 
la  plus  parfaite  sécurité  au  voyageur.  Les 
fonds  de  terre  avoient  acquis  une  valeur 
inconnue  (usqu'alorsi  de  nouvelles  maisons 
de  campagne  s' élevant  de  tous  côtés  suc  les 
rives  charmantes  des  lacs  et  autour  des  villes  > 
y  présentoient  l'image  de  l'aisance  dont  jouis- 
soient  ses  habitans. 

Les  villages  s'agrandissoient,  s'embellis- 
soient  et  se  peuploient  d'individus  satisfaits 
de  leur  sort.  L'opulence  n'insultoit  nulle  part 
à  la  médiocrité;  et  la  misère  ne  contrastoit 
point  avec  la  grande  richesse.  On  ne  voyoit 
presqu'aucun  équipage  de  luxe,  maisde  nom- 
breux attelages  de  campagnes  servoient  six 
jours  de  la  semaine  à  l'agriculture  et  quelque- 
fois le  Dimanche  au  plaisir  de  leurs  maîtres. 
Les .  magistrats  étoient  respectés  comme  les 
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pères  delà  grande  famille,  et  le  peuple  étoit 
traité  par  eux  avec  la  plus  grande  bonté. 

Les  propriétaires  de  terres  seigneuriales 
faisoient  un  si  noble  usage  de  leur  fortune 
qu'ils  étoient  généralement  chéris  de  leui'S 
ressortissans  au  milieu  desquels  ils  passoient 
les  trois  quarts  de  l'année.  Il  n'existoit  aucune 
différence  de  droit ,  mais  des  distinctions 
d'égards  s'établissoient  par  l'éducation ,  le  rang 
et  l'estime  publique.  On  n'y  voyoit  aucun 
privilège  exclusif  et  pourtant  des  lignes  de 
démarcations  respectées,  par  les  classes  infé- 
rieures de  la  société,  en  faveur  des  classes 
supérieures. 

Enfin  le  peuple  ne  sentoit  l'action  du  gou- 
vernement que  par  la  protection  qu'il  accordoït 
au  foîble ,  la  justice  qu'il  exerçoit  impartiale- 
ment envers  tous,  et  la  considération  publique 
dont  il  étoit  entouré.  Tel  étoit  en  réalité  l'état 
politique  de  ce  pays  avant  la  révolution. 

On  peut  à  cet  égard ,  sans  crainte  d'être 
démenti,  invoquer  le  témoignage  de  ceux  de 
la  génération  contemporaine  qui  vivent  en- 
core; de  cette  foule  d'étrangers,  qui  chaque 
année  avant  la  révolution ,  parcouroient  en 
tout  sens  cette  belle  province.  On  peut  même 
en  appeler  à  la  conscience  de  tous  les.  plus 
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chauds  partisans  du  nouvel  ordre  de  choses , 
qui  n'ont  pas  à  se  reprocher  d'avoir  coopéré 
à  l'eoti'ée  des  troupes,  étrangères  dans  leur 
patrie  (.')■ 

(')■  M.  H.  Mouod  dans  ses  Mémoires  qui  oot  paru  en 
i8o5  convient  de  (ont  cela.  Voyez  tome  i^,  page  30, 
TOUS  y  tirée  ce  qui  suit  :  «  Lltomme  opulent,  l'honima 
»  iusiruitde  notre  Europe  ne  se  rappellera  pas  uns  un  vif 
B  sentiment  de  plaisir  ces  rires  snperbes  de  nos  lacs 

■  bord^  de  villes,  de  villages  et  de  campagnes  s'éle- 

>  vaut  en  amphithéâtre  parsemé  de  vignes ,  de  champs  , 

*  de  Iwis  et  de  prairies  jusqu'aux  pointes  glacées  des 

■  Alpes  et  aux  sommités  moins  élevées  du  Jura.  La 

■  iwButé  de  ce  spectacle  attiroît  une  fbnle  d'étrangers  , 

>  ils  trouvoient  dans  les  iiabîtaos  de  ce  magnifique  jar~ 
a  din,  an  accueil  peu  commun,  des  mœurs  douces  * 

>  une  aisance  assez  générale,  la  sociabilité  sembloît  être 

■  on  des  principaui  traits  de  son  caractère;  il  n'y  avoit 

■  pas  de  ville  qui  ne  vit  chaque  soir  dans  son  sein  plu- 

■  sieurs  réunions  de  personnes  de  diSérens  dges,  des 

■  dens  sexes,  formées  tanlM  chez  l'un,  tantôt  chez 
"  l'autre,  pour  converser  et  s'amuser. 

»  Plusieurs  villages  présentoient  de  pareilles  sociétés, 

>  li  avec  les  beaux  fruits  du  pays  s'offroient  ces  breuva- 
■ges,  devenus  un  besoin,  tirés  Jt  grands  frais  de  la 

•  Chine  et  des  lies.  Qui  ne  voit  encore  sur  nos  prorae- 
»  nades  ces  danses  que  formoient  au  coucher  du  soleil , 
»  l'ouvrier  et  l'arlisan ,  comme  si  chaque  Iiean  jour  eût 

■  été  un  jour  de  (Bte?  Après  «voir  vu  ces  lableaux  on 

■  ne  s'étonne  pas  que  Rousseau  ail  placé  l'Héloïse  et 
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Non  jamais  j  à  aucune  aatre  époque  aolé- 
ri€ure,IePays  de  Vaud  n'avait  été  plu»  flo- 
rissant ni  plus  heureux.  Faut-il  encore  fournir 
une  preuve  de  cette  vérité,  en  rappelant  ici 
cette  fête  pastorale  des  vignerons ,  qui  eut  lieu 
à  Vevey  dans  l'été  de  1797  ,  quelques  mois 
avant  l'invasion  des  troujies  françoises?  Cette 
fête, à  laquelle  une  foule  immense  de  villa- 
geois et  d'artisans,  de  Suisses  d'autres  Can- 
tons et  d'étrangers  de  tout  rang  accoururent , 
comme  pour  pouvoir  un  jour  raconter  à  leurs 
neveux  le  bien-être  et  la  prospérité  dont  jouis- 
soit  alors  cette  riche  contrée ,  qui  libre  encore , 
de  son  ancienne  liberté ,  alloit  bientôt  être 
soumise  Â  la  loi  d'une  armée  étrangère  ? 

Dans  cette  nombreuse  fête  populaire,rordre, 
la  décence  et  la  joie  la  plus  pure  régnoient 
partout.  Une  procession  composée  des  groupes 
les  plus  variés,  parcouroient  la  jolie  ville  de 
Vevey  pour  aller  se  ranger  sur  sa  belle  place  r 
en  entonnant  des  chants  d'allégresse,  qu'ac- 

»  l'Elisée  Bar  tes  bords  mitJRfitueux  de  notre  lac,  et  qnS 

*  Voltaire  soît  reou  fiier  sa  demeure  dans  ses  environs. 
>  Tel  est  le  spectacle  qoe  prësentoît  le  Pays  de  Vaud 
•>  dès  le  milieu  k  ta  fin  du  siècle  passé.  Aussi  le  voj'a^ 

•  geur  qui  le  parcauroit  rein por toit- il  l'idde  que  c'éloit 
o  le  séjour  du  boaheur  et  le  répsndoit-il  au  dehors»  etc. 
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eompagnoient  des  bandes  nombreuses  de  mu» 
âciens  et  que  répétoient  au  IoÎd  les  échos  des 
Aipes  d'alentour.  Le  magistrat  marchoit  à. 
côté  du  vigneron,  l'homme  de  lettres  donnoit 
la  main  à  Tartisan ,  chacun  fraternisoit  cor- 
dialement avec^on  voisin.  Tout  sembloît  in- 
viter à  jouir  du  présent  sans  redouter  l'avenir. 
Mais ,  ainsi  que  sous  le  ciel  le  plus  serein , 
l'œil  exercé  de  l'habitant  des  Alpes  sait  ap- 
percevoir  de  légères  vapeurs ,  signe  précurseur 
d'un  orage;  l'observateor  clairvoyant décoa- 
vroit  au  milieu  de  cette  fête  touchante ,  les 
signes  avant-coureurs  de  la  révolution  qui 
alloit  éclater. 

Ici  sur  te  rivage,  il  voyoit  avec  efiroi  des 
bateaux  venus  de  l'autre  rive,  pavoises 
de  banderollés  tricolores;  là  autour  de  lui, 
il  entendoit  avec  indignation  quelques  pro- 
pos séditieux ,  quelques  cris  menaçans  pro- 
férés à  dessein  par  des  étrangers  mal  inten- 
tionnés: enfin  il  savoit  que,  tandis  que  le 
peuple  vaudols  se  livroit  chez  lui  avec  abanr 
don  aux  élans  de  la  Joie  ta  plus  innocente,  un 
comité  travailtoit  à  Paris  en  secret  au  bou- 
leversement de  la  patrie. 
.  De  nombreux  pamphlets  avoient  été  suc- 
cessivement publiés  pour  intéresser  la  France 
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au  renversement  des  gouvememens  de  la 
Suisse;  mais  ils  n'avoient  point  encore  pro- 
duit t'efiet  que  leurs  auteurs  en  avoient  espéré, 
parce  qu'un  tel  acte  paroissoit  trop  impoli- 
tique aux  chefs  les  plus  violeos  de  la  Répu- 
blique Françoise.  Robespierre  lui-même  avoit 
repoussé  avec  indignation  et  avoit  menacé  de 
la  guillotine  les  soi-disant  patriotes  suisses 
qui  avoient  réclamé  son  appui  dans  ce  but('). 
Ils  avoient  donc  été  forcée  d'ajourner  encore 
une  fois  l'exécution  de  leurs  projets  à  un  mo- 
ment plus  opportun. 

Les  gouvememeos  de  l'Helvétie  croyant 
alors  avoir  échappé  au  danger,  se  reposoient 
avec  conBance  sur  la  fol  des  traités  et  sur  la  reli- 
gieuse observation  de  leur  neu  tralité  désarmée. 
Funeste  sécurité ,  qui  les  exposoit  sans  défense 
à  la  première  attaque  de  leurs  ennemis  et  les 
mettoit  à  la  merci  de  toutce  que  la  trahison  et 
l'esprit  révolutionnaire  pourroient  entrepren- 
dre contr'eux  !  En  effet,  tant  qu'il  ne  fut  pas 
dans  les  intérêts  les  plus  immédiats  de  la 
République  françoise  d'attaquer  les  Suisses  , 
ou  qu'il  y  eut  un  danger  réel  à  le  faire,  toute 
idée  d'invasion  fut  repoussée  par  le  directoire, 

(')■  On  potirroit  foarDtr ,  de  ce  £iit ,  la  preure  écrite , 
la  plus  irrécvaable. 
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maîslôrsque  les  circonstances  eurent  changé, 
lorsque  la  République  victorieuse  sur  plusieurs 
points,  entrevit  qu'elle  auroït  une  guerre  à 
soutenir  avec  tous  les  états  du  continent,  jus- 
qu'à-ce  qu'ils  eussent  subi  le  joug  de  son  sys- 
tème de  liberté ,  alors  ses  chefs  comprirent 
que  pour  se  maintenir  debout,  il  falloît  ren- 
verser tout  ce  qui  exîstoit  autour  d'eux  et  que 
pour  faire  la  guerre  avec  succès ,  il  falloit  la 
faire  aux  dépens  des  autres  nations.  Alors  ils 
commencèrent  à  goûter  les  conseils  du  colonel 
Ijabarpe;  alors  ils  comprirent  les  avantages 
immenses  que  la  République  françoise  reti- 
reroit  de  l'eDyahissement  de  i'Helvétîe.  Ces 
avantages  étoient,  selon  le  colonel  Laharpe, 
non  seulement  de  s'assurer  des  Suisses ,  en 
occupant  leur  territoire,  mais  encore  en  s' em- 
parant de  toutes  les  vallées  qui  débouchent 
en  Allemagne  et  en  Italie ,  afin  de  pouvoir 
plus  aisément  révolutionner  ces  pays  (')*E>eDi- 

(')■  "  Les  motiâ  lei  plus  puissaDs  doiTenI  engager  la 
»  Rëpubliç|ue  fraoçoise  à  »e  prononcer  d'une  manière 

•  énergique  et  digne  d'elle  contre  la  tyrannie  eierc^e 

•  par  les  olygarguet  qui  ont  osé  la  provoquer,  •>  etc. 

>  Pour  obtenir  ane  bonne  ligne  de  défense  du  câté 

■  du  département  du  Mont-Terrible,  il  eat  nécessaire 

■  dy  incorporer  la  Neuville  el  les  vallées  de  PErguelel 
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rectoîre  françoia,  qui  déjà  avoit  fait  une  pro- 
fession de  foi  publique  de  «s  maximes  ,  eq 
déclarant  une  guerre  i  mort  i  toutes  les  mo- 
narchies, n'étoit  plus  retenu,  pour  effectuer 
l'invasion  delà  Suisse,  que  par  la  crainte  de 
la  résistance  qu'il  poorroit  rencMitrer  de  la 
part  de  cette  nation  ,  dont  le  courage,  l'éner- 
gie et  le  patriotisme  étoîent  fustement  réputés. 
Mais  les  membres  du  club  helvétique  à  Paris  • 
surent  rassurer  le  Directoire  à  cet  égard. 

Us  lui  dirent»  que  la  France  n'avoit  qu'à 
menacer  les  anciennes  aristocraties  de  la 
Suisse  pour  diviser  les  Cantons;  qu'elle  n'avoit 
qu'à  promettre  des  secours  aux  provinces  su- 
it de  Moulier  Grand-Val  (provinces  delà  S»iisseJ,dé- 
»  pendances  de  l'ëvèché  de  Bâie  et  du  cercle  du  Haul- 
«  Rhin Du  côté  du  département  du  Mont-Blanc,  la 

■  réunion  du  Bas-VoUais  est  une  opération  non  iboîm 

■  iDdispcasable;  car  il  j  »  conTenaoce  de  *&reté  p«ar 

•  la  France  k  se  mettre  en  posMuton  de*  gorgM  qui   > 
»  conduisent  dans  le  Faucignj  et  surtont  b  occuper 
»  l'importante  roule  qui  conduil  en  lulîe  par  le  Grand' 

■  Sl.-Bernard......  C«Ue  rrianion  complétera  enfin  les 

a  limites  du  département  du  Mont-Blanc ,  «te.  efc^  » 
Voyev  Essai  sur  la  constitution  da  Pays  de  Vaud, 
par  le  colonel  F.  C.  l^harpt.  Paris,  cA«  les  Ji-ères 
Balillot,an  V,  17966!  1797,  second»  partie, pmge  19* 
cl  suivantes. 
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jettes  et  à  leur  en  fournir  au  besoin  pour 
rompre  le  lien  fédéral  et  se  rendre  maîtresse 
de  l'Helvétie 
Les  cinq  directeurs  cédèrent  enfin  à  d'aussi 
'  puissans  argumens  ;  ils  i-ésolurent  le  renverse- 
mentde  l'ancienne  confédération  helvétique  et 
l'occupation  de  son  territoire.  Toutefois  redou- 
tant encore  l'effet  d'un  pareil  événement  sur 
l'esprit  du  peuple  françois,  ils  jugèrent  pru- 
dent de  préparer  l'opinion.  Pour  cela  ils  at- 
taquèrent d'abord  la  Suisse  dans  les  journaux 
afin  de  semer  des  germes  de  discorde  entre 
le  peu|:Je  et  ses  magistrats,  de  jeter  de  l'in- 
certitude dans  les  conseils  et  d'augmenter 
l'audace  du  petit  nombre  de  ceux  qui  n'at- 
tcndoient  que  l'appui  effectif  de  la  France 
pour  agir  ouvertement.  L'envahissement  de 
la  Hollande,  la  destruction  de  la  république 
de  Venise ,  mais  surtout  l'incorporation  forcée 
de  la  Valteline  à  la  république  Cisalpine  et 
l'occupation  de  la  Savoie  par  des  troupes 
françoise8,auroient  dû  enfin  éclairer  lesgou- 
vernemens  de  la  Suisse  sur  ce  qu'ils  avoient 
à  craindre  et  sur  ce  qu'ils  dévoient  faire  pour 
défendre  avec  honneur  leur  liberté ,  leur  iu'^ 
dépendance  et  leur  patrie.  Malheureusement 
le  système  des  demi-mesures  prévalut  encore. 
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Croyant  faire  assez  en  gagnant  du  temps  ,aù 
lieu  de  réunir,  comme  nous  l'avons  dit,  leur 
ardente  et  nombreuse  milice  aux  régîmens 
de  ligne  révenus  des  services  de  Hollande  et 
de  France,  ces  gouvernemens  eurent  la  foi- 
blesse  de  les  licencier.  Ils  espéroient  par  cette 
condescendance,  désarmer  le  directoire  de 
France  et  sauver  la  Suisse:  mais  ils  la  per- 
dirent; car,  une  fois  engagés  dans  !e  faux 
système  des  ménagemens,  ils  ne  purent  plus 
en  sortir. Ils  le  poussèrent  jusqu'à  laisser  vio- 
ler impunément  la  neutralité  lors  de  la  re- 
traite de  Moreau;  prodiguant  à  son  armée 
toute  espèce  de  secours,  au  lieu  de  s'opposer 
à  son  passage  à  travers  le  territoire  helvétique. 
Tant  que  dura  la  guerre  avec  l'Autriche  et 
jusqu'au  traité  dé  Gampo-Formio ,  le  Direct 
toit^e-irançois  borna  ses  démarchés  Â  l'égard 
de  la  Suisse,  à  ébranler  soui'dement  lés  bases 
de  son  antique  fédération.  Des  émissaires  fu- 
rent répandus  dans  tous  les  Cantons  où  l'on 
pouvoit  espérer  dé  trouver  des  prosélytes  ou 
de  se  faire  des  ci-éatures.  Les  agens  publics 
de  la  République  françoise  protestoient  de  ses 
pacifiques  dispositions  envers  la  Suisse ,  as- 
surant qu'elle  n'avoit  d'autre  intention  que 
celle  de  s'unir  plus  étroitement  avec  elle,  en 
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protégeant  quelques  réformes  devenues  in- 
dispensables. Les  gazettes  de  leur  côté,  usant 
du  droit  illimité  de  la  liberté  de  la  presse, 
cherchoient  à  diffamer  les  gouveinemens  de 
l'Helvétie  et  distilloient  contr'eux  !e  venia 
dangereux  des  principes  les  plus  révolution- 
naires. Ce  système  machiavélique  produisit 
l'effet  désiré ,  surtout  dans  le  Pays  de  Vaud 
et  dans  le  Canton  de  Bâle  voisin  de  la  France. 
Celui-ci  avoit  dans  le  nombre  de  ses  premiers 
magistrats,  un  homme  ardent  et  ambitieux, 
qui  brûloit  du  désir  de  jouer  un  plus  grand 
rôle  que  celui  de  simple  Tribun  de  sa  ville 
nataîe.  Il  se  nommoit  Pierre  Ochs.  Se  sentant 
des  moyens  et  de  l'esprit ,  il  crut  en  avoir  as- 
sez pour  se  faire  chef  de  parti.  Cette  orgueil- 
leuse présomption  l'engagea  à  trahir  sa  patrie, 
en  offrant  contr'elle  ses  services  au  Directoire 
françois  et  au  général  Buonaparte  ('). 

Aussitôt  que  le  traité  de  Campo-Formio 
eut  été  conclu  (en  1797),  entre  l'empereur 
d'Autriche  et  la  République  françoise,  l'arro- 
gance de  celle-ci  croissant  avec  ses  succès ,  elle 
ne  garda  plus  de  mesure  avec  l'Helvétie.  Il 

(').  Voyeï  pièce  juslificalive  N"  1  ;  letlres  de  Pierre 
Ochs  au  généial  liuouuparte,  duns  lesquelles  il  livre  s<i 
pnlrie  k  l'élranger. 
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iinportoit  à  ses  vastes  projets  de  la  subjuguer 
entièrement,  mais  n'ayant  auctin  motif  plau- 
sible pour  lui  déclarer  la  guerre,  elle  lui  pco- 
digua  sans  pudeur  tonte  sorte  d'avanies  pour 
la  forcer  à  quelque  fausse  démarche  et  avoir 
ainsi  un  prétexte  de  violer  tous  les  traités  et 
d'envahir  son  territoire.  Déjà  cette  impérieuse 
et  inhumaine  république  a  voit  eicigé  des 
Suisses  le  renvoi  du  ministre  britannique  et 
de  tous  les  émigrés  françois  (')•  D'autres  de* 
mandes,  tout  aussi  attentatcnres  au  droit  des 
gens  et  à  la  liberté  des  peuples,  avoieut  été 
faites  à  la  Diète  helvétique.  Celle-ci  voulant 
à  tout  prix  conserver  la  paix,  avoit  obtem- 
péré à  ces  diverses  exigeances.  Alors  le  direc- 
toire de  France  demanda  la  rentrée  en  Suisse 
des  patriotes  proscrits  pour  avoir  travaillé  ccm- 
tre  leur  gouvernement.  Enfin  ,  par  un  décret 
inique,  il  Intima  à  tous  les  officiers  suisses 
décorés  de  l'ordre  du  mérite  de  s'en  dépouiller, 

(').  I^  ministre  britannique ,  M.  mciham ,  ne  quitta 
cepenUanl  point  la  Suisse  en  rertu  de  cette  injonctîoD, 
mais  de  iOn  propre  mouTement  et  avec  l'agrément  ds 
son  gourerneiDent,  qui  prévoyant  que  la  Suisse  alloit 
£(re  envahie  ne  voulut  pas  que  la  présence  de  ion  mi- 
nistre servit  de  prétexte. 
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soiis  peine  d'être  eDvisagés  et  traités  comme 
enneinis  de  la  France. 

Supporter  de  telléa  avanies  et  s'y  soumettre 
sans  opposition  ,  c'étoît  Muscrire  d'avance  i 
l'asservissement  de  sa  patrie.  Céder  à  de 
semblables  injustices,  sans  se  plaindre  et 
sans  les  combattre,  c'étoit  donner  la  plus 
grande  preuve  de  son  impuissance.  Aussi 
plus  le  Gouvernement  suisse  perdoit  de  son 
énergie  et  plus  te  levier  révolutionnaire  ac~ 
quéroit  d'audace  et  de  force. 

Déjà  on  ne  pouvoit  plus  douter  d'une  pro- 
chaine crise,  mais  le  passage  du  général  Buo- 
naparte ,  contribua  à  la  hâter ,  par  les  démons- 
trations de  dévouement  dont  il  fut  l'objet  de 
la  part  des  magistratures  de  la  Suisse,  car 
elles  décelèrent  ^  ses  regants  pénétrans  le 
degré  de  leur  foiblesse.  Prenant  ^lors  le  lan- 
gage d'un  maître  et  recevant  ces  démonstra- 
tions avec  dédain  f  il  affecta  de  témoigner 
partout  une  grande  prédilection  aux  partisans 
de  la  révolution.  Cette  conduite  acheva  d'ac- 
croître leur  audace  et  de  monter  leurs  espé- 
rances. La  protection  de  cet  homme  extraordi- 
naire valojt  déjà  pour  eux  une  armée.  Dès  lors 
lis  ne  craignirent  plus  de  braver  ouvertement 
l'autorité  légitime, par  des  propos  séditieux, 
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des  provocations  publiques  et  leur  affiliation 
avec  les  clubs  de  la  frontière  Françoise.  En 
un  mot  leur  conduite  prouvoit  qu'ils  n'atten- 
doient  pour  renverser  le  gouvernement  que 
l'appui  de  l'armée  françoise  dont  ils  étoient 
assurés,  malgré  les  protestations  que  Men- 
gaud , alors  chargé  d'aSaires  en  Suisse,  et  le 
ministre  des  relations  extérieures , ne  cessoient 
de  faire  au  corps  helvétique.  Enfin  le  direc- 
toire de  France  ,  s'élant  ainsi  préparé  un  suc- 
cès facile,  jugea  le  moment  favorable  à  l'exé- 
cution du  plan  que  les  démarches  de  Pierre 
Ochs  et  les  écrits  de  F.  C.  Laharpe  lui  avoicnt 
tracé.  II  donna, en  conséquence, l'ovdie  à  un 
corps  de  8,000  hommes  d'entrer  dans  la  par- 
tie de  l'Evêché  de  Bâie  appartenant  à  la  Suisse 
et  publia,  presqu'en  même  temps,  le  fameux 
arrêté  du  8  Nivôse,  An  Vif  18  Décembre 
j  797  ('),  qui  voQoit  à  la  mort  des  milliers  d'in- 

{')■  Voici  cel  arrÉlé. 

Le  Direcloire  eidcutif  ouï  le  rapport  «lu  ministre  des 
relations  extérieures  arrâte:  qu'il  sera  déclaré  par  le 
ministre  de  la  République  frunçolse  près  les  Caolons 
lielvéïiqoes ,  aux  goiiverneniens  de  Kerne  et  de  Fri- 
}>our)>,que  les  membres  de  ces  gouvernemens  répon- 
dront perBunnellement  de  la  sûreté  individuelle  et  des 
propriétés  des  luibitaos  du  P«j-a  de  Vuud  qui  se  seroîeut 
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nocentes  victimes  ,  en  prononçant  la  destruc- 
tion de  l'ancienne  Confédération  helvétique. 

Par  cet  arrêté  ,  le  directoire  de  France  in- 
vitoit  les  habitans  du  Pays  de  Vaud  et  de  toute 
la  Suisse  à  la  révolte  ouverte ,  en  les  plaçant 
sous  sa  sauve-garde  immédiate,  rendant  tes 
membres  du  gouvernement  personnellement 
responsable  de  tout  ce  qui  scroît  fait  contr'eux. 

Cependant  letraitédeSoleureen  1777  étant 
pour  la  France  on  engagement  formel  de  faire 
respecter  et  de  respecter  elle-même  l'indépen- 
dance et  l'absolue  souveraineté  du  corps  hel- 
vétique en  général  et  de  tous  ses  membres  en 
particulier:  de  quel  droit  le  Directoire  de 
France  venoit-il  se  mêler, en  1797,  des  dlIFé- 
rens  qui  pouvoient  exister  entre  le  Pays  de 
Vaud  et  le  Canton  de  BeruePCe traité, obli- 
gatoire pour  cinquante  ans,  étant  en  force 
jusqu'en  1827  ,  de  quel  droit  la  France  le  vio- 

ailresséset  pourroîeiit  s'adresser  encore  bla  Rf^publifjue 
Trançoise  pour  rëclnmer  en  eiëcutîon  îles  anciens  trni- 
1(^3,  an  médiation  il  l'efTet  d'êlre  maintenas  ou  réintégrés 
dans  leurs  droits. 

Le   mioistre  des  relations  extérieures  qst  chargé  de 
l'eiécutîon  du  piéscDt  arrêté  qui  ne  sera  pas  imprinui. 
Signé  Barras  ,  prés. 
Pour  le  secret,  géa.  L.  M.  Rcveillèhe  Létéaux. 
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loit-elle  ?  De  quel  droit  s'arrogeoit-elle  le  pou- 
voir de  rompre  les  lieDS  entre  les  gouvernés 
et  les  gouvernans;  entre  Berne  et  le  Pays  de 
Vaud,  dont  la  possession  lui  étoit  assurée  par 
une  clause  séparée  et  spéciale  du  même  traité  ? 
A  celle  double  déclaration  de  guerre,  la 
Suisse  entière  auroit  dû  se  lever  en  niasse, 
prendre  les  armes,  repousser  la  force  par  la 
force  et  prouver  à  cette  nouvelle  république, 
toute  fumante  du  sang  de  ses  propres  enfans,  . 
que  ce  n'est  pas  par  le  crime  et  l'insurrection 
qu'on  fonde  la  véritable  liberté.  Tous  les  Etats 
de  la  Confédération  auroie;it  dû  se  serrer  plus 
fortement  les  uns  contre  les  autres ,  confondre 
leurs  intérêts  et  agir  de  concert  pour  com- 
battre l'ennemi  commun,  le  vainciv,  ou  suc- 
comber glorieusement  !  Maïs,  hélas  !  l'égoïsme 
cantonal  avolt  paralysé  toutes  les  parties  du 
corps  politique  de  cette  antique  fédération , 
que  le  courage  le  plus  noble  ,  le  dévouement 
le  plus  entier  et  le  patriotisme  le  plus  pur 
avoient  fondé.  Les  Cantons  de  Berne  et  de 
Fribourg ,  plus  directement  menacés,  flot- 
toient  entre  un  reste  d'énergîe,  qui  vouloit 
employer  tous  les  moyens  de  défense,  sans 
calcuicr'le  danger ,  et  un  système  de  prudence 
qui  demandait  à  temporiser;  espérant  encore , 
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par  des  eoocessions  et  des  sacrifices  d'argent, 
satisfaii'e  l'insatiable  cupidité  du  Directoire, 
éviter  k  guerre  et  sauver  la  pairie  d'une  in- 
vasion. Parmi  les  Cantons  plus  éloignés  du 
danger,  les  uns,  seci'ètement  jaloux  de  la 
prépondérance  de  celui  dç  Berne,  ne  s'em^ 
pressoîent  poimt  d'oflrir  des  secours  à  leurs 
confédérés,  feignant  de  croire  que  la  France 
ne  detnandoit  que  l'émancipation  du  Pays  de 
Yaud  et  l'occupation  de  quelques  postes  fron- 
tières, e^entiels  à  la  sûreté  de  son  territoire. 
Les  petits.  Cantons ,  pauvres  et  purement  dé- 
mocratiques, entraînés  parles  menées  secrètes 
de  la  France ,  demeuroient  aussi  dans  l'inac- 
tion, se  croyant  parfaitement  à  l'abri  d'une 
invasion  de  la  part  de  la  grande  république , 
qui  proclamoît  partout  la  liberté,  l'égalité  et 
la  souveraineté  dii  peuple.  Fatale  jalousie  et 
funeste  illusion,  sans  lesquelles  la  Suisse  au- 
roit  pu  sauver  son  indépendance. 

Aussilût  que  les  premiers  soldats  françois 
eurent  impunément  viojé  le  sol  de  la  répu- 
blique helvétique,  en  entraot  sans  opposition 
dans  l'Erguel  et  le  Munsterthal,  il  fut  aisé 
d'en  prévoir  la  conséquence- 

L'arrêté  du  8  I^ivosë,  avoit  été  à  peine  pu- 
blié, que  des  pétitions  furent  colportées  dans 
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le  Pays  de  Vaod  dans  le  but  de  réclamer  l'as- 
sistanre  du  direcloire  de  France.  Ces  péll- 
tions,  dont  le  modèle  avoit  été  envoyé  de 
Paris  par  F.  C.  Latiarpe,  ne  Turent  signées 
que  par  un  très-petit  nombre  d'individus  ; 
car,  malgré  tous  leurs  efforts,  la  généralité 
des  paysans  agriculteurs,  tous  les  divers  corps 
de  magistrature  et  les  grands  propriétaires 
demeuroient  fortement  attachés  à  l'ordre  de 
choses  établi;  ne  voulant  pas  surtout  d'une 
révolution  faîte  par  une  force  étrangère.  Cette 
disposition  du  plus  grand  nombre  inspira  trop 
de  sécurité  au  gouvernement  bernois.  Au 
lieu  d'envoyer,  comme  il  le  fit,  une  commis- 
sion dans  le  Pays  de  Vaud  pour  rassurer  ses 
fidèles  ressortissans  et  menacer  quelques  fac- 
tieux, ilauroit  dû  mettre  sur  pied  ses  milices, 
en  cédant  à  leur  voeu  qui  étoit  de  prendre 
les  armes  pour  marcher  à  l'ennemi,  vaincre 
ou  mourir.  Qu'on  ne  croie  pas  cependant  que 
Berne  n'osât  pas  ordonner  une  prise  d'armes, 
par  la  raison  qu'elle  n'étoit  plus  assez  assurée 
de  l'obéissance  et  de  l'amour  de  ses  peuples; 
ce  seroit  une  grande  erreur,  car  toute  la  po- 
pulation étant  armée, rien  ne  Tempêchoit,  si 
elle  y  avoit  été  disposée,  de  se  lever  en  masse 
pour  la  révolution-,  surtout  depuis  que  le  di- 
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recloire  de  France  lui  avoit  offert  son  appui 
par  l'arrêté  du  8  Nivôse.  Cet  arrêté  ne  fit 
au  contraire  qu'inspirer  au  peuple  la  plus 
vive  indignation  et  augmenter  son  animosité 
contre  ceux  qui  annonçoient  la  prochaine  en- 
trée d'une  armée  Françoise ,  comme  un  moyen 
de  délivrance  et  de  régénération. 

Le  gouvernement,  au  lieu  d'utiliser  de  sem- 
blables dispositions,  se  borna  à  envoyer  une 
députation  à  Paris,  à  provoquer  des  confé- 
rences entre  les  Cantons ,  à  quelques  palliatifs 
ft  à  des  demi-mesures. 

Tant  d'hésitation  et  d'incertitude  devoit 
amener  l'anéantissement  de  tout  esprit  public 
etlapertede  l'Etat.  Cependant  le  dangerdeve- 
nant  de  jour  en  jour  plus  imminent ,  une  Diète 
extraordinaire  fut  convoquée  à  Arau  é  la  fin 
de  l'année  1797,  mais  le  génie  des  anciens 
Suisses  n'y  présida  plus.  Chaque  membre  de 
la  Confédération  craignant  de  compromettre 
Ses  intérêts  particuliers  en  se  prononçant  d'une 
manière  positive,  on  perdit  en  délibérations 
oiseuses  le  temps  qu'il  falloit  employer  à  agir. 

Dans  le  Pays  de  Vaud  les  révolutionnaires  y 
se  sentant  soutenus  par  la  France,  ne  gar- 
doient  plus  de  mesures  et  prêchoient'ouver- 
tement  l'insurrection.  En   même   temps  des 
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émissaires  du  Directoire  répa.ndoient  partout 
les  menaces  et  l'effroi  pour  comprimer  les 
témoignages  de  dévouement  y  que  la  majorité 
des  habitans  auroit  été  disposée  à  donner  à 
son  gouvernement,  si  lui- même  avoit  pris  des 
mesures  efficaces  pour  les  rendre  utiles. 

Déjà ,  presqu 'abandonnés  à  eux-mêmes,  le 
peuple  et  les  magistrats  du  Pays  de  Vaud  flot- 
toient  dans  une  cruelle  incertitude,  tandis 
que  la  commission  bernoise, siégeantà  Lau- 
sanne et  à  laquelle  on  avoit  adjoint  une  dé- 
putation  de  laDiète  générale,  laîssoit  oi^aniser 
sous  ses  yeux  tous  les  préparatifs  d'une  com" 
plète  insurrection.  De  nombreux  clubistes 
parcouroient  sans  obstacle  lés  campagnes,  ef- 
frayant les  uns, rassurant  les  autres  et  mon- 
trant à  tous  les  armées  françoises  prêtes  à 
entrer,  si  l'on  n'opéroîl  pas  soi-même  ta  ré- 
volution. 

Devenus  toujours  plus  audacieux  par  l'iner- 
tie du  pouvoir,  ces  hommes  exaltés  orga- 
nisoient  sur  tous  les  points  du  Canton  des 
clubs  qui  correspondoient  entr'eux  et  avec 
ceux  de  France.  Tous  ces  attentats  dirigés 
contre  l'autorité  légitime  demeuroient  im- 
punis. 

Enfin  une  armée  de  quinze  mille  hommes 


p'hyGoogle 


(    123    ) 

Cotnmand^e  par  le  général  Ménard  vint  éta- 
blir soD  quartier  général  à  FemeXj  circons-. 
tance  qui  ne  pouvoit  plus  laisscraucun  douté 
sur  les  intentions  hostiles  du  Directoire,  au- 
près duquel  toutes  les  propositions  de  conci- 
liation avoient  écboué. 

Berne  se  décida  alors  à  une  démarche  qui 
déjà  tardive,  et  n'étant  pas  suivie  de  mesures 
militaires  énergiques,  n'eut  d'autre  résultat 
que  de  meltre  encore  une  fois  en  évidence 
l'attachement  inébranlable  que  la  majorité  du 
peuple  vaudois  avoit  pour  lui. 

Les  autorités  civiles  reçurent  l'ordre  de  se 
réunir  et  toute  la  milice  du  Pays  de  Vaud 
de  se  rassembler  sous  ses  drapeaux  le  lo 
Janvier  1798,  pour  renouveler  le  serment  de 
Bdélîté  au  souverain  et  recevoir  de  sa  part 
publiquement  la  promesse  solennelle  de  le 
défendre  de  tous  ses  moyens  contre  toute 
agression  étrangère,  et  aussitôt  le  danger 
passé  de  redresser  les  abus  (').  Malgré  tout 
ce  qui  avoit  été  fait  pour  pervertir  l'opinion 
populaire  et  malgré  le  voisinage  de  l'armée 
françoise  le  plus  grand  nombre  des  milice? 

(').  Voyei  pièces  jpstîficatÎTesN"  2. 
Proclamation  du  ^uvernement  da  Canton  de  Derns 
annonçant  le  serment  du  10  Janvier  1798. 
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composant  les3o  bataillons  de  la  force  armëe 
du  Pays  de  Vaud  parut  sous  les  armes  au  jour 
fixé,  et  prêta  avec  enthousiasme  le  serment 
de  rester  fidèle  à  son  devoir  et  de  combattre 
pour  ta  patrie  contre  l'ennemi  extérieur. 
Il  talloit  saisir  ce  moment  qui  étoit  le  dernier , 
s'assurer  des  principaux  agens  révolution- 
naires et  par  une  attitude  militaire  imposante 
arrêter  au  de  là  des  frontières  l'armée  ïrançoise 
qui  D'entroit  qu'avec  une  extrême  répugnance 
sur  le  territoire  de  son  ancienne  et  Bdèle  alliée. 
Mais  plus  le  danger  devenoit  imminent  et 
plus  le  déplorable  système  de  temporisation 
prévaloit  dans  le  sé.iat  de  la  république  de 
Berne,  où  un  malheureux  schisme  s'étoit  formé 
entre  tes  partisans  de  Tillustre  avoyer  Steiguer 
et  ceux  du  trésorier  Frisching.  Ces  deux  habile» 
chefs  de  la  république  auroieht  pu  encore 
la  sauver  s'ils  eussent  été  d'accord  sur  les 
moyens;  mais  ayant  des  "vues  différentes, 
ils  ne  purent  s'entendre  et  pour  la  première 
fois  l'on  vit  une  division  dans  ce  gouverne- 
ment, si  justement  réputé  pour  son  union, 
sa  sagesse  et  son  énergie. 

MM.  de  Steiguer  et  Frisching  étoïent  l'un 
et  l'autre  très-attachés  à  la  patrie,  mais  dans 
ces  circonstances  difficiles ,  ils  différoient  dans 


p:h»Google 


(  >"  ) 

leur  manière  de  voii-.  M.  Steiguer  disoit  que 
le  pai'ti  de  la  France  étoit  décidément  pris, 
qu'il  fallolt  employer  tous  ses  moyens  pour 
faire  face  à  l'ovage  et  s'il  fallolt  périr,  périr 
avec  gloire.  M-  Frisching  savoit  que  dans  le 
Directoire  même  il  y  avoit  un  parti  qui  repu- 
gnoll  fortement  à  l'invasion  de  la  Suisse  j 
il  croyoit  que  le  congrès  de  Rastadt  assemblé 
alors  ,  ne  pou  voit  que  conduite  à  une  rupture 
prochaîne  entre  la  France  et  l'Autriche , 
rupture  qui  pou  voit  sauver  la  Suisse,  Il 
étoit  dans  l'idée  que,  si,  soil  par  des 
sacrifices  d'argent ,  soit  par  des  ménage- 
mens  on  pouvolt  gagner  quelques  mois ,  la 
Suisse  étoit  sauvée.  Effrayé  du  peu  d'esprit 
fédéral  que  montroient  à  l'égard  de  Berne 
les  Cantons  orientaux,  il  disojt  qu'il  valoit 
encore  mieux  ne  pas  périr  que  de  périr  avec 
gloire.  Malheureusement  dans  les  conseils  de 
Berne  les  voix  étoient  presqu'également  par- 
tagées entre  ces  deux  systèmes;  lorsqu'une 
opinion  avoit  eu  la  majorité  un  jour,  le 
lendemain  c'étoit  l'autre; de  cette  manière  un 
parti  entravant  toujours  celui  qui  lui  étoit 
opposé,  on  ne  fit  pas  ce  qu'il  fallolt  pour  se 
bien  défendre,  ni  tout  ce  qu'il  fallolt  pour 
de  gagner   du   temps. 
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Funefttc  division  qui  en  paralysant  les  force) 
de  l'Etat,  empêcha  ses  chefs  d'employer  le» 
moyens  qu'ils  avoient  de  sauvei*  là  patrie , 
et  de  remplir  la  promesse  qu'ils  avoient  faite 
dans  leur  proclamation  du -to  Janvier. 

Funeste  division  qui  réduisit  à  l'inaction 
la  commission  fédérale  résidant  à  Lausanne 
et  l'obligea  de  retourner  à  Berne  sans  avoir 
adopté  aucune  mesuVe  de  salut  public.  Forcée 
de  céder  ainsi  la  place  aux  députés  de  quel- 
ques villes  du  Pays  de  Vaud,  qui  avoient 
commencé  à  se  réunir  sous  ses  yeux,  cette 
commission  abandonna  cette  belle  province 
au  pouvoir  des  chefs  de  la  révolution ,  qui 
ne  perdirent  pas  un  instant  pour  se  saisir  des 
rênes  flottantes  du  gouvernement,  se  cons- 
tituer en  Assemblée  provisoire  du  Canton  de 
Faud  et  proclamer  son  indépendance  et  sa 
séparation  de  celui  de  Berne. 
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CHAPITRE    IV. 


Retraite  des  antorîtës  beraoîses.  Eotfde  de  l'armas 
fraoçoite  en  Suive.  Conduite  du  gëuriral  Brune. 
Attaque  et  prite  de  Berae.  EtcMiisenient  de  la  Ré- 
|iubli({oe  une  et  indiviMble. 

Uës  que  la  commission  eut  quitté  Lausanne 
et  le  Pays  de  Vaud,  le  trouble  et  ragitation 
parvinrent  à  leur  comble. 

Alors  la  petite  troupe  des  chefs  de  l'insurrec- 
tion fut  grossie  de  tous  ceux  qui  sont  toujours 
prêts  à  se  ranger  du  côté  du  plus  foi-t. 

Sur  tous  les  points  du  Canton  il  se  forma 
des  comités  composés  des  nouveaux  patriotes 
fort  empressés  de  remplacer  I^  autorités 
expulsées  y  tandis  que  la  généralité  des  honnêtes 
campagnards  etles  hommes  ennemisdesorages 
politiques,  attendoient  avec  résignation  les 
résultats  de  celui  qui  grondoit  de  toute  part 
autour  d'eux. 

Ce  fut  au  bon  esprit  du  peuple  et  à  la  fermeté 
deplusiears anciens  magistrats  vaudois,  qu'on 
fut  redevable  de  ce  qu'il  y  eut  aussi  peu  d'excès 
commis  dans  ce  premier   moment  d'effer- 


p:h»Goog[e 


(  .=8) 
vescence ,  et  de  ce  que  les  Bernois  et  leurs 
propriétés  furent  respectées  malgré  les   ïds- 
tructtOQS  contenues  dans  une   proclamalion 
envoyée  de  Pai'is  en  Janvier  1 798  (  •  et  »  ^. 

('),  Exlrail  dus  instructions  pour  Castembt^e  reprè- 
Mcnlative  de  la  Républiffue  lémanique  envojréet  par 
F,  C.  Lakarpe  et  arrivées  à  Lausanne  le  ^S  Janvier 
.798. 

Vil*  Dëcrel.  On  fern  Approcher  quelques  dëUclie- 
■neos  de  l'Oberland,  et  si  les  habitans  de  ce  pa  js , 
fanaliiés  par  les  scélérats  de  Berhe,  osent  servir  leur 
fureur,  ils  pénétreroot  dans  leurs  vallées  et  brûleront 
leshnbitalionsde  ceux  qui  auront  pris  les  armes  pour 
le  soutien  de  la  tyrannie.  1 

IX*  Ddcret,  Ordre  d'arrêter  les  commissaires  de 
Berne ,  les  baîllifs ,  leurs  agens  et  les  officiers  de  l'élat 
major,  qui  ont  pris  les  armes  pour  servir  les  tyrans 
Gontreleur  patrie.  Tous  ces  iiidiTidus  serviront  d'otages. 
On  saisira  également  leur  correspondance,  s'ils  résis- 
tent, on  emploiera  contr'eus  la  violence. 

XI*  Décret.  Ordre  de  saisir  les  caisses  de  l'ËIal ,  les 
revenus  des  domaines  appartenant  au&  bourgeois  de 
Aerne  et  de  Fribourg  ,  les  magasins  ,  les  arsenaux,  en 
ttn  mot ,  (oui  ce  qui  appartient  à  ces  deux  républiques 
et  à  leurs  gouveroemens ,  tant  meubles  'qu'immeubles. 

(*).  Décret  de  l'assemblée  provisoire  du  Canton  de 
Vaud  du  3&  Janvier    \7çfi.  n  L'Assemblée  provisoire 

■  décrête  solennellement  et  h  l'unanimité,  que  dans  la 
»  crise  de  la  révolution  qui  va  assurer  le  bonlieur  ge- 

■  néral,ellea  fermement  résolu  de  ne  porter  atteinte 
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La  marche  de  la  i-évolution  ne  pouvant 
plus  être  arrêtée,  tous  les  citoyens,  amis  de 
l'ordre,  réunirent  leurs  eEForts  pour  lui  don- 
ner une  direction  moins  fâcheuse,  et  pour 
prévenir  une  partie  des  excès  auxquels  on 
devait  s'attendre. 

Les  baillifs  ne  pouvant  plus  rester  à  leur 
poste  sans  témérité,  furent  protégés  à  leur 
départ  et  escortés  par  ceux  qui  osoient  encore 
leur  témoigner  les  égards  que  l'on  doit  au  mal- 
heur et  même  à  un  ennemi  vaincu. 

Malgré  les  menaces  et  les  insultes  des  bou  te- 
feux  de  la  plus  basse  classe ,  qui  cherchoient  à 
provoquer  une  émigration,  elle  n'eut  pas  lieu. 

Chacun  au  contraire  demeura  au  sein  de 
sa  famille  pour  se  défendre  contre  les  révolu- 
tionnaires fanatisés  qui,  pour  s'assimiler  à  ceux 
de  1792  en  Francejdemandoient  que  les  arbres 
de  la  liberté  fussent  arrosés  et  fertilisés  par 
le  sang  des  aristocrates  ('),  mais  au  lieu  de 
se  laisser  intimider,  ces  mêmes  aristocrates, 

■  b  lit  propriété  et  à  In  personne  d'ancun  Bernoia  et 

•  d'employer  tons  ses  efforts  pour  le  raaialieo  des  lois, 

•  de  l'antorilé  et  de  l'ordre.  ■ 

(')  Ces  menaces  forent  fiiites  publiquement  k  l'hAlel 
de  TÎIIe  de  LansBooe  dans  un  nombreux  rassemblement. 
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véritables  citoyens,  cherchoient  à  entrer  dans 
les'uouveaux  comités  d'administration  pro- 
visoire ;  afin  de  ne  pas  abandoni^r  les  intérêts 
de  la  chose  publique.  La  considération  dont 
ils  jouissoi«it  encore  étoit  telle,  que  le  vœu 
du  peuple  en  appela  plusieurs  dans  ces  pre- 
mières autorités  éphémères.  Cependant  les 
chefs. de  la  révolution  ,tou^urs  plus  convain- 
cus qu'elle  ne  pouvoit  se  soutenir  que  par  le 
secours  d'une  force  étrangère ,  informés  que  le 
général  Ménard  n'attendoit  qu'une  invitation 
pour  entrer  en  Suisse,  lui  envoyèrent  une 
députation  ('>  a^n  de  lui  représenter  que  le 
moment  étoït  armé  où  la  présence  de  son 
armée  deveooit  indispensable  dans  le  Pays  de 
Vaud ,  pour  décider  le  mouvemenl;,  entraîner 
le  grand  noml^e  et  intimider  l'Etat  de  Berne , 
qui  comm^oit  enRn  à  faire  avancer  ses 
milices  allemandes.  Cette  députation  informa 
aussi  ce  général  qu'il  existoit  dans  les  princi- 
pales villes  du  pays  des  comités,  chargés  de 
la  direction  provisoire  des  affaires,  avec  les- 
quels il  pouvoit  correspondre  et  traiter. 

O  Notre  iatentioa  n'étant  point  d'aigrir  les  «prlb 
par  des  persoDDalités  inutiles  ,  nous  nous  abstenons,  de 
faire  connoltre  les  noms  de  ceux  qui  cooiposèrenl  cette 
députation. 
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Alors  Ménard  fit  connoitre, par  une  procla- 
mation du  24  Janvier  1 798 ,  qu'il  étoît  chargé 
par  le  Directoire  d'accorder  une  active  protec- 
tion contre  le  gouvernement  de  Berne  et  qu'il 
alloit  entrer  dans  le  Pajrs  de  Yaud.  ' 

«  Citoyens ,  disoit-il  dans  cette  proclama- 
tion ,  vos  vœux  sont  exaucés,  la  république 
Françoise  vous  oSre  sa  protection ,  ses  secours. 
Le  Directoire  exécutif  m'ordonne  d'employer 
tous  mes  moyens  pour  vous  rendre  libres,  l'en- 
tier exercice  de  vos  droits  et  réclamations.  Vos 
ennemis  seront  les  nâtres,  le  même  coup 
qui  vous  frappera  sera  dirigé  sur  nous,  c'est 
à  moi  à  vous  en  défendre ,  c'est  à  vous  à  sur- 
veiller les  mouvemens  de  vos  ennemis  et  i 
m'en  prévenir  sans  délai.  Citoyens,  ne  crai- 
gnez plus  leurs  menées  et  encore  moins  leurs 
soldats,  l'armée  d'Italie  vous  couvre;  c'est 
à  présent  à  vous,  à  vous  rendre  dignes  des 
hautes  destinées  auxquelles  le  Directoire  veut 
vous  aider  à  parvenir.  » 

A  peine  cette  publication  fut-elle  répandue 
que  les  clubs  proclamèrent  l'indépendance  du 
Canton  et  la  souveraineté  du  peuple,  arbo- 
rant la  cocarde  verte  comme  signe  de  rallie- 
ment et  plantant  partout  des  arbres  de  liberté. 
Au  surplus  la  promesse  du  général  Ménard 
9  * 
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fut  aussitôt  accomplie  que  faite,  cai-  déjà  le 
dimanche  24  Janvier,  la  bi-igade  du  général 
Rampon,  sans  avis  préalable ,  traversa  le  lac 
depuis  Evian  et  vint  débarquer  au  village 
d'Ouchy,  sous  Lausanne. 
.  Ce  fut  ce  jour,  de  déplorable  mémoire  ,  que 
le  sol  de  l'Helvétïe ,  respecté  pendant  plusieurs 
siècles  par  tous  ses  voisins,  fut  pour  la  première 
fois  violé  sans  provocation  et  sans  déclaration 
de  guerre.  Le  cïel,  le  plus  serein,  le  soleil 
le  plus  pur  éclairoient  ce  triste  spéciale,  et 
tandis  que  la  milice  vaudoise  consternée  , 
voyoit  des  soldats  étrangers  prendre  possession 
de  son  pays  et  lui  commander  en  maîtres ,  cha- 
que bon  citoyen  navré  jusqu'au  fond  du  cœur 
ne  pouvoit  retenir  les  larmes  que  cette  scène 
de  douleur  lui  faisoit  répandre. 

Ah  !  jamais  les  souvenirs  de  cette  journée 
ne  s'effacera  de  la  mémoire  de  ceux  qui  en 
furent  les  témoins!  Journéequi  annonçoit, 
en  caractères  de  feu  et  de  sang,  l'anéantisse- 
ment de  cette  antique  confédération  qu'une 
durée  de  cinq  siècles  avoit  rendue  si  respec- 
table et  si  heureuse! 

Peu  de  jours  auparavant  une  lueqr  de 
courage  s'étant  ranimée  au  milieu  des  funeste» 
irrésolutions  qui  aveugloient  le  gouverne- 
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ment  de  Berne^  i)  ordonna  une  levée  ât 
milices  bernoises  et  vaudoises  pour  couvrir 
le  reste  du  Canton.  Cette  fai-dive  expéditioa 
fut  malheureusement  confiée  à  un  homme 
qui  pour  être  réputé  avoir  des  idées  Hbérales 
n'en  fut  pas  moins  le  plus  mauvais  choix 
qu'on  pouvoit  faire  ;  car  n'ayant  La  confiance 
d'aucun  des  deux  partis,  qu'il  servoit  ahema- 
tivement ,  il  ne  possédoit  point  non  plus  les 
qualités  nécessaires  à  un  général  dans  un 
moment  de  crise  où  il  falloït  réunir  aux  talens 
militaires,  celui  bien  plus  difficile  de  concilier 
les  esprits.  - 

La  nomination  du  colonel  Weiss  à  cette 
place  importante  ,  pour  laquelle  il  auroit  fallu 
UD  Rodolphe  d'Erlach,  acheva  de  perdre  la 
cause  de  Berne  dans  le  Pays  de  Vaud. 

Débutant  par  une  fausse  ■  bravade  et  ne 
sachant  pas  seulement  se  faire  respecter  de 
ses  propres  troupes,  il  se  laissa  insulter  par 
le  club  révolutionnaire  siégeant  à  Lausanne 
et  repousser  par  les  premières  milices  qui  lui 
furent  opposées.  Cette  lâcheté  impardonnable 
indigna  contre  lui  les  hommes  les  mieux 
disposés  (')- 

O  Voyez  pièce  juslificalive  N"  4,  Celte  note  fort 
iotéressaDtesarcesdernierséréneineiis,  a  été  Iburoîe 
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Dès  ce  moment  tout  k  monde  s'abandonna 
sans  résistance  au  torrent  des  événemens  qui 
seprécipitoientavec  une  rapidité  incalculable. 
Le  pouvoir  civil  qui  commande  et  la  force 
militaire  qui  le  protège  avoîent  entièrement 
disparu  du  Pays  de  Vaud,  lors  delà  retraite 
des  baillifs  et  des  milices  bernoises. 

Celles-ci  avoient  été  remplacées  par  l'avant 
garde  Françoise ,  commandée  par  le  général 
Rampon  qui  annonçoit  l'arrivée  d'une  nom- 
breuse armée.  Alors  on  n'eut  plus  de  c^oix 
sur  la  conduite  à  suivre.  Il  fallut  se-soumettre 
à  la  force ,  afin  d'éviter  de  plus  grands  maux  -^ 
il  fallut  entrer  dans  les  nouvelles  autorités, 
ann  de  ne  pas  tout  abandonner  aux  hommes 
exagérés  :  il  fallut  en  un  mot  agir  dans  le  sens 
du  nouvel  ordre  de  choses  pour  faire  tout  le 
bien  possible  et  prévenir  tout  le  mal  qui 
pouvoit  être  empêché. 

La  demi  brigade  du  général  Rampon  ,  qui 
se  porta  de  suite  en  avant,  fut  bientôt  suivie 
de  l'armée  du  général  Ménard  qui  vint  établir 
son  quartier  général  à  Lausanne. 

Un  des  premiers  actes  par  lequel  ce  général 

par  une  personne  placée  de  manière  i  en  être  parfai- 
tement in  for  mes. 
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signala  sa  présence  fut  un  emprunt  forcé 
de  L.  7oo,o<to  fr.  de  France  sur  le  Canton , 
onprunt-quî  ne  put  pas  êfre  levé  sans  beau- 
coup-de  difficulté,  mais  qui  fut  au  moins 
remboursé  par  la  suite.  Au  reste  il  faut  con- 
venir qu'on  dut  à  la  bonne  discipline  des 
troupes  françoises  dans  le  Pays  de  Vaud  et 
à  la  fermeté  de  plusieurs  de  leurs  chefs  * 
d'avoir  été  préservés  des  excès  auxquels  quel- 
ques mauvais  sujets  auroient  voulu  se  livrer. 
On  doit ,  dans  le  nombre  de  ces  chefs ,  ne 
jamais  oublier  à  Lausanne  les  services  rendus 
et  les  malheurs  évités  par  l'active  et  l'éner- 
gique surveillance  du  général  Suchet,  du  chef 
de  bataillon  Dumoulin  et  plus  tard  des  gé- 
néraux Montrichard  et  Seras. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  Janvier, 
il  s'étoit  formé  à  Lausanne  un  club ,  dit  de 
réunion,  composé  de  tous  les  hommes  les  plus 
violens.  Ce  club  n'épargnoit  aucun  effort, 
aucune  menace ,  aucune  promesse  pour  répan- 
dre ses  dangereux  principes  dans  toutes  les 
autres  villes  du  Canton  »  s'arrogeant  une 
autorité  qu'il  conserva  assez  longtemps  pour 
exercer  sur  l'esprit  public  une  influence  qui 
eut  les  suites  les  plus  fâcheuses. 

Ce  pouvoir  illégitime,  bravant  jusqu'aux 
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magistratures  locales,  se  permit  de  faire |des 
visites  domiciliaires,  des  réquisitions  d'armes 
et  d'argent;  enfin  d'enlever  au  culte  l'Eglise 
de  St.  Laurent ,  q>ji  devint  ainsi  une  arène 
politique  où  l'on  proclamoït  les  droits  de 
l'homme  et  où  l'on  prèchoït  la  violation  de 
celui  de  propriété.  Cette  chaire  du  Dieu  de 
charité  où  les  bustes  de  J.  J.  Rousseau  et  de 
la  liberté  avoient  remplacés  nos  saints  livres, 
étoit  journellement  profanée  par  des  énergu- 
mènes,  qui  excitoienl  les  passions  aveugles 
de  la  populace.  Et  ce  qui  étoit  le  plus 
révoltant,  c'est  que  parmi  ces  orateurs  de 
la  démagogie  on  comptoit  des  hommes  qui 
par  leurs  lumières  et  leurs  ta lens  avoient  jus- 
ques  là  mérité  ta  considération  et  l'estime 
publique.  (')  L'effervescence  de  ces  assemblées 
devint  telle  que  la  force  armée  françoiseful 
obligée  d'intervenir  pour  en  arrêter  les  excès. 
Le  général  de  brigade  Suchet  O)  dut  lui- 
même  se  rendre  au  temple  de  St.  Laurent 

C)  Quelques-uns  desdiscours  proDODcés,  taot  au  club 
de  réunion  que  dans  le  templede  St.  Laurent,  qui  fu- 
reat  imprimés  dans  le  temps, élonoeroisntacluelleoieiil 
bien  du  monde,  et  surtout  ceux  qui  en  furent  les  au- 
teurs. 

(')  Dereuu  le  duc  d'Albuféra. 
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et  monter  en  chaire  pour  calmer  les  esprits 
et  faire  cesser  cette  scandaleuse  licence.  Car 
la  France  qui,  pour  arriver  à  ses  fins,  avoit 
favorisé  la  révolution  dans  ce  pays,  ne  vou- 
loit  pas  qu'elle  dégénérât  en  une  anarchie 
complète.  Elle  soufifroit  bien  sous  main  qu'on 
fit  des  listes  de  proscriptions  et  que  des 
libelles  signalassent  les  citoyens  les  plus  res- 
pectables à  la  vengeance  populaire,  mais  elle 
n'auroit  pas permisTexécution de  ces  criminels 
projets. 

Tandis  que  toutes  ces  choses  se  passoient  à 
Lausanne,  le  peuple  de  la  campagne  demeu- 
roit  tranquille  et  bien  loin  de  prendre  part 
à  ces  scènes  de  désordre,  il  en  témoignoit 
en  toute  occasion  son  mécontentement  :  car 
pendant  cette  première  époque  de  la  révolu- 
tion ce  n'étoit  que  contre  elle  et  ses  partisan» 
qu'il  se  prononçoit. 

Il  se  forma  même  de  nombreux  ra3sem-> 
blemens  de  villageois  armés,  prêts  à  sacrifier 
leur  vie  pour  la  défense  de  leurs  foyers  et 
[wur  voler  au  secours  de  leur  ancien  gouver- 
nement. Des  volontaires  se  rendirent  sponta- 
nément à  Berne  pour  demander  des  armes  et 
des  chefs,  et  pour  marcher  contre  l'étranger. 

Ce  fut  ainsi  que  se  forma  en  peu  de  jours 
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cette  trODpe  connue  k  cette  époque  sous  le 
nom  de  légion  fidèle,  toute  composée  de 
paysans  du  Pays  de  Vaud  ayant  à  leur  tét6 
le  colonel  de  Roréréaz, 

Cependant  cetW  foible  opposition  n'arrétoit 
ni  les  desseins  du  Directoire  de  France,  nî 
la  marche  de  ses  armées.  Il  ne  s'agtssoit  plus 
de  savoir  si  le  renversement  du  gouvernement 
de  Berne  étoit  désiré  par  le  peuple,  mais  de 
l'effectuer  dans  les  intérêts  de  la  grande  naticHi. 
Au  milieu  de  cette  anarchie ,  une  espèce  d'au- 
torité s'étoit  installée  à  Lausanne  sous  le  nom 
^Assemblée  provisoire  du  Canton  de  Vaud, 
C'étoit  une  réunion  de  députés  de  la  plupart 
des  villes  du  Pays  et  de  quelques  communes 
rurales.  Elle  étoit  composée,  en  partie,  d'an- 
ciens magistrats  capables ,  honnêtes  et  i«mplis 
des  meilleures  intentions,  et  en  partie  de  ré- 
volutionnaires prononcés,  que  la  passion  seule 
dirigeoit. 

Deux  de  ceux-ci ,  sans  mission  légale,  s'ios- 
tituant,  de  leur  propre  autorité,  députés  du 
Pays  de  Vaud ,  se  rendirent  à  Paris  et  adressè- 
rent an  général  Buonaparte  la  lettre  sui- 
vante t')- 

(')  Cette  lettre  se  trouTe  dans  la  correspoDilBDce  de 
Rapolëon ,  tome  IV ,  page  5o8. 
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Paris  le  19  Pluviôse  an  ti  (7  Février  1798.) 

Les   députés  du  Pays  de  Vaud  au  général 
Buonapàrte^ 

«  Les  peuples  libres  éprouvent  le  besoin  de 
vous  exprimer  leur  reconnoissance.  Les  dépu- 
tés du  Pays  deTâud,  que  la  généreuse  bienfai- 
sance du  Directoire  exécutif  a  si  puissamment 
protégés  contre  ses  oppresseurs,  désirent  satis- 
faire à  ce  besoin  de  leur  cœur  en  vous  offrant 
l'hommage  de  leur  patrie.  Ils  le  doivent  d'au- 
tant plus  que  votre  passage  par  leur  pays  élec- 
trisa  fortement  seâ  babitans  et  fut  l'éclair  pré- 
curseur de  la  foudre  qai  vient  d'abattre  l'o- 
ligarchie; les  Helvétiens  jurèrent  envoyant  te 
libérateur  de  l'Italie  de  recouvrer  leurs  droits 
tA.  se  promirent  à  l'exemple  de  leurs  ancêtres 
«1  i3o7  de  briser  des  fers  qu'ils  n'auroïent 
jstmais  dû  porter. 

Recevez,  citoyen  généi-al,  nos  remerciemens 
pour  la  discipline  exacte  et  l'excellent  e^rit 
des  braves  de  l'année  d'Italie, qui  sont  venus 
nous  aider  à  fonder  notre  liberté  et  notre 
indépendance.  » 

Aussitôt  après  la  retraite  des  autorités 
bernoises ,  l'assemblée  provisoire  s'empara  de 
toutes  les  caisses  publiques  et  de  toutes  les 
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propriétés  quelconques  appartenant  au  gou- 
vernement. 

Plusieurs  commissions  furent  créées  pour 
faire  marcher  cet  étal  provisoire  jusqu'à  une 
organisation  régulière,  mais  on  n'a  voit  encore 
aucun  plan  arrêté  et  le  rétablissement  des 
anciens  Etats  de  la  baroonie  de  Yaud  sembloït 
tout  à  fait  oubliée.  Au  reste  il  faut  bien  dire 
que  ce  n'avoit  jamais  été  véritablement  le  but 
des  efibrts  des  principaux  chefs  de  la  révolu- 
tion, lis  vouloient  un  renversement  complet ,  et 
pour  cela  ils  demandoient  tout  à  la  France , 
appui,  armée, constitution.  Telle  étoit  l'œuvre 
à  laquelle  le  tribun  OcAj,  de  Bàle,  et  le  colonel 
lAharpe,  de  Belle,  travailloienti  Paiùs  sous 
la  protection  du  Directoire. 

Déjà  dans  les  premiers  jours  de  Février  1 798 
Laharpe  envoya  dans  te  Pays  de  Vaud  un 
certain  nombre  d'exemplaires  d'un  projet  de 
constitution  ,  accompagné  d'une  lettre  par  la- 
quelle il  en  pressott,  ou  plutôt,  il  en  ordonnoit 
péremptoirement  l'acceptation. 

«  Tout  atteste  aux  représentans  des  Vau- 
dois,  »  dîsoit-il  dans  cette  lettre  (0  «  que  la 

-  (')  \ojtt  la  unméro  9  du  butletia  officiel  du  peupla 
TaudoUdu  g  Février  1798. 
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»  grande  nation  qui  nous  a  donné  la  liberté 
n  veut  ajouter  à  ses  bienfaits  le  don  d'une 
»  constitution  toute  faite, 

«  Tout  atteste  le  développement  de  ce  plan 

»  vaste  et  généreux La  fuite  des  oligar- 

»  ques  bernois  vous  permet  de  procéder  de 
»  suite  et  votre  intérêt  vous  invite  à  ne  pas 
»  renvoyer  d'une  heure  la,  convocation  des 
»  assemblées  primaires  et  les  délibérations 
»  relatives  à  l'acceptation  de  la  constitution, 

»  Ne  vous  exposez  pas ,  par  un  rejet  impoli- 
»  tique ,  à  voguer  sur  ce  vaste  Océan  des 
»  systèmes  constitutionnels.  La  constitution 
»  qui  vous  est  offerte  et  qui  a  l'approbation 
»  de  vos  puîssans  protecteurs,  vous  présente 
n  de  très-grands  avantages ,  etc.  etc.  Est-elle 
»  acceptée  ?  votre  révolution  est  achevée  avant 
»  un  mois  et  vous  avez  échappé  à  toutes  les 
•  commotions.  Est-elle  rejetée?  vous  voilà 
»  ballotés  sans  boussole  et  en  proie  aux  fac- 
■  tions  »,-,... 

Après  une  injonction  aussi  positive,  ces 
l&a-es  représentants  du  peuple  vaudois  pou- 
voient-ils  refuser  cette  excellente  constitution 
que  la  plupart  n'avoient  pas  en  même  le  temps 
de  lire?  Pouvoient-ils  seulement  hésiter?  La 
chose  étoit  impossible;  aussi  fut-elle  acceptée 
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par  acclamations,  et  avec  enthousiasme  le  9 
Février  1798  dans  la  séance  de  l'assemblée 
provisoire  du  Vays  de  Vaud. 

«  Adhérez-vous  à  la  constitution  qui  vient 
de  vous  être  offerte.''  s'écria  le  pi-ésident» 
jurez-vous  de  la  reconnaître ,  de  l'observer , 
de  la  venger'?  Oui,  oui»  oui,  s'écrient  tous 
les  membres.  Et  les  cris  de  vive  la  république 
helvétique^  vive  la  répuhliquefranqoise.,  vive  le 
i3irec/oire,  sortent  de  toutes  lesbouches  (■)•  * 

Ce  fut  ainsi  que  sans  examen  préalable, 
et  sur  la  simple  lecture  de  la  lettre  de  F.  C. 
Laharpe ,  cette  assemblée  représentative  obéis- 
sant servilement  aux  ordres  d'un  pouvoir 
étranger,  accepta  Cette  constitution  et  lui  jura 
foi  et  fidélité  ! 

Que  ce  serment  ressembla  peu  à  celui  que 
les  Verner  Stauffacher ,  les  Walter  Furst , 
et  les  Arnold  de  Melchihal  prêtèrent  libre-  . 
ment  sur  le  Gtutly  à  la  fare  du  ciel! 

Mais  tandis  que  dans  le  Pays  de  Vaud 
on  réclamoit  le  secours  de  la  France  pour  sou- 
tenir cette  constitution,  les  anciens  Suisses 
s'armoient  pour  la  repousser  et  défendre  celle 
de  leurs  pères. 

O  Eipre«siom  litWrales.  Vojm  le  fauHetia  voudois 
du  9  F^Trier  1798. 
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Berne,  qui  ne  pouvoit  plus  douter  que  sa 
perte  ne  fût  résolue  à  ParU,  se  décida  enfia 
Â  combattre  et  s'il  le  falioit  à  périr  avec  gloire. 
Ce  n'étoient  pas  les  magistrats  qui  armoient 
le  peuple  ,  c'étoit  le  peuple  qui  demandoit  des 
armesâ  ses  magistrats.  Ce  seifl  Canton  compta 
dans  l'espace  de  peu  de  jours  plus  de  3o,ooo 
combattans  prêts  à  vendre  chèrement  leur  vie. 

O  noble  .enthousiasme  !  Amour  pur  et  sacré 
de  la  patrie,  vertu  de  i^os  ancêtres!  Pourquoi 
n'électrisas-^tu  pas  tous  les  cœurs?  Pourquoi 
l'ég6ïsme ,  suite  de  trop  de  bien  être,  parvint-il 
à  comprimer,  cet  élan  national?  Pourquoi 
tous  les  autres  Cantons  n'imitèrent-ils.  pas 
l'exemple  de  celui  de  Berne  ?  La  patrie  -alors 
auroit  été  sauvée ,  ou  tout  au  moins  l'honneur 
national  auroit  été  .vengé. 

Cependant  le  général  Ménard  ayant  quitté 
Lausanne  .avec  sa  division  s'étoit  porté  en 
av^nt  et  avoit  été  remplacé  par  le  général 
Brune, chargé  du  commandement  enchef.de 
l'armée  dirigée  contre  l'Uelvétie.  Doué  de 
tous  lestalens  d'un  général  révolutionnaire* 
personne  mieux  que  lui  n'avoit  l'art  de  tromper 
pac  de  fausses  promesses,  et  de  vaincre  par 
la  ruse  avant  d'employer  la  force  des  armes. 

C'est  ainsi  que  .la  victime  marquée  ne  lui 
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ëchappoit  jamais  et  c'est  avec  de  tels  moyens 
qu'il  attaqua  la  Suisse. 

Il  y  entra  précédé  par  de  pompeuses,  pro- 
clamations dans  lesquelles  il  promettoit  le 
secours  de  toute  la  république  Françoise  contre 
^es  tyrans  oligarques  de  la  Suisse.  Il  ne  venoit> 
disoit-il ,  que  pour  détruire  les  abus  ,  les  pri- 
vilèges et  établir  une  parfaite  égalité;  il 
promettait  de  respecter  les  propriétés  publi- 
ques et  particulières,  mais  il  menaçoit  de 
toutes  les  foudres  de  la  guerre,  ceux  qui  ne 
voudroienl  pas  accepter  cette  nouvelle  cons- 
titution une  et  indivisible  que  le  Directoire 
de  France  dans  sa  grande  bonté,  doanoit 
à  la 'Suisse. 

Cependant  comme  il  avoit  pu  se  convaincre 
qu'elle  n'étoit  point  goûtée,  même  dans  le 
Pays  de  Vaud,  et  étant  informé  que  ce  senti- 
ment étoit  bien  pliis  fortement  prononcé 
dans  les  autres  Cantons,  il  ne  voulut  pas 
s'avancer  au  hasard.  Il  établit  donc  d'abord 
son  quartier  général  à  Lausanne,  et  tandis 
qu'il  faïsoit  lever  de  gré  ou  de  force  quelques 
bataillons  de  milices  vaudoises,  aBn  de  donner 
à  son  expédition  une  apparence  de  nationalité, 
il  s'assuroit  de  la  coopération  d'une  forte 
division  de  l'armée  de  Rbin  et  Moselle  sous 
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le  commandement  do  général  Schauenbourg, 
qui  devoit  prendie  les  Cantons  de  Soleure 
et  de  Berne  à  revers,  pendant  que  lui  les  atta- 
quei-oit  de  front.  Pour  mîeu  z  tromper  et  divi- 
ser les  trop  crédules  Suisses  sur  la  marche  et 
les  intentions  des  armées  françoises,  Mengaud, 
envoyéde  la  République,  renouvela  aux  petits 
Cantons  les  protestations  les  pl'JS  mensongères 
et  les  plus  perfides,  afin  de  (es  empêcher 
d'envoyer  leurs  contingens  au  secours  de 
Berne. 

«  Il  paroît,  écrivoit-il,  à  l'Etat  de  Lucerne  , 
»  que  l'approche  des  troupes  frajiçoises  sur 
»  les  frontières  de  la  Suisse  a  répandu  des 
»  inquiétudes  que  la  malveillance  s'est  em- 
1  pressée  d'augmenter.  C'est  un  devoir  pour 
»  moi  de  chercher  à  dissiper  des  soupçons 
»  injurieux  au  Directoire  exécutifde  la  Répu- 
»  blique  françoise.  Je  déclare  en  son  nom  qu'il 
*  n'a  jamais  conçu  aucun  projet  d'ehvahisse- 
»  ment  sur  le  territoire  helvétique  et  que  ces 
«  démonstrations  militaires  ne  sont  qu'une 
»  suite  des  mesures  prises  pour  contenir  les 
»  projets  du  Canton  de  Berne  contre  l'afTran- 
»  chissement  du  Pays  de  Vaud,  etc.  etc.  etc. 
Berne  se  voyant  ainsi  abandonnée  par  la 
plupart  de  ses  confédérés ,  traitoit  avec  Brune 

T.  r.  lo 
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dans  l'espoir  d'éviter  une   ruine   totale ,  et 
comme  ce  général  ne  se  sentoit  pas  encore 
en  mesure  d'agir  contre  une  nation  dont  il 
redoutoitla  bravoure  elle  patriotisme,  il  fit 
semblant  d'écouter    favorablement  les  der- 
nières propositions  de  Berne,  qui  consentolt 
à  toutes  les   principales    conditions   que    le 
Directoire  françois  lui  avoit  imposées  pour 
prix  de  la  paix.  Ce  chef  astucieux  prétextant 
alors  l'obligation  de  consulter  son  gouver- 
nement   sur    cet    ultimatum,  conclut  le  i5 
Février  un  armistice  qui  devoit  dorer  jus- 
qu'au 1*' Mars;  mais  au  lieu  d'envoyer  un  Cou- 
rier à  Paris  il  le  dépêcha  au  général  Schauen- 
bourg,  qui  étoit  sur  le  Rhin,  pour  qu'il  eût 
à  hâter  sa  marche,  et  Berne  ainsi  trompée, 
espéroit    encore    par    d'immenses   sacrifices 
sauver  ses  peuples  des  malheurs  incalculables 
d'une  invasion.  Mais  le  général  Brune  plus 
fixe  dans  ses  plans  que  ne  l'éloit    dans  les 
circonstances  présentes,  le  gouvernement  de 
Berne,  se  servoit  de  toutes  les  armes  de  la 
séduction  pour  se  faire  des  créatures  dans  le 
sein  même  des  conseils  et  pour  exciter  un 
esprit  d'insurrection  parmi  les  milices  ber- 
noises qui  lui  étoient  Opposées.  Employant  le 
temps  de  l'armistice  à  faire  prendre  à  ses 
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troupes  les  positions  les  plus  avantageuses, 
il  n'atteudoit  pour  attaquer  que  de  recevoir 
la  nouvelle  certaioe  de  l'arrivée  de  l'armée  de 
Schauenbourg  à  travers  l'Evêché  de  Bâie, 

Dans  l'intervalle,  ses  soldats  disséminés 
étoient  occupés  à  comprimer  les  mouveraens 
qui  se  manl Festoient  dans  plusieurs  villages  du 
Pays  de  Vaud  contre  la  révolution,  contre  les 
François  et  en  faveur  de  l'ancien  gouverne- 
ment. Tout  le  pays  voisin  de  la  grande  route 
de  Genève  à  Berne  étolt,  il  est  vrai ,  soumis 
par  le  parti  révolutionnaire  dont  les  villes 
de  Nyon,  Rolle,  Morges  et  Lausanne  étoient 
les  foyers;  mais  dans  la  lisière  le  long  du 
Jura  le  peuple  les  armes  à  la  main,  insultoit 
la  cocarde  verte,  abattoit  les  arbres  de  la 
liberté  et  attaquoit  les  propagateurs  des  nou- 
veaux principes. 

Les  villages  de  Cbampagne,  Vulttebceuf, 
Sie.  Croix,  Baulmes,  Champvent  etc.,  etc. 
ne  purent  être  réduits  à  l'inaction  que  par 
des  exécutioiismilitaires.  Ainsi  la  guerre  civile 
et  des  réquisitions  de  toute  espèce  furent  dans 
le  Pays  de  Vaud  même  les  premiers  fruits 
de  la  révolution. 

Les  milices  bernoises  à  l'approche  de  l'armée 
fran joise  avoient  entièrement  évacué  le  terri- 
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toire  vaudois ,  pour  prendre,  position  du 
côté  de  Moral ,  Nidau  et  Friboug  ;  et  des 
ToloDtaires  du  Pays  de  Vaud,qui  deraan- 
doient  à  se  battre  pour  leur  ancien  souverain, 
les  avoient  suivies  et  se  rangeoient  en  foule 
sous  les  drapeaux  bernois  (')■ 

L'avis  de  l'approche  de  l'armée  de  Schauen- 
bourg  étant  enfin  parvenu  au  général  Brune, 
il  prit  secrètement  toutes  ses  mesures  d'atta- 
que; maïs  pour  masquer  plus  complètement 
ses  intententions,  il  envoya  le  26  Février  un 
de  ses  aides  de  camp  au  sénat  de  Berne  pour 
l'informer  qu'ayant  reçu  des  pleins  pouvoirs 
du  Directoire,  il  l'invitoit  à  envoyer  une 
députation  pour  traiter  avec  lui.  Cette  confé- 
rence, qui  n'étoit  qu'une  nouvelle  embûche, 
dura  jusqu'au  28  Février,  que  les  députés 
retournèrent  à  Berne porteursd'un  ultimatum' 
tout  à  fait  inacceptable. 

Pendant  ces  entrefaites,  le  général  en  chef 
d'Erlach,  de  glorieuse  mémoire,  qui  n'étott 
pas  la  dupe  de  la  politique  tortueuse  de  Brune, 
sut  exciter  dans  les  conseils  un  mouvement 
d'enthousiasme  national  par  un  discours  digne 
des  plus  beaux  temps  de  la  république  :  «  Je 

(').  Voyez  IesbulletiDivaudôis,N°6,  i3,  i4,3o  et 
3i  ilu  six  Mars  179^. 
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»  viens,  dit-ll,  vous  demander  avant  que  la 
»  ti'ève  expire ,  la  permission  de  licencier  l'ar- 
»  tnée  et  de  renvoyer  chacun  dans  ses  chau- 
»  mières.  Il  est  inutile  d'exposer  tant  de 
n  braves  gens  à  se  faire  massacrer  ou  à  sup- 
»  porter  la  honte  d'une  défaite  inévitable  dans 
»  les  positions  qu'on  nous  a  fait  prendre.  Si 
»  vous  persistez  dans  vos  fausses  mesures,  je 
»  vous  apporte  ma  démission.  J'y  persévè- 
»  Ferai,  à  moins  qu'écartant  toute  foiblesse 
»  indigne,  que  revenant  aux  sentimens  d'hon- 
V  neur  et  de  patriotisme,  qui  semblent  s'être 
»  éteints  dans  ce  conseil ,  vous  ne  ne  me  don- 
n  niez  l'ordre  d'employer  la  bonne  volonté  et 
•>  la  valeur  de  la  plus  noble  des  nations.* 

Cette  courte  et  énergique  harangue,  bien 
digne  de  celui  à  qui  elle  étoit  inspirée,  im- 
posa silence  aux  créatures  du  Directoire  de 
France  et  aux  hommes  timorés,  et  réchauffa 
tellement  tous  les  cœurs ,  que  par  un  mouve- 
ment irrésistible,  on  lui  accorda  un  pouvoir 
sans  Iimites('J*  Satisfait  de  ce  témoignage  de 

(')■  L'ancien  goaTerDeeieDl  d«  la  république  de  Berne 
arait  formé  le  3i  Janvier  un  conseil  représenUtif  pro- 
visoire daa»  l'espoir  de  MUTerl'El;it,  en  adjoignant  au 
conseil  EOQTerain  5a  dëpolés  de  la  campagne  et  de» 
tilles  de  l'intérieur  da  Canton ,  et  quoique  le  choix  fât 


p:hy  Google 


(  i5o  ) 
la  confiance  nationale ,  il  rejoignit  son  armée. 
On  étoït  alors  arrivé  au  tSrme  de  rarmistice , 
à  la  veille  de  ce  jour  tant  désiré  par  toute 
cette  vaillante  milice  qui  brûloit  du  désir  de 
se  battre  contre  l'étranger  qui ,  sans  provoca- 
tion ,  avoit  envahi  ses  paisibles  contrées.  Mais 
Brune  pour  s'assurer  une  victoire  plus  facile 
saisit  l'instant  où  le  conseil  représentatif  de 
Berne  étoit  privé  de  s<-s  plus  fermes  appiiîs, 
par  le  départ  de  tous  les  braves  officiers  qui 
avoient  suivi  le  général  d'Eriacb  à  l'armée, 
Brune  saisi  t  c^  instant  favorable  pour  fairean- 
nuler  l'arrêté  qui  investissoit  ce  digne  chef 
d'un  pouvoir  illimité  et  pour  obtenir  une  pro- 
longation d'armistice  de  trente  heures,  dont 
il  avoit  besoin  pour  l'exécution  de  ses  des- 
seins. Il  employa  ce  délai  à  répandre,  avec 
de  l'argent,  dans  le  camp  bernois,  dans  les 
cabarets  et  dans  les  villages ,  des  imprimés 
destinés  à  faire  soupçonner  les  officiers  de  vou- 
loir livrer  l'armée  sans  défense  aux  François  * 
et  d'être,  par  leur  lâcheté,  la  cause  de   tous 

tombé  sur  des  hommes  probes  et  bien  intentiaonés , 
cependant  celte  augmentation  de  membres  d^Iibé- 
rans,  dans  un  moment  de  crise,  ne  fit  qu'entraver  U 
marcliB  des  aSaires  et  hâter  la  perle  de  la  chose  pu- 
blique. 
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les  maux  dont  la  patrie  alloit  être  accablée. 
En  même  temps,  ce  général ,  dans  cette  oc- 
casion indigne  de  ce  titre,  feignant  encore  de 
désirer  la  paix,  traitoit  avec  le  gouvernement 
bernois,  qui,  sur  la  foi  de  cette  dernière  trêve 
avoit  donné  des  contr'ordres  au  général  d'Er- 
lach  ,  tandis  que  Brune  faisoit  en  secret  toutes 
ses  dispositions  pour  l'attaquer  inopinément 
avant  l'expiration  de  l'armistice.  Car  il  écri- 
voit  le  i"'.  Mars  (  »798  )  à  ses  amis  du  Pays 
de  Vaud  «  qu'il  alloit  entrer  sur  le  territoire 
»  bernois  pour  punir  des  oppresseurs  et  vert- 
»  /^er  leurs  attentats  cumulé^').  »  Or  la  pre- 
mière trêve ,  qui  expiroit  le  soir  du  t*'.  Mars  , 
avoit  été,  à  sa  demande,  prolongée  jusqu'au 
3  Mars  à  4  heurçs  du  matin  ;  cependant,  dès 
qu'il  fut  informé  que  Schauenbourg ,  par  son 
ordre,  avoit  attaqué  le  Canton  de  Soleure  , 
avant  même  l'expiration  do  terme  du  premier 
armistice ,  il  fit  donner  sur  toute  la  ligne 
l'ordre  de  commencer  les  hostilités  le  z  Mars 
au  soir;  tandis  que  les  parlementaires  ber- 
nois étoient  encore,  à  son  quartier  général  de 
Payerne ,  occupés  à  traiter  avec  lui ,  et  que  les 
officiers  faïsoient  tous  leurs  efiurts  pour  cal- 

('}.  Vojti  le  bbllélin  *audoii  de  cette  dute. 
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mer  l'impatieDce  de  leurs  milices.  Ses  d'ares 
furent  sî  bien  exécutés,  qu'au  même  jour, 
au  même  moment ,  Soleure  et  Fribourg  fu- 
rent inopinément  investies  et  attaquées  par 
les  armées  combinées  de  Schauenbourg  et  de 
Brune. 

Quoique  le  plan  de  cet  ouvrage  ne  soit  pas 
d'entrer  dans  le  détail  des  opérations  de  cette 
cruelle  guerre,  mais  seulement  de  rendre 
compte  de  celles  qui  se  lient  plus  particuliè- 
rement avec  la  révolution  du  Pays  deVaud» 
cependant  il  est  indispensable  de  donner  ici 
une  idée  de  la  'force  respective  et  du  moral 
des  deu%  armées  qui  étoient  en  présence. 

La  plupart  des  confédérés  désunis  par  les 
intrigues  et  la  trahison  du  gouvernement  de 
la  République  françoise ,  avoient  abandonné 
Berne  à  elle-même.  Ils  espéroient ,  par  cette 
fausse  politique  ,  se  sauver  du  danger.  Quel- 
ques-uns ajoutant  foi  aux  proclamations  des 
mintsti-es  et  des  généraux  françoïs,  croyoïent 
bonnement  qu'il  ne  s'agissoit  que  d'humilier 
Berne  ,  d'émanciper  le  Pays  de  Vaud  et  peut- 
être  l'Argovie.  D'autres,  à  l'abri  de  leurs  mon- 
tagnes presque  inaccessibles  ,  s'estimoient  as- 
sez en  sûreté  ,  ne  prévoyant  pas  qu'ils  pussent 
exciter  jamais  la  cupidité  d'une  nation  qui 
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dîsoit  ne  se  battre  que  pour  la  liberté.  Ces 
peuplades  de  pâtres  îgnoroient  de  quelle  im- 
portance étoiént  leurs  hautes  vallées  pour  les 
vues  ambitieuses  des  chefs  de  la  République 
françoisfî  et  ne  se  doutoient  pas  que  leurs  ro- 
chers étoïent  la  citadelle  qu'il  falloit  occuper 
pour  faire  la  conquête  de  la  riche  Italie. 

Ces  montagnards,  sans  méfiance  a  j  ou  toïent 
foi  aux  promesses  que  le  général  Brune  fai- 
soit  au  peuple  suisse  dans  sa  proclamation 
du  28  Février  1798, en  lui  disant  :  «Mes  bra- 
»  ves  soldats  sont  vos  amis  ,  vos  frères  ;  ils  ne 
»  demandent,  en  punissant  la  tyrannie  ,  que 
n  de  vous  aider  à  briser  son  joug  impie.  Loin 
«  de  vous  toute  inquiétude  sur  votre  sûreté 
»  individuelle  ,  sur  vos  propriétés,  sur  votre 
»  culte,  sur  votre  indépendance  politique.  Le 
n  gouvernement  françois  vous  les  garantit, 
X  etc.  etc.  Au  même  moment,  Mengaud  ré- 
sidant à  Bâie  parloit  le  même  langage  au  même 
peuple  en  lui  disant  dans  une  adresse  du  t". 
Mars  1798  :  «  Régénérer  la  Suisse  ce  n'est 
»  point  la  troubler,  quels  sont  les  lâches  qui 
«  osent  flétrir  la  gloire  des  armées  françoises? 
»  Qui,  dans  le  monde  entier  méconnoît  leur 
»  générosité  égale  à  leur  valeur,  excepté  les 
»  magistrats  de  Berne  et  leurs  adhércns?Ne 
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»  VOUS  armez  pas  ,  ce  sont  des  frères  qiit  se 
T>  joignent  à  vous  contre  nos  ennemis  coni'- 
»  muns;  leurs  coups  ne  s'égareront  point  au 
»  hasard,  ils  ne  tomberont  point  sur  le  ci- 
»  toyen  trompé  ,  sur  le  cultivateur  paisible. 
»  L'armée  Françoise  ne  sera  terrible  que  pour 
»  cette  poignée  de  dominateurs  pervers ,  obs- 
»  tinés  dans  une  rage  frénétique.  Nous  vous 
»  offrons  la  paix,  voolez-vousdonc  la  guerre? 

Dans  le  premier  moment  du  danger,  quel- 
ques foibles  contlngensdes  Cantons  de  l'inté- 
rieur s'étoient  cependant  mis  en  mouvement, 
mais  la  totalité  ne  s'éleva  jamais  à  plus  de 
cinq  à  six  mille  hommes.  Cette  petite  armée 
ayant  d'ailleurs  l'ordre  de  se  tenir  en  seconde 
ligne  et  sur  la  défensive,  loin  de  marcher  au 
secours  de  Soleure,  Berne  et  Fribourg ,  se  re- 
tira successivement,  lorsque  ces  villes  furent 
attaquées,  pour  couvrir  ses  Cantons  respectifs. 
Ainsi  Berne ,  ce  riche  et  puissant  boulevard 
de  la  Suisse,  fut  abandonnée  par  ses  confé* 
dérés  au  moment  où  ils  auroient  dd  se  réunir 
pour  sa  défense  et  le  salut  de  la  commune 
patrie. 

L'armée  que  la  République  bernoise  avoit 
pu  mettre  sur  pied ,  étoit  de  plus  affoiblié  par 
la  défection  de  quelques  bataillons  argoviens , 
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par  la  révolution  opérée  dans  le  Pays  de  Vaud 
et  par  l'obligation  de  soutenii"  Fribourg  et 
Soleure.  Cetta  armée  ainsi  réduite  et  toute 
composée  de  milices,  ne  s'élevoit  pas  à  plus 
de  2S000  combattans ,  compris  la  légion  fi- 
dèle des  volontaires  vaudois  qui  étoit  d'en- 
viron t3oo  hommes.  Elle -avoit  à  couvrir  plus 
de  trente  lieues  de  pays,  à  lutter  au  dedans 
contre  les  ordres  contradictoires  d'un  gouver- 
nement désuni  et  les  progrès  de  l'esprit  d'in- 
subordination et  à  combattre  au  dehors  contre 
deux  armées  formidables,  au  moins,  fortes  de 
45ooo  guerriers  commandés  par  d'habiles 
généraux  ,  qui ,  aussi  avides  de  butin  que  de 
gloire  ,  excitoient  leurs  soldats  par  l'appât  du 
gain  et  du  pillage. 

Tel  est,  en  résumé, l'état  respectif  desar- 
mées qui  alloient  en  venir  aux  mains.  Le  résul- 
tat ne  pouvoit  être  douteux  ;  Berne  devait  suc- 
comber sous  le  poids  d'une  lutte  aussi  inégale, 
mais  Berne  ne  pouvoit  pas  périr  sans  gloire  , 
ni  les  armées  révolutionnaires  du  Directoire 
la  vaincre  loyalement.  I^e  corps  du  général 
Scbauenbourg  violant  l'armistice ,  comme 
nous  l'avons  dit,  avoit  traversé  le  Canton  de  ■ 
Soleure  ,  massacrant  tout  ce  qui  s'opposoît  à 
son  passage,  sans  avoir  égard  à  l'âge  ni  au 
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sexe.  Arrivé  devant  Soleure,  ce  général  somma 
la  ville  de  se  rendre  en  écrivant  à  ses  magis- 
trats: «  Le  Directoire  m'ordonne  d'occuper  lia 
»  ville  de  Soleure ,  si  j'éprouve  la  moindre 
n  résistance  et  qu'une  seule  goutte  de  sang 
»  soit  versée ,  les  membres  du  gouvernement 
»  soleurien  en  répondront  sur  leurs  tètes  ainsi 
M  que  leurs  biens  et  j'en  ferai  la  f>lus  écla- 
»  tante  et  la  plus  inexorable  justice.  NotiGez 
»  -la  volonté  du  Directoire  aux  membres  de 
»  votre  gouvernement,  je  vous  accorde  une 
H  demi-heure  pour  vous  déterminer;  passé 
„  ce  temps,  je  brûle  votre  ville  et  je  passe  sa 
»  garnison  au  fil  de  l'épée.  » 

Le  général  Brune  en  agissoit  de  même  i 
l'égard  de  Fribourg  :  cette  ville  aussi  inca- 
pable que  Soleure  de  résister  à  un  ennemi 
pareil,  ouvrit  ses  portes  après  une  courte,  mais 
vigoureuse  résistance. 

La  prise  de  ces  deux  villes  qui  avoit  été 
précédée  et  suivie  de  fa  dévastation  d'un  grand 
nombre  de  villages  et  de  la  mort  de  plusieurs 
centaines  de  braves ,  contribua  à  ébranler  le 
dévouement  du  soldat  et  laissa  Berne  exposée 
à  toutes  les  forces  de  l'armée  françoise.  Quel- 
ques détachemens  de  l'armée  bernoise  qui 
avoient  marché  au  secours  de  Soleure  et  de 
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Fribourg  s'étoibnt  repliés  et  avoient  pris  po- 
sition, les  uns  depuis  Neueneck  à  Laupen, 
les  autres  dans  les  environs  de  Fraubrunnen. 
Le  gros  dé  l'armée  s'étoit  concentré  dans  les 
meilleures  positions  tout  autour  de  la  capi- 
tale. Une  foule  de  paysans  armés  de  toute 
manièie,  venoient  journellement  grossir  le 
nombre  des  combàltans,  mais  aussi  ajouter  à 
la  confusion ,  au  désordre  et  aux  germes  d'iu- 
subordioation.  Les  officiers  ne  pouvoient  pres- 
que plus  diriger  ni  modérer  l'ardeur  de  leur 
troupe  et  tout  ce  qu'ils  faisoient  pour  la  ré- 
gulariser sembloit  à  cette  milice  en  fureur, 
de  la  lâcheté  ou  de  la  trahison.  Déjà  le  3  Mars 
plusieurs  chefs  avoient  été  insultés  et  mal- 
traités par  des  soldats  qui  demandoient  tu- 
multueusement d'être  conduits  i  l'ennemi;  le 
lendemain,  l'effervescence  étant  arrivée  au 
plus  haut  point ,  une  division  s'insurgea  contre 
ses  officiers,  et  les  croyant  vendus  à  la  France , 
massacra  les  colonels  Stettler  et  Ryhiner. 
Tels  furent  les  premiers  résultats  des  basses 
menées  du  général  Brune. 

Au  milieu  de  ce  dédale  de  sentimens  ,  d'i- 
dées et  d'événemens ,  les  chefs  civils  et  mi- 
litaires se  montrèrent  dignes  des  places  qu'ils 
occupuient.  Employant  leurs  derniers  moyens 
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pour  sauver  la  gloire  nationale  ils  bravèrent 
personnellement  les  plus  grands  dangers  et 
prouvèrent  par  leur  froide  bravoure ,  que  di- 
gnes de  leurs  ancêtres,  ils  désiroient  ne  pas 
survivre  à  la  perte  de  leur  liberté. 

Le  vénérable  avoyer  de  Steiguer,  septua- 
génaire, et  le  général  en  cbef  d'Erlach  don- 
nèrent l'exemple.  On  vît  le  premier, au  fort 
delamêlée,au  comba-t  du  Grauhotz,  monté 
sur  le  tronc  d'un  vieux  cbêne, encourager  le 
soldat;  et  lorsque  les  milices  bernoises,  écra- 
sées par  le  nombre  se  retiroient  en  désordre,  ' 
on  le  vit  les  suivre  dans  leur  retraite  sou- 
tenu par  deux  soldats  et  se  diriger  vers  l'O- 
berknd ,  où  il  espéroit  encore  pouvoir  les 
rallier  pour  les  conduire  à  la  victoire. 

Les  Bernois ,  assaillis  à  la  fois  par  l'ar- 
mée de  Brune  venant  du  Pays  de  Vaud 
et  par  celte  de  Schauenbourg  venant  de  So- 
leure,  défendirent  l'après  dinée  du  4  te  poste 
de  Guminen.  Le  5 ,  à  la  pointe  du  jour  l'ar- 
mée d'Italie  attaqua  en  même  temps  les  Ber- 
nois à  la  Neueneck  et  à  Laupen.  Les  François 
emportèrent  le  premier  poste  après  une  vi- 
goureuse défense;  à  Laupen,  ils  furent  re- 
poussés avec  perte  ;  mais  dans  l'après-midi  du 
même  jour, les  Bernois  ayant  reçu  quelques 
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renforts,  culbutèrent  avec  la  plus  brillante 
bravoure  leurs  ennemis,  au  poste  de  la  Neue- 
neek  qu'ils  avoient  été  obligés  d'évacuer  pen- 
dant ta  matinée;  ils  mirent  l'arniée  de  Brune 
en  déroute,  lui  prirent  à  la  bayonnette  une 
grande  partie  de  son  artîllerit!  et  se  prépa- 
roien  t  à  le  poursuivre  sur  la  route  de  Fribourg, 
lorsque  la  nouvelle  de  la  capitulation  et  de 
la  prise  de  Berne  termina  leurs  succès  en 
plongeant  l'armée  victorieuse  dans  le  plus 
grand  désespoir. 

Dans  le  même  temps,  la  position  de  Frau- 
brunnen ,  oii  commandoit  le  brave  général 
d'Erlach  ,  ayant  été  tournée  et  prise  de  flanc 
par  l'armée  du  général  Schauenbourg,  ne 
pût  pas  être  maintenue  long-temps,  mal- 
gré la  bravoure  des  Bernois.  On  se  battit 
avec  acharnement ,  on  se  retira  de  position  en 
position, on  se  rallia  sur  la  route  du  Grau- 
holz,  puis  encore  sur  un  plateau  tout  près  de 
Berne.  Cependant  tous  ces  nobles  et  hôroÏT 
ques  efforts  devinrent  insufBsans  contre  une 
nombreuse  cavalerie  et  un  ennemi  si  supé- 
rieur en  nombre. 

Lorsque  les  troupes  virent  que  tout  étoît 
perdu ,  des  mouvemens  insurrectionnels  se 
manifestèrent  de  toute   part;  les  corps   se 
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débandèrent  ;  toute  discipline  y  toute  subordi- 
nation fut  anéantie,  chacun  prit  le  chemin  de 
son  village  pour  défendre  sa  famille  et  sa  mai- 
soQ.Le  soldat  accusoit  hautement  ses  chefs  d'a- 
voir  trahi  et  vendu  la  patrie.  Cette  milice  éga- 
rée par  un  aveugle  patriotisme  et  poussée  par 
le  plus  injuste  ressentiment  contre  les  officiers 
qui  venoient  de  partager  ses  dangers ,  en  mas- 
sacra  plusieurs  ;  preuve  hien  aSreuse  mais  bien 
irrécusable  de  l'aversion  du  peuple  pour  la 
révolution  et  de  la  haine  que  lui  inspiroient 
les  républicains  françois  et  leurs  partisans. 

Ce  fut  au  milieu  de  cet  horrible  désordre 
que  périrent  les  colonels  de  Goumoëns,  de 
Crousaz  et  le  général  en  chef  d'Erlach. 

Celui-ci,  après  la  bataille  de  Fraubrun- 
nen,  suivi  d'un  seul  aide  de  camp,3erendant 
dans  les  montagnes  de  l'Oberland,  où  il  se 
flattoit  de  pouvoir  encore  combattre  pour 
son  pays ,  fut  inhumainement  assailli  par 
quelques  miliciens  armés,  qui  trompés  par  de 
pei-fides  rapports  et  rendus  furieux  parle  dé- 
sespoir, n'écoutant  plus  que  le  désir  de  se 
venger  de  ceux  qu'ils  croyoient  être  les  au- 
teurs de  leur  défaite,  saÎMrent  leur  général 
et  sans  écouter  sa  respectable  voix  le  massa- 
crèrent à  coups  de  bâches  et  de  bayonnettes. 
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Ainsi  tomba  ce  héros,  digoe  de  l'ancieUtie 
Suisse,  qui   aurolt   donné  sa    vie  pour   le 
booheur  de  ceux  qui  devenolent  ses  assassins  ! 

Cet  horrible  foifait  se  commettoit  à  l'Ins- 
tant même  où  les  premiers  bataillons  françois 
entroient  dans  cette  cité,  la  gloire  de  l'Uel- 
vétie,  dans  eette  cité  qui,  jusqu'au  régne  du 
Directoire  de  France,  n'étolt  connue  dans 
toute  l'Europe  ique  par  les  vertus  de  ses  ma- 
gistrats et  la  sagesse  de  leur  administration. 

En  prenant  possession  de  Berne,  les  chefs 
de.  l'armée  françoîse  traitèrent  les  membres 
de  soD  gouvernement  de  ta  manière  la  plus 
révoltante:  exerçant  contr'eux  le  vol,  la  ra- 
pine, tous  les  actes  les  plus  despotiques  à  tître, 
disbieot-Ils,  de  représailles  et  employant  tous 
les  moyens  de  la  calomnie  pour  les  dépopu- 
lariser et  les  signaler  à  la  haine  publique»... 

Il  a  été  prouvé  qu'avant  et  pendant  la  ba- 
taille, de  vils  agens  avoleot  répandu  ,  parmi 
l'armée  bernoise,  des  copies  de  prétendues 
lettres  du  général  d'Evlach  au  général  Brune, 
pour  le  faire  passer  comme  traître  à  la  patrie 
et  lui  enlever  la  confiance  du  soldat.  Il  est 
également  avéré  qu'on  fit  courir  le  bruit  daps 
l'armée  soleurolse,  qu'on  lui  avoit  en  partie 
délivré  des  cartouches  remplies  de  sable  et 
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qu'on  devoît  à  cette  fourberie  la  perte  de  la 
bataille. 

M^is  tirons  un  moment  le  rideau  sur  ces 
scènes  déchirantes  et  tandis  que  les  premiers 
magistrats  de  Berne  sont  saius  comme  otages 
pour  la  rançon  qu'exigeoit  l'insatiable  cupi- 
dité des  agens  du  Directoire  François  et  que 
tes  généraux  s'emparent  du  trésor  public  ('), 
enlèvent  la  vaisselle  des  membres  du  gou- 
vernemeot  et  des  familles  patriciennes,  pil- 
lent les  caisses  de  l'Ëlat,  vident  les  greniers 
de  la  nation ,  dépouillent  ses  arsenaux  en  pro- 
clamant la  liberté  et  l'indépendance ,  voyons 
ce  qui  se  passoit  dans  le  Pays  de  Yaud. 

(').  On  a  >u  que  la  Bomnie  enlevde  au  trésor  ds 
Berne,  d'environ  lo  mîllioni  de  francs  de  Suisse, 
(  i5  millions  de  France)  a  été  employée  k  récompenser 
le)  agens  du  Directoire  de  France  qui  avoient  Bcrri 
d'afani  garde  révolutionDaire,  à  habiller  et  payer  les 
'  armées ,  h  doter  leurs  cbefs  ,  à  faire  des  fonds  au  géné- 
ral Buonoparte  pour  l'expédition  d'Egypte  et  4  rem- 
plir leicoUTres  des  cinq  directeurs. 
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CHAPITRE  V. 


Situation  do  Pbjs  de  Vaad  depoii  la  pnae  de  Berne.— 
Brune  ordonne  la  création  d'une  répabli({ne  rlioda- 
niqne.  — L'opinion  générale  la  repousse.  —  Le  Di- 
recloiie  de  France  maiulienl  la  république  une  et 
indÎTisible —  Conduile  des  employé»  franco!».  —La 
révolution  a'opère  successivement,  par  la  force, 
dans  le  reste  de  la  Suisse,  eiceplé  dans  les  petit» 
Cantons.— Rénnion  à  Arau  des  députés  des  Cantons 
qni  avoient  accepté  la  constitution  unitaire.—.  No- 
mination du  premier  directoire  eiécutif.  —  La  guerre 
civile  éclate  dans  le*  petite  Canton». 

Aussitôt  queBruneeutquîtté  Lausanne  pour 
porter  son  quartier  général  à  Payerne,  l'assem- 
blée provisoire  6t  procédera  la  nominalion 
des  nouvelles  autorités,  d'après  les  formes 
voulues  par  la  constitution  une  et  indivisible, 
malgré  l'opposition  qui  se  manifestoit  sur 
plusieurs  points  du  pays  et  malgré  la  guerre 
civile ,  qui  avoit  armé  les  citoyens  les  uns 
contre  les  autres.  En  même  temps,  l'assem- 
blée provîsoii-e  envoya  one  députation  offi- 
cielle de  trois  dé  ses  membres  à  Paris  pour 
faire  sa  soumission  au  Directoire  et  le  re-' 


p:hy  Google 


(  «64  ) 
mercier  do  bienfait   de  la    révolution  qu'il 
avoit  opérée. 

Cette  même  autorité,  d'abord  après  le  dé- 
part des  baillifs,  s'étoit  emparée  de  toutes  les 
propriétés  nationales  et  de  toutes  les  caisses 
publiques  pour  faire  fat-e  aux  besoins  des  cir- 
constances. Car  quoique  les  troupes  fran- 
çoises  fussent  logées  et  nourries  par  le  bour- 
geois, le  gouvernement  provisoire  éloit  obligé 
de  fournir  des  rations  de  pain,  de  viande, 
de  fourrage;  de  pourvoir  à  toutes  les  réqui- 
sitions de  chevaux,  de  charrois,  à  Tapprovi- 
sionneraent  des  casernes,  des  hôpitaux  et  à 
l'entretien  de  la  table  des  généraux  et  de  l'étal 
major  de  l'armée. 

C'est  à  ces  diverses  dépenses  que  servirent  , 
les  sommes  que  le  gouvernement  bernois 
avoit  laissées  dans  les  caisses  et  nullement 
aux  besoinsréels  du  pays*  Si  l'on  ajoute  à  tout 
cela  les  frais  de  courriers,  de  députalions, 
des  demandes  en  tout  genre,  faites  par  les 
diverses  communes,  les  exigeances  d'une  foule 
d'intrigans  subalternes  qui  se  faispient  payer 
chèrement  leurpatriotisme;  si  l'on  calcule  tout 
ce  que  devoit  coûter  une  levée  de  quelques 
mille  hommes  que  la  force  ou  la  crainte  avoit 
fait  marcher  à  la  suite  de  l'armée  françoise, 
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on  comprendra  comment  on  fut  bientôt  con- 
traint à  recourir  aux  bourses  des  particuliers, 
à  des  contributions  et  à  des  impAts. 

Outre  la  force  militaire  des  baïonnettes 
françoises  et  l'autorité  civile  de  l'assemblée 
provisoire ,  il  existoit  encore  un  troisième 
pouvoir  plus  redoutable  que  çeux-Ià ,  qui  ajou- 
toit  beaucoup  aux  inquiétudes  et  aux  désor-» 
dres  du  moment.  Ce  pouvoir  étoit  le  club  de 
Réunion  dont  nous  avons  déjà  fait  mention. 
Ce  club  composé  de  tous  les  hommes  les  plus 
exagérés  et  les  plus  violens,  se  peimettoit  de 
faire  des  visites  domiciliaires  ,  accompagnées 
de  propos  grossiers  et  de  menaces  effrayantes, 
afin  de  provoquer  l'émigration  des  familles 
les  plus  opulentes  et  d'avoir  ainsi  un  prétexte 
pour  confisquer  leurs  biens  et  pour  faire  des 
victimes.  Mais  l'exemple  de  la  France  servoit' 
de  leçon  et  d'ailleurs  les  bonnes  dispositions 
de  la  grande  majorité  du  peuple  de  la  cam-* 
pagne  qui  se  prononçoit  encâre  pour  le  res- 
pect des  personnes  et  des  propriétés ,  joint  à 
la  présence  des  troupes  françoises,  étoient  des 
motifs  suffisans  de  sécurité  pour  ces  familles. 
Aussi  personne  n'émigra  et  malgré  le  vœu 
hautement  prononcé  par  quelques  boute-feux 
de  la  lie  du  peuple ,  les  arbres  de  la  liberté 
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plantés  dans  les  places  publiques  ne  furent 
point  entachés  du  sang  de  l'innocent  Mais 
on  avoit  d'autres  sujets  d'alarmes;  oo  redou- 
(oit  les  suites  du  courage  que  pourroit  dé- 
ployer le  peuple  de  la  Suisse  allemande  réduit 
ftu  désespoir. 

-  L'armée  Françoise  n'étoit  pas  alors  Sort 
nombreuse  et  l'on  ne  se  dissimuloit  pas  que 
■  si  elle  étoit  repoossée  et  obligée  de  se  retirer 
devant  celle  des  Confédérés ,  le  Pays  de  Vaud 
seroit  exposé  aux  excès  de  l'armée  françoise 
dans  sa  retraite  et  aux  vengeances  de  l'ar- 
mée suisse  dans  sa  victoire.  Ces  justes  tnoiif» 
d'appréhension  engagèrent  plusieurs  hommes 
honnêtes  et  capables  à  entrer,  qutMqu'anti- 
révolutionnaires,  dans  les  nouvelles  autorités» 
et  cela  dans  le  but  louable  de  prévenir  ou  de 
diminuer  une  partie  des  malheurs  dont  od 
étoit  menacé.  Lorsqu'on  eut  la  certitude  qiie 
Brune  vouloit  à  tout  prix  s'emparer  de  Berne, 
les  sentimens  les  plus  doulwireux  augmentè- 
rent les  alarmes,  car  on  ne  sa  voit  lequel  re- 
douter le  plus;  de  sa  délivrance  ou  de  sa 
perte  j  en  voyantle  passage  continuel  de  non* 
velles  troupes  françoises  qui  marcboient" con- 
tre la  Suisse. 

Toute    communication  entre  le  Pays  de 
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Vaud  et  les  autres  Cantons  étaut  déjà  inter- 
rompue, on  ignoroit  absolu int-nl  ce  qui  se 
pàssoit  au— deJà' des  avant-postes  François,, 
et  si  quelques  nouvelles  transpiroïent ,  elles 
étoîent  t^riement  vagues  qu'elles  ne  faisoient 
qu'accroître  les  angoisses  et  les  incertitudes. 
Cet  état  de  choses  dura  jusqu'au  moment  oà 
l'on  apprit  l'entrée  des  François  à  Fribourg, 
triste  présage  du  sort  prochain  de  Berne  et 
du  reste  de  la  Suisse.  De  pompeux  rapports 
arrivèrent  sur  la  bravoure  des  troupes  fran- 
çoiseset  du  corps  vaudois  commkndé  par  un 
ci-devant  capitaiiie  au  service  de  Hollande, 
auquel  le  général  Brune  avoit  accordé  le  grade 
de  général.  Quoiqu'on  sût  déji  combien  il 
falloit  rabattre  du  ccmtenu  des  bulletins  pu- 
bliés parles  François,  l'on  pi-évoyolt  Inenque 
Berne ~ne  pourroit  pas  tenir  long-temps:  et- 
pendant  la  nouvelle  de  sa  reddition  arrivée 
à  Lausanne  le  6  Mars,  jeta  la  majorité  des 
citoyens  dans  la  plus  profonde  consternation  ; 
car  il  ne  faut  pas  prendre  pour  signe  d'allé- 
gresse nationale  la  triste  illumination  ordoh-' 
née  par  la  présetice  des  troupes  françoijes  et 
commandée  par  le  club  de  Réunion.  On  ne 
pouvoit  pas  non  plus  envisager  comme  l'ex- 
pression du  sentiment  public  ces  processionr 
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tumuUueases  qui  parcouroient  la  vUte  pous- 
sant des  cris,  dansant  autour  des  arbres  de  la 
liberté  et  chantant  les  airs  des  terroristes  de 
France.  Mais  au  milieu  des  cruelles  émotions 
que  tous  ces  tristes  événemeos  faisoient  naitre« 
'  on  sentit  que  pour  éviter  de  plus  grands 
malheurs,  il  falloit  franchement  serallierau 
nouvel  ordre  de  choses.  La  prise  de  Berne  par 
l'armée  Françoise  força  même  les  communes 
rurales  les  plus  prononcées  contre  la  révolu- 
tioD  à  se  soumettre  et  à  se  résigner.  On  se 
flattoît  d'ailleurs  encore  que  le  Directoire  de 
France  et  ses  généraux  tiendroient  une  partie 
des  promesses  qu'ils  avoient  faites  dans  leurs 
proclamations  et  qu'une  fois  Frihourg,  So- 
leure  et  Berne  en  leur  pouvoir,  ils  épargne- 
roient  le  reste  de  la  Suisse,  et  n  y  introdui-. 
roient  des  cbangemens  que  par  la  voie  de 
négociations  amiables.  Ce  qui  contribua  aussi 
àmitiger,  dans  quelques  parties  du  Canton, la 
pénible  impression  de  la  prise  de. Berne,  ce 
fut  le  soulagement  qui  en  résultaà  l'instant 
même,  par  l'évacuation  de  la  plus  grande 
partie  de  l'armée  françoise  et  la  diminution 
des  logemens  et  réquisitions  militaires.  Nous 
avons  déjà  observé  que  maigre  la  guerre  ci- 
vile, la  guerre  extérieure  et  l'état  d'anarchie 
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où  se  troiivoit  le  Pays  de  Vaud  ,  on  procédoît 
aux  élections  des  autorités  cantonales  et  cen- 
trales de  la  république. 

Ce  fut  au  moment  où  l'on  étoit  près  d'avoir 
terminé  celte  opération ,  qu'on  reçut  un  ar- 
rêté du  général  Brune,  daté  de  Berne  du  26 
ventôse  (  i3  Mars  1798),  par  lequel  de  sa 
pleine  autorité,  mettant  de  c6té  la  constitu- 
tion une  et  indivisible,  il  ordonnoit  la  for- 
mation d'une  république  rkodanique ,  com- 
posée du  Yâllais,  des  ballîages  italiens,  de 
l'Oberland  ,  du  Gessenay ,  du  Canton  de  Fri- 
bourg,  des  territoires  de  Morat ,  de  Nidau 
et  du  Pays  de  Vaud,  dont  Lausanne  devoit 
être  la  capitale.  Il  n'est  pas  aisé  d'expliquer 
les  motifs  de  cette  proposition  ,  aussi  étrange 
qu'inattendue,  et  l'on  ne  peut  à  cet  égard 
que  former  des  conjectures. 

Cependant  il  n'est  nullement  probable  que 
cette  idée  fut  de  l'invention  du  général  Brune. 
Il  est  bien  plus  vraisemblable  qu'elle  étoit 
due  au  système  machiavélique  du  Directoire 
de  France ,  afin  de  semer  en  Suisse  de  nou- 
veaux germes  de  division,  ou  défaire  croire 
aux  autres  Cantons  que  la  révolution  s'arrê- 
teroit  là.  Peut-être  aussi ,  que  prévoyant 
une  forte  opposition  de  la  part  du  reste  dé 
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l'Hélvétie ,  on  déshoit  former  sur  les  derrières 
de  rarinée  Françoise,  une  petite  république 
dont  la  plus  grande  partie  devoit  être  fot'le- 
naent  intéressée  à  soutenir  la  révolution. 
Enfin  le  Directoire  de  France  pen«oit  peut- 
être  aussi  que  plus  cette  république  rho- 
danique  étoit  composée  de  parties  incohé- 
rentes, plus  son  organisation. présenleroit  de 
difficultés  et  plus  aussi  elle  seroit  dans  sa  dé- 
pendance. 

Quoiqu'il  en  soit  des  motifs  qui  enga- 
gèrent Bi'une  à  faire  cette  nouvelle  propo- 
sition ,  êlte  fut  généralement  très-mal  ac- 
cueillie, même  par  les  meneurs  do  Pays  de 
Yaud.  Car ,  malgré  la  prépondérance  qtie  ce 
projet  sembloit  leur  donner ,  ils  voyoient  avec 
beaucoup  de  peine  cette  vacillation  dans  les 
intentions  de  la  France.  Elle  leur  faisoit  naître 
dea  ctaînles  pour  l'avenir  et  afin  de  les  dis- 
siper, le  gouvei-nenjent  provisoire  envoya 
une  dépu'tatimiâ  Paris ,  qui  obtînt  duDirec* 
toire  l'assurance  qtie  là  république  unitaire 
seroit  maintenue.  Le  retour  du  courrier  por- 
teur de  cette  assurance  fut  d'autant  i^us 
agréable  à  tous  ceuit  qui  avoient  été  nommés 
dans  les  autorités  futures  de  la  république 
helvétique,  que  déjà  les  Gantons  de  Fribourg, 
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Berne,  Soleure,  Argovieet  Bâle, placés  sous 
l'influence  immédiate  des  généraux  François, 
aroient  frateraisé  avec  cdui  de  Vaud,  qui 
s'envisageoit  à  juste  titre  comtne  le  chef  de 
la  révolution,  ce  qui  devoit  lui  valoir  une 
grande  prépondérance  dans  le  nouvel  ordre 
de  choses. 

A  Berne  les  François  ne  se  mêlèrent  pas 
d'abord  de  la  formation  du  personnel  des 
autorités.  Aussi  te  gouvernement  provisoire 
renfermoit'il  un  bon  nombre  d'anciens  ma- 
gistrats- qui  furent ,  il  est  vrai  »  forcés  à  assis- 
ter à  la  plantation  des  arbres  de  liberté  entre 
deux  files  de  soldats  françois ,  dont  les  baion* 
nettes  :éloient  ornées  pour  cette  cérémonie  de 
rations  de  viamdev 

Les  électii^ns  avoient  été  terminées  dans  le 
Ganton  de  Vaud  et  son  gouvernement  pro- 
visoire vemlot,  avant  dé  résigner  ses  pouvoirs, 
en  faire  un  dei'nier  usage  fiour  gagner  la'  fa- 
veur des  campagnards ,  en  ordonnant  l'anéan- 
tissement des  redevances  féodales ,  de  quelque 
nature  qu'elles  pussent  èti-e.  Mais  a6n  d'ôter 
Â  cette  opération  l'apparence  de  la  violation, 
du  droit  de  propriété ,  son  auteur  vouloit 
qu'on  acccH-dituoe  indemnité  aux  possesseurs 
de  ces  redevances  et  qu'L-Ue'fut  acquittée  pat 
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]e  produit  de  la  vente  de  toutes  les  propriétés 
de  l'Etat  dites  cantonales  (')•  La  marche  trop 
rapide  des  événemens  empêcha  alors  l'exéCTi- 
tion  de  ce  projet,  qui  fut  reproduit  bien  sou- 
vent dans  les  conseils  delà  république  helvétî- 
queetenRn  réalisé  en  1802  ('J.  Les  élections 
ayantététerminées  le  29  MarSjI'assemblée  pro- 
visoire du  Pays  de  Vaud  cessa  ses  fonctions  ; 
après  quoi  la  chambre  administrative  du  Can- 
ton et  toutes  les  autorités  élues  par  le  corps 
électoral  prêtèrent  serment  à  la  constitution 
helvétique  une  et  indivisihle  entre  les  mains 
du  président.  En  attendant  le  moment  où  plu- 
sieurs Cantons  réunis  formeroienl  le  premier 
noyau  de  cette  république  unitaîre,la  chambre 
administrative  fut  investie  du  pouvoir  exé- 
cutif. On  lui  doit  la  justice  de  dire  qu'elle  en 
fit  un  bon  usage;  réprimant  les  désordres  et 
les  excès  révolutionnaires ,  anéantissant  l'au- 
torité monstrueuse  des  clubs,  régularisant  les 

C).  L'auteop  de  ce  projet  étoit  M'.  H.  MoiimI  ,  prést- 
tteat  de  la  chambre  adinmisIralÏTe  Mua  U  réputtlîque 
helvétique ,  membre  do  pelil  conseil  loua  l'acte  de 
Médialioo  et  laDdammana  tons  la  coostitulion  dooD^ 
par  le  congrès  Vienne. 

(').  Nons  aurons  occasioo  de  revenir  sur  cet  objet   , 
et  de  faire  connollre  notre  opinion. 
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diverses  branches  de  l'administration  et  s'op- 
posant  autant  qu'elle  le  pouvott  aux  demandes 
arbitraires  et  toujours  renaissantes  des  com- 
missaires fi^ançois,  dont  l'unique  butsembloit 
être  de  s'enrichir.  Leurs  prétentions,  leurs 
réquisitions  impérieuses,  on  peut  même  ajou- 
tée leurs  déprédations  furent  poussées  si  loin , 
que  dès  le  début  ils  révoltèrent  contr'eux  un 
grand  nombre  de  leurs  partisans,  même  ceux 
qui  avoient  invoqué  leur  assistance.  Si  ces 
légions  de  vampires,  que  vomissoil  le  Direc- 
toire à  la  suite  de  ses  armées ,  traitoient  de 
la  sorte  une  province  dont  ils  se  disoient 
les  amis,  il  étoît  aisé  de  prévoir  toutes  les 
déprédations  et  tous  les  actes  d'iniquité  qu'ils 
se  permettroient  envers  les  Cantons  qu'ils 
nommoient  leurs  ennemis. 

A  FribouTg,  à  Berne,  à  Soleure  la  fortune 
publique  ne  leur  suffîsoit  pas,  ils  puisoient 
dans  celle  des  particuliers  et  non  seulement 
les  imposoient  arbitrairement ,  mais  encore 
enlevoient  les  principaux  citoyens  comme 
ôlages  et  les  faisoient  transporter  dans  des 
prisons  en  France. 

Le  Carîier,  commissaire  du  gouvernement 
françois  ,. rendit  un  arrêté  dont  voici  les  pas- 
sages les  plus  marquans  :  «  Considérant  qu'il 
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n  est  Juste  que  la  République  françoise  soit 
»  pi-omptement  indemnisée  des  dépenses  coo* 
»  sidérables  qu'a  occasioné  l'entrée  des  tron- 
y  pes  en  Suisse,  pour  y  protéger  les  amis  de 
»  la  liberté  contre  ■  les  complots  de  l'oligar- 
»  chie.  II  sera  levé  une  contribution  de  quinze 
»  millions  de  France  qui  sera  repartie  comme 
«  suit  :  Berne  payera  six  millions;  Fribourg 
»  deux;  Soleure  deux;  Luceme  deux;  Zu- 
»  rich  deux.  Le  clergé  de  Luceme  de  St.  Ur- 
»  bain,  d'Einsidlen  paiera  en  outre  un  mil- 
»  lion  de  livres,  dont  L.  5oo,ooo  à  la  charge 
»  de  ce  monastère.  Tout  doit  être  payé  dans 

•  le  teime  de  trois  mois.  Cette  contribution 
»  retombera  absolument  sur  les  membres  des 
■>  ci-devant  gouvernemens  et  sur  leurs  fa- 
»  milles.  Si  parmi  ceux-ci  ou  leurs  familles, 
«  il  se  trouvoit  quelques  individus  qui  se 
0  seroient  ouvertement  prononcés  contre  l'o- 
•>  ligarchîe  et  qu'ils  puissent  le  prouver  clai- 
»  rement ,  ils  pourront  être  libérés  de  leur 
■  part  à  la  contribution , maïs  sans  diminution 
n  à  la  somme  totale.  S'il  étoit  prouvé  que 
»  d'autres  individus,  non  membres  du  gou- 
)  vemement  eussent  ouvertement  secondé  l'o- 

*  ligarchie,  ils  pourront  être  taxés.  Tous  les 
)  biens  des  contribuables  sont  déclarés  dès  à 
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B  présent  inaliénables  jusqu'au  paiement  coni' 
a  plet  de  la  contribution.  Dès  à  présent  et 
•  pour  en  assurer  le  paiement,  on  prendra 
»  douze  otages  à  Berne  et  huit  à  Soleure. 
»  Les  otages  de  Berne  sont  :  i"  Watteville 
»  baîtiif  de  Vevey ,  2"  Erlach  conseiller,  3°  Ma- 
n  nuel  conseiller  ^  4"  Tscharner  conseiller  , 
»  5"  Fischer  banneret,  6"  Gross  de  Kônigs- 
»  feld,  7''DiesbachcouseitI(T,  8*  Brunner  de 
»  Wimmis,  9*  Wurstemberg  conseiller, 
»  10  Bonstetten  de  Nyon,  11  Diesbach  de 
>  Carouge ,  12  Mulinen  avoyer.  Les  otages 
»  de  Soleure  seront  :  1°  Bruner  conseiller, 
»  3"  Roll  capitaine  aux  gardes  ,  3°  Besenval , 
«  4"  Glutz  conseiller,  S"  Settier  conseiller, 
■»  6"  Areker  conseiller,  7"  Grimm  major, 
«  8"  Surbeck  baillif.  Les  otages  ci-dessus  dé- 
»  signés  seront  transportés  à  Strasbourg  ou  1 
»  Huningen.  » 

C'est  ainsi  que  ces  dispensateurs  de  la  li- 
berté et  du  bonheur  des  peuples  remptissoient 
leurs  promesses!  Comment  après  de  tels  ac- 
tes de  déception  et  de  tyrannie,  ont-ils  pu 
trouver  encore  chez  d'autres  nations  des  pro- 
sélytes et  faire  des  dupes  ?  Comment  le  sort 
de  l'inoffensive  et  malheureuse  Helvétie  ne 
fut-it  pas  un  exemple  dont  les  souverains 
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du  reste  de  l'Europe   auroieot  du  profiter? 

Nous  avons  dit,  qu'on  avoit  eu  la  bon' 
hommle  de  croire  que  les  François,  une 
fois  maîtres  de  Berne,  Fribourg  et  Soleure» 
épargneroient  le  reste  del'Helvétie.  Vaine  es- 
pérance !  Ces  insatiables  dévastateurs,  fîdèles 
à  leur  système,  attaquoîent  chaque  partie  de 
la  Suisse  isolément,  employant  pour  les  sub- 
juguer tous  les  artifices  que  leur  însplroit  leur 
cruelle  politique. 

Le  Canton  de  Zurich ,  jaloux  de  l'étendue  » 
de  la  richesse  et  de  la  prépondérance  de  celui 
de  Berne,  n'avott  envoyé  qu'un  petit  corps 
de  troupes  poiir  sa  défense ,  lequel  même  s'é- 
toit  retiré  à  l'approche  des  François;  cepen- 
dant ceux-ci ,  trouvant  dans  les  communes 
riveraines  du  lac  des  dispositions  révolution- 
naires, saisirent  ce  prétexte  pour  prescrire 
impérieusement  à  ce  Canton  ,  le  renversement 
de  sa  constitution  et  l'acceptation  immédiate 
de  celle  venue  de  Paris, comme  seul  moyen 
d'éviter  l'entrée  des  troupes  françoises  (_'}.  A 
cette  condition  leurs  ofiBciers  s'engageoient  à 
respecter  leur  territoire. 

Zurich  ayant  aband(»iiié  ses  confédéà'és .  en 

C)  Voye«  le  N"  55  du  bulletin  Vaudols ,  page  372.     . 
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fut  abandonnée  à  son  tour  et  dût  accepter 
sans  murmures  la  lo!  du  pins  fort;  maïs 
sa  soumission  ne  la  mil-  point  à  l'abri  des 
maux  qu'elle  avoit  ainsi  espéré  d'éviter, 
car  les  chefs  de  l'armée  françoise  ne  tenant 
aucun  compte  de  leur  engagement  entrèrent 
à  Zurich  le  26  Avril  1798,  y  établirent  leur 
quartier  général  et  frappèrent  ce  Cantoa 
comme  tous  les  autres,  d'impositions,  de  réqui- 
sitions, de  contributions,  en  un  mol  de  tous 
les  fléaux  qui  les  accompagn oient  par  tout. 
Ainsi  tomba,  sans  coup  férir,  victime  de  sa 
fausse  politique  et  de  son  manque  d'esprit 
public,  cette  cité  honorée  du  beau  titre  de 
l'Athènes  helvétique!  Dans  d'autres  parties 
delà  Suisse,  tous  les  moyens  de  séduction  em- 
ployas par  les  agens  du  gouvernement  françoîs 
ayant  échoué,  il  fallut  les  contraindre,  parla 
présence  des  baïonnettes,  à  accepter  sans 
réserve  la  nouvelle  constitution.  Les  petits 
Cantons  seuls  montrèrent  contre  elle  une 
aversion  insurmontable;  seuls  ils  se  détermi- 
nèrent à  la  repousser  et  à  se  battre  à  outrance 
pour  conserver  l'héritage  de  leurs  pères;  se 
reposant  sur  leur  bon  droit,  sur  leur  courage 
et  sur  la  protection  du  Tout-Puissant. 
•  Dans  les  premiers  jours  du  mois  d'Avril 

T.  I.  »  3 
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les  Cantons  t  d'Uri,  Schwitz  ,  Underwald , 
Zoug  et  Claris,  tinrent  une  conférenoe  i 
Bfurien^  dans  laquelle  ils  se  prononcèrent 
contre  le  système  d'unité  de  la  nouvelle  répu- 
blique helvétique ,  et  s'engagèrent  à  défendre  - 
la  forme  de  leur  gouvernement  fédératif  j  us- 
qu'à  la  dernière  extrémité. 

Arau  étoil  devenu  alors  le  lieu  de  réunion 
pour  les  députés  des  Cantons  qui  avoient 
accepté  la  nouvelle  constitution  et  ce  fut  dans 
:  cette  ville  que  se  forma  le  12  Avril  179S  le 
.  gouvernement  centi-al  de  la  république  helvé- 
tique, sous  la  présidence  de  l'ex-tribuD  Pierre 
Ochs  de  Bâie. 

Déjà  le  surlendemain  dans  la  séance  du  14 
Avril ,  plusieurs  représentans  annoncèrent  que 
la  guerre  civile  avoit  éclaté  dans  les  petits 
Cantons,  d'une  manière  très-alarmante  et  que 
le  sang  avoit  coulé  (•), 

Cependant  le  Directoire  hehétique  (•)  fut 
nommé  le  19  Avril  et  les  conseils  législatif» 

O-  Vojei  l'article  Si.  Gall  du  bolletin  vaudois , 
numéro  66,  page  463. 

O-  Le  premier  Directoire  heUélique  fii(  composé 
des  cinq  membres  suivans  ,  7>  Grand  de  fiâle ,  Glaire 
da  Canton  de  Vaud,  Oberlin  d«  Soiewe,'B(y  de 
Berne ,  et  Pffiffer  de  Luçeine. 
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adressèrent  une  sommation  aux  Canfon.s ,  non 
encore  réunis ,  qui  ne  fit  que  les  aigrir  d'avan- 
tage contre  la  constitution  qu'on  vouloit 
substituer  chez  euxà  celle  qui  pendant  des  siè- 
cles avoit  fait  leur  bonheur.  C'est  depuis  cette 
époque  que  commencent  les  grandes  calamités 
qui  ont  désolé  la  Suisse  pendant  les  cinq  ' 
longues  années  qu'à  duré  cette  république  si 
improprement  nommée  une  et  indivisible- 
C'est  surtout  depuis  cette  époque  que  le 
Directoire  de  France,  et  ses  employés  civils 
et  militaires,  exercèrent  envers  la  Suisse  un 
système  de  rapine ,  de  spoliation  et  de  cruauté 
dont  l'histoireadcienneou  moderne, ofTre  peu 
d'exemples.  C'est  aussi  depuis  cette  époque  que 
le  Directoire  helvétique  et  les  conseils  de  la 
nouvelle  république,  où  siégeoient  les  prin- 
cipaux fauteurs  de  la  révolution,  se  montré^ 
rent  les  lâches  suppàts  de  ces  vexations; 
proclamant  une  entière  indépendance  et  cour- 
bant la  tète  sous  le  joug  de  la  plus  dégradante 
servitude ,  en  votant  des  actions  de  grâces 
aux  généraux,  aux  armées  et  aux  commissaires 
françois  qui  dévastoient  leur  patrie!  Epoque 
de  honte  et  de  remords  pour  ceux  qui  avoîent 
appelé  l'étranger  et  qui  furent'  publique^ 
ment   les  agens  de  ses  fureurs  !  Epoque  de 


p:  h»  Google 


(  i8o) 
déplorable  mémoire  dont  il  est  impossible 
de  tracer  le  déchirant  tableau  sans  être  pénétré 
du  juste  mépris  qu'inspire  une  conduite  aussi 
indigne  du  nom  Suisse  et  aussi  contraire 
aux  principes  de  cette  liberté  qu'on  osoit 
encenser  en  la  profanant. 

a  Quiconque  transige  avec  une  invasion, 
»  soutenue  par  de  fausses  maximes,  commet 
»  en  même  temps  un  sacrilège,  une  folie ,  une 
a  lâcheté.  Quoi  de  plus  lâche  en  effet  que  de 
»  voir  foulée  aux  pieds ,  l'indépendance  de  son 
»  pays  et  de  ne  pas  courir  aux  armes  ?  Quoi 
»  de  plus  insensé  que  d'attendre  des  institu- 
»  lions  généreuses  d'un  pouvoir  établi  à  la 
»  fois  par  le  sophisme  et  le  brigandage  ?  Quoi 
»  de  plus  i  mpie  que  de  croire  au  règne  paisible 
»  d'une  autorité  qui  se  présente  sous  de  tels 
»  auspices?  C'est  oublier  un  Dieu  qui  venge 
»  et  qui  châtie  (■>•  » 

(').  Oon  AloDSO,  tome  3  ,  page  6a, 
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CHAPITRE    VI. 

Les  petits  CdDlons  ,  ceux  du  Nord  de  la  Suisse  et  le 
Vninis  persistent  k  repousser  la  nouvelle  constitu- 
tion. —  On  veut  les  contraindre  par  la  force;  ils 
s'arment  pour  leur  propre  défense.  • —  Conduite  des 
j^énéraoK  frnnçois  et  des  agens  du  Directoire.  — 
Despotisnae  de  tout  genre  exercé  par  ces  derniers.  — 
Arrêté  de  ILipiuat,  en  partie  désapprouvé  par  son 
gouvernement.  —  Deos  membres  du  Directoire  hel- 
vëti<|iie  sont  arbitrairement  cassés  et  remplaciis  par 
Pierre  Ocks  de  Bâie  et  F.  G.  Lakarpe  du  Canton  de 
Vaud. 

1-JA  guerre  civile  avoit  éclaté  dans  les  petils 
Cantons,  ou  plutôt  des  masses  de  paysans 
s'éloient  armés  pour  repoussser  l'esclavage 
qu'on  leur  ofiProk,  sous  les  beaux  noms 
.  d'égalité  et  de  liberté  ;  ni  la  réunion  des  con- 
seils législatifs  dans  la  ville  d'Arau,  ni  la 
nomination  d'un  pouvoir  exécutif,  nï  même 
la  présence  de  l'armée  françoise  n'avoit  pu 
intimider  ces  peuplades  de  pâtres  décidées  à 
l'exemple  de  leurs  pères,  à  repousser  le  bar- 
bare ennemi  qui  venoît  attaquer  leur  repos, 
leur  liberté  et  leur  religion.  Dans  le  Toggen- 
bourg ,  la  Thurgovie ,  le  pays  de  St.  Gall, 
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dans  les  Cantons  de^hafThouse,  de  Glari!!, 
d'Urî ,  d'Undervalden ,  d'Appenzell  toute  la  ' 
population  étoit  sous  les  armes  «  Vos  retards 
w  écrivoit  Mengaud  aux  Schaffhousois,  sem- 
»  blent  être  une  provocation.  VouIez*-vous 
m  donc  vous  maintenir  dans  vos  usurpations 
V  tandis  que  Berne,  Soleure,  Fribourg  ne  l'ont 
»  pas  pu?  Renoncez  au  vain  espoir  de  pro- 
»  longer  une- autorité  défaillante!  Epargnez 
»  le  sang  de  vos  concitoyens.  Acceptez  une 
»  constitution  qui  promet  à  l'Helvétie  le  bon- 
»  beur,  et  la  considération  des  puissances 
»  étrangères.  Les  chefs  de  l'oligarcbieTépon- 
n  diont  des  malheurs  qui  pourront  résulter 
»  de  votre  entêtement  a  ('). 

En  même  temps  le  féroce  général  Scbauen- 
1x>urg  instruit  de  la  résistance  opposée  par 
les  pays  de  St.  Gall,  du  Toggenbourg  et 
d'Appenzell ,  leur  écrivoit  en  date  du  5  Avril. 
«  Si,  dans  l'espace  de  12  jours,  vos  gouve^ 
»  nemens  n'ont  pas  adbéré  à  la  constitution , 
i>  et  nomméles  autorités  qui  y  sont  désignées, 
»  le  général  en  ebef  déclare  qu'il  les  regardera 
»  comme  complices  des  oligarques  suisses, 

0.  Bullelia  odiciel  faelfiitique  da  14  Aw»  1798, 
p«g«  437. 
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»  et  qu'il  prendra  à  leur  égard  dés  mesures 
»  promptes  et  sévères  (').  »  EdKd  LeCarlier, 

■  commissaire  du  gouvernement  françois  m 
Helvétie,  faisoit  les  mêmes  menaces  aux  dépu- 
tés que  les  petits  Cantons  lui  avoient  envoyés, 
pour  le  conjurer  de  les  laisser  jouir  en  paix 
de  la  liberté  que  leurs  ancêtres  leur  avoient 
léguée,  et  de  prévenir  l'entrée  des  troupes 
françoises  dans  leurs  mbntangnes  où  elles 
ne  trouveroient  ni  trésors ,  ni  arsenaux,  ni 
greniers ,  mais  seulement  des  bras  armés  pour 
la  plus  juste  des  causes.'A  l'assemblée  générale 
du  Canton  dedans,  tous  les  citoyens  jurè- 
rent de  maintenir  leur  démocratie  et  l'antique 

Jorm^  de  leur  gouvernement.  Deux  mille 
hommes  se  préparèrent  à  joindre  incessam- 
ment quatre  cents  des  leurs  déjà  sur  pied. 
Enfin,  dans  la  même  assemblée,  le  projet  de 
la  nouvelle  constitution  fut  prohibé:  Il  fut 
défendu  de  le  lire,  même  d'en  parler  ('). 

Là  dessus  Schauenbourg ,  dont  le  plan  et 
les  instructions  étoient  positifs,  fit  marcher  un 
corps  de  troupes.  On  8e  battit .  le  sang  suisse 
fut  répandu ,  et  les  François  ayant  fait  quel- 
ques prisonniers ,  le  général  les  fit  ignominieû- 

(■).  Bulletin  officiel  du  i4  Avril ,  page  543. 
(').  Bulletia  officiel ,  buméro  68 ,  page  4^0. 
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sèment  comparoitre  devant  l'assemblée  légis- 
lative où  ils  furent  traités  par  je  président,  non 
comme  d'honnêtes  citoyens  qui  venoient 
d'exposer  leur  vie  pour  la  défense  de  leur 
famille  et  de  leur  patrie,  mais  comme  des 
malfaiteurs  et  des  rebelles.  Triste  exemple 
de  l'avilissement  dans  lequel  étoit  tombée  la 
représentation  nationale  ,dont  la  majeure  par- 
tie ,  il  est  vrai ,  étoît  composée  des  plus  chauds 
partisans  de  la  révolution,  des  plus  ardens 
démagogues  delà  Suisse, et  des  chefsdu parti 
qui  avoit  invoqué  l'appui  d'une  armée  étran- 
gère. Cette  assemblée,  ne  pouvant  plus  reculer 
dans  sa  marche,  cherchoit  à  se  soutenir  à  tout 
prix  et  l'on  verra  bientôt  jusqu'à  quel  point 
elle  poussa  dans  ce  but  la  soumission  envers 
les  François,  et  le  despotisme  envers  les  peu- 
ples de  la  malheureuse  Helvétie. 

Dans  tous  lt;s  Cantons  qui  n'étotent  pas 
encore  soumis,  hommes,  femmes  et  enfans 
se  levoient  en  masse,  mais  de  tous  côtés  ces 
infortunés  tomboient  sous  le  fer  du  barbare 
étranger.   Scbauenhourg  occupé  à   dévaster 

ces  belles  contrées,  étoit  accompagné 

on  aura    pf  ine  à  le  croire  ....  par  des  ment' 
bres  de  l'assemblée  législative. 

"  Le  combat  de  Ricnlerschsweil ,  (  écrivoient 
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»  les  députés  Silleter  et  Erlacker  (')  au  Direo- 
»  toire  helvétique  en  date  du  2  Mai  ),  Le  com- 
»  bat  de  Richterschsveila  été  très-meurtiier: 
»  nous  avons  visité  le  champ  de  bataille;  il 
»  étoit  jonché  de  morts.  Depuis  10  à  a  heures 
»  la  canonnade  a  été  terrible. 

»  Les  François  se  sont  battus  pendant  trois 
*  heures  sans  gagner -du  terrain.  En6n  les 
»  insurgés  {*)  cèdent  la  place.  Huit  cents  sont 
»  tués  dans  cet  alTreux  combat.  Quantité  de 
»  maisons  brûloient  dans  les  campagnes. 
»  A  trois  heures  tout  étoit  tranquille.  Deux 
»  maisons  brûloient  encore.  Le  lendemain  le 
»  combat  devoit  recommencer.  Glaris  a  capi~ 
»  tulé.  Cependant  il  y  encore  beaucoup  de 
a  Glaronois  dans  îarmée  insurgente.  Il  s'y 
»  trouve  aussi  des  Bernois  et  des  Zuricois, 
»  Celte  guerre  porte  un  caractère  de  férocité 
»  et  de  fanatisme  dont  gémit  la  raison.  Le 

(').  Il  De  faut  pas  cODfoiidi'e  le  nom  Erlacher  avec 
celui  des  dErlack;  \a  première  famille  eat  du  Caotoa 
de  Bdie,  la  seconde  l'une  des  plus  distinguées  de  l'EUt 
de  Berne  n'a  compté  pendant  le  cour»  de  plusieurs  siè- 
cles que  des  membres  dignes  d'un  aussi  beau  nom. 

(').  Les  insurgés  \  quel  ren»erseroeDt  d'idées.'  nom- 
mer insurgés  de  paisibles  paysans  qu'on  ïient  t^goiger 
devdnt  leurs  chaumières,  défendant  leur  bétail ,  leur 
fiimille  et  leur  vie. 
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»  vendale  qui  s'appeloit  le  Héau  de  Dieu , 
»  Attila,  n^eut  pas  désavoué  les  horreurs  qui 
»  se  commettent.  La  persuasion ,  la  force  ^ 

*  le  sang,  h  fea  rien  ne  peut  rompre  la 
1*  répugnance  de  ces  gens  égarés.  Ils  se  battent 
»  avec  un  courage  féroce.  S'ils  eussent  réussi 
■»  leur  plan  étoit  afireux.  On  a  ru  un  pauvre 
»  malheureux  du  Canton  déSchwitz  exhorté 
»  à  accepter  la  constitution ,  r^ondre  qu'il 
»  veut  avant  tout  consulter  son  curé;  et  il 
»   tombe  sous  les  coups  qu'on  lui  porte  !  Un 

*  autre  prisonnier  est  sollicité  à  demander 
»  sa  grâce:  on  le  désarme,  il  se  défend  et 
w  il  demandée  mourir  pour 'sa  religion  qu'il 
»  prétend  outragée.  Vingt  paysans  armés  de 
»  de  massues  se  jettent  dans  une  maison 
»  s'y  baricadent ,  s'y  défendent.  On  leur  crie 
»  de  se  rendre;  ils  Teia^ni.  La  maison  hràîe , 

*  la  flamme  les  entoure  . .  ■  •  ils  s'obstident 
»  encore  et  ils  sont  dévorés  .'  /  /  / 

»  La  victoire  a  été  long-temps  disputée, 
w  mais  partout  elle  est  restée  fidèle  à  la  ràisoh 
»  et  à  /a  liberté.  Les  François  se  sont  battus 
»  en  héros,  les  Suisses  avec  un  courage  digne 

*  d'une  meilleure  cause  i')  !  » 

{')•  Elirait  An  bulletin  oSictel ,  nam^ro  7  ,  du  8  Ma; 
»798,  page  5a. 
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Les  races  futures,  et  même  la  génération 
présente,  pourront-elles  croire  que  de  pareils 
rapports  aient  été  faits  par  des  hommes  se 
disant  les  représentans  de  leur  nation  régé- 
nérée par  une  meilleure  liberté  (')? 

(').  Malgré  ces  preuves  salifiantes  de  la  haine  de  la 
nalion  suisse  contre  la  résolut  ion  et  malgré  ces  témiM- 
gnaf^es  irréfragables  de  son  amour  pour  son  ancienna 
liberté,  ud  de»  personnages  les  plus  naarquans  dans 
cette  lutte  n'a  pas  craint  d'affirmer  et  de  répéter  en  tout» 
occasion  «que  le  révolntion  delà  Suisse  en  1798  étoit 
>  toute  nationale  ;  que  la  Suisse  n'avoit  connu  la  liberté 
»  que  depuis  cette  époque  ,  que  la  nation  ne  montra  de 
»  l'énei^ie  qu'en  faveur  du  nouvel  ordre  de  clioses  et 
B  sous  l'administration  du  Directoire  helvétique,  de- 
n  puis  le  12  Avril  1798  jusqu'au  7  Janvier  1800  ;  que 

■  le  parti  qui  voutoit  la  République  une  et  indivisible 

■  conaptoît  dans  son  sein  les  seuls  hommes  tPEtat  qui 

•  eussent  bien  apprécié  les  besoins  et  la  position  de  leur 

•  {latrie  et  que  le  Directoire  et  les  amis  de  la  Répn- 
»  blique  helvétique  une  et  indivisible  succombêreul 
»  le  7  Janvier  iSoo  pour  avoir  éle  Suisses  énergiquet 
.■  et  ittdf'pexdaat  ;  enfin  que  la  vraie  liberté  n'a  pas  ca 
»  Suisse  de  plus  grands  ennemis  que  les  chef)  de  ces 

■  démocraties,  dont  les  s'teui  avoient  jadis  élevé  l'ëlen- 
K  dart  sur  le  Grutli ,  etc.  etc.  »  Voyez  la  noie ,  à  la  fia 
du  second  volume  4e  J'etameii  critique  de  l'ouvrage  de 
H.  de  Striëi,  par  J.  C.  Ballleul.  C'est  ainsi  que  le  fana- 
lisroc  politique,  poiH«é  par  la  passion  et  l'esprit  de 
paili  parvient  à  égarer  le  jugousent  et  ù  élouffcr  mêiUB 
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Les  scènes  de  courage  et  d'incendie  se 
renouveloient  partout  où  les  François  rencon- 
troient  le  peuple  armé,  et  Us  le  rencontroient 
partout;  mais  n'ayant,  le  plus  souvent,  pour 
se  défendre  que  des  fourches  ou  des  faux  ,  il 
succomboit  sous  le  nombre  et  la  supériorité 
des  armes. 

Les  Cantons  de  Claris  et  de  Schwîtz 
avoient  à  leur  tête  un  jeune  héros,  aussi 
digne  de  ses  ancêtres  que  de  servir  de 
modèle  à  ses  descendans.  Aldis  Reding  n'ayant 
sous  ses  ordres  que  35oo  paysans  mal  armés 
ne  craignit  pas  d'attaquer  un  corps  de  12000 
François  de  troupes  d'élite.  Le  courage,  la 
valeur  et  l'impétuosité  des  Suisses  furent  telles 
qu'on  ne  se  battit  presque  que  corps  à  corps. 
Le  carnage  fut  horrible  ,  la  perte  des  François 
immense  :  la  nuit  seule  mit  fin  à  ce  combat 
qui  eut  lieu  près  du  village  de  Schindellegui. 
Le  ch^p   de  bataille  et  la  gloire  de  cette 

le  cri  ds  la  conscience  !  L'auteur  de  celte  note,  que  je 
m'abstiens  de  DoiDiuer,  voulant  lui  donner  une  plus 
grande  publicité  qu'elle  n'en  avoit  dans  l'ou*rage  de 
Bailleul,  la  fit  réimprimer  séparément  à  Lausanne  en 
1819  ou  i8ao,  mais  le  {•outornemenl  du  Canton  de 
Vaud  la  juf;ennt  impolîtique  et  dangereuse,  s'empara 
de  toute  l'cdltion  ,  alin  d'empi'ichet-  le  mauvais  tSvl  que 
■a  publicattor  ponvoit  produire. 
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journée  demeurèrent  à  ceux  qui  combattoient 
pour  leur  patrie,  leurs  femmes  et  leurs  enfans. 
Le  lendemain  le  général  françois  fit  proposer 
une  suspension  d'armes  à  la  suite  de  laquelle 
çn  signa  la  paix   aux  conditions  suivantes: 

t*^.  Que  le  Canton  de  Schwitz  adhéreroit  à 
la  république  helvétique. 

2.°.  Que  les  troupes  françoises  n'entreroient 
^oint  dans  ce  Canton.  - 

3".  Qu'on  ne  lèveroil  aucune  contribution 
et  que  les  babitans  conserveroient  leurs  armes. 

Ce  fut  pendant  que  cette  capitulation  se 
traitoit  qu'Aloïs  Rediog  fit  au  général  françois 
une  réponse  digne  d'être  consignée  dans 
l'histoire.  •*  Si  j'avais  pu  vous  prendre  ^  lui 
»  avoit  dit  grossièrement  Schauenbourg ,  je 
n  vous  aurais  fait  fusillier.  » 

«  J'en  eusse  agi  de  même  envers  vous ,  lui 
»  répliqua  froidement  Reding.  »  Noble  et  cou- 
rageuse repartie  de  la  part  du  chef  d'une 
peuplade  de  quelques  mille  pâtres,  à  un 
général  qui  commandoit  une  armée  de  qua- 
rante mille  hommes.  Ce  trait  d'énergie  fut 
même  admiré  de  ses  ennemis  et  cité  par  eux 
dans  les  papiers  publics  de  cette  époque  ('). 

(').  L'ëilitenr  «la  bnlletîn  ofEciel  ayant  dans  sod  nu- 
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Après  la  signature  de  la  convention  ci-dessus 
les  Suisses,  toujours  religieux  observateurs 
de  leurs  eogagemens ,  rentrèrent  dans  leurs 
foyers;  mais  Schauenbourg,  pour  lequel  au- 
cune promesse  n'étoit  sacrée ,  pénétra  avec  ses 
troupes  dans  le  Canton  de  Schwitz ,  aussitôt 
qu'il  fut  informé  que  ses  hahitans  n'étoient 
plus  réunis.  Il  ordonna  leur  désarmement ,  la 
maison  du  brave  Alois  Reding  Jut  pillée  et 
ton  mit  le  feu  à  presque  toutes  les  habitations 
du  village  de  Schindellegui  ('). 

Le  Valais  ne  devoit  pas  être  mieuK  traité 
que  le  reste  de  la  Suisse.  Cette  petite  républi-: 
que-jadis  indépendante,  mais  alliée  de  l'an- 
cî^ine  confédération,  devoit  aussi  souffrir 
toutes  les  calamités  d'une  invasion- injuste  ^ 
violente  et  qu'animoit  encore  la  guerre  civile. 
Placé  entre  l'Helvétîe  et  l'Italie,  pouvant  deve- 
nir un  moyen  de  communication  facile  entre  la 
France  et  la  rit^e  Lombardie ,  le  Valais  avoit 
été  désigné  au  Directoire  de  Paris  comme 
une-conquête  nécessaire  à  ses  projets  d'agrau- 

mira  i3  du  t^  Ma!  i-}^^  rnçyarXé  ce  fait,  ea  fataéré- 
rement  réprimaDdé  p:ir  son  gouvernement. 
(').  Vo*»  le  Conservnteur  suisse,  tome  IV,  p.  igS- 
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dissement  (')•  En  conséquence  la  ruine  du 
Valais  fut  arrêtée  dans  le  conseil  secret  des 
destructeurs  du  trâne  des  bourbons.  Cette 
petite  république  étoit  partagée  en  haut  et 
bas  Valais,  en  pays  souverain  et  en  pays 
sujet.  Il  n'en  fallut  pas  d'avantage  pour  em- 
ployer contre  le  premier ,  l'arme  à  la  mode , 
le  levier  révolutionnaire;  et  une  fois  l'esprit 
d'insurrection  organisé  par  la  tactique  fvan-^ 
çoise>  il  fut  aisé,  sous  prétexte  de  soutenir 
les  habitans  de  la  partie  sujette,  d'y  entrer 
et  de  s'en  rendre  maître.  Aussitôt  envahie 
cette  malheureuse  contrée  devint  le  théâtre 
du  meurtre,  de  l'incendie,  delà  famine  et 
des  calamités  de  tout  genre.  Ce  fut  en 
Mai  1798  que  l'insurrection  y  prit  un  carac- 
tère, menaçant;  alors  les  troupes  françoises 
y  entrèrent  précédées  et  suivies  de  quelques 
bataillons  de  milice  vaudoise,  que  la  violence 
obligeoit  à  marcher. 

«(  Le  plus  aveugle  fanatisme  continue  i 
»  égarer  les  rebelles:  (  disoït  le  bulletin 
ofiEciel  en  parlant  des  Valaisans  se  défen- 
dant contre  une  invasion  )  on  petit  en  juger 
»  par  les  réponses  a£Qigeantés  pour  la  raison 

(').  Voyet  Essai  sur  la  Constilulion  du  Pays  de 
Vaudpar  F,  C.  Lafiarpe ,  pages  iga  et  suivantes. 
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»  que  font  leurs  prisonniers  lorsqu'on  leur 
»  demande  les  motifs  de  leur  rébellion.  Ils 
a  portent  l'image  de  la  Vierge  ou  de  Jésus- 
»  Christ    en    forme    de  cocarde.   Plusieurs 

>  d'entr'eux  ont  été  transférés  au  château 
u  de  Chiilon  etc.  etc.  » 

£u  effet ,  après  la  prise  de  Sien ,  cette  mal- 
heureuse peuplade  fut  imposée,  par  le  général 
Lorge,  de  600,000  francs  de  Suisse  ;  on  exigea 
des  otages  pour  gage  du  payement  et  un  désar- 
mement général  fut  ordonné.  Afin  de  donner 
une  juste  idée  de  la  manière  dont  ces  infor- 
tunés et  innocens  Valatsans  étoient  traités 
par  leurs  libérateurs,  il  suffit  de  transcrire 
ce  que  le  Directoire  exécutif  écrivoît  au 
générai  Schauenbourg  le  4  Juin  1798. 

«  Citoyen  général!  Le  Directoire  ne  sauroit 

>  être  insensible  aux  maux  que  souffrent  les 
w  prisonniers  du  Yalaïs,  qui  entassés  les  uns 
»  sur  les  autres  dans  la  forterese  de  Chiilon  , 
»  y  respirent  à  peine  un  air  saluhre.  Ils  vous 
«  donne  communication  d'une  lettre  de  la 
I*  chambre  administrative  du  X^éman  en  date 
j»  du  2  Juin  à  ce  sujet.  Vous  y  verrez  citoyen 
»  général  que  les  larmes  des  détenus ,  leurs 
»  angoisses,  les  douleurs  que  les  blessures 
»  font  éprouver  à  quelques-uns,  la   vieii- 
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»  lesse   même ,    commandent    leur   élargis- 
»  sèment  etc.  etc.   etc.  (').  » 

Tandis  que  les  militaires  François  portojent 
ainsi  partout  en  Suisse  la  désolation  et  l'escla- 
vage ,  les  commissaires  et  agens  du  Directoire 
de  Paris,  achevoient  de  réduire  cette  nation  à 
la  plus  affreuse  misère,  par  des  exactions  et  des 
actes  arbitraires  de  tout  genre,  sans  aucun 
égard  pourlesnouvelles  autorités  helvétiques, 
qui  étoient  traitées  par  eux  avec  le  mépris  le 
plus  révoltant.  Quelques  faits  démontreront 
celte  triste  vérité. 

En  Avril  1798  une  forte  contribution  avoit 
été  imposée,  comme  nous  l'avons  dit,  aux 
anciennes  familles  souveraines  de  l'Etat  de 
Berne  et  de  Soleure,  et  poui"  garantie  du  paye- 
ment de  cette  somme  les  magistrats  les 
plus  respectables  avoient  été  enlevés  à  leurs 
familles  et  transférés  dans  une  citadelle  en 
France.  En  Mai  la  chambre  admînistratnve  de 
Berne  fut  requise  par  le  commissaire  fran- 
Çois  Rouhièrede  lui  livrer  sans  délai  le  pro- 
duit de  la  susdite  contribution.  Elle  répondit 
qu'en  vertu  des  arrêtés  du  Directoire  des  33 
et  26  Avril ,  il  lui  étoit  ordonné  de  rendre 

(').  BullelÎB  officiel, nuinuro  39  du4J>i<i   'Tâ^- 
T.  L  l3 


p:hy  Google 


(  'ni  ) 

compte  à  la  trésorerie  nationale  de  tous  1«$ 
fonds  qu'elle  pouvoît  avoii".  Aussitôt  Rouhière, 
despote  subalterne  ,  envoya  un  détachement 
dans  le  lieu  même  des  séances  du  corps  élec- 
toral ,  présidé  par  R.  Bay  membre  de  l'ad- 
ministration :  les  opérations  furent  brusque- 
ment interrompues  et  Bay  fut  arrêté  et  gardé 
dans  sa  maison  par  un  détachement  de  vingt- 
crnq  hommes. 

Fendaut  que  cela  se  passoit  à  Berne,  l'ad- 
ministration de  Soleure  reçevoit  les  mêmes 
injonctions  et  donnoït  la  même  réponse.  Sur 
son  refus  Rouhière  lui  écrivît  une  lettre 
menaçante.  Aussitôt  le  président  Glutz  partit 
pour  Araii ,  soumit.le  fait  au  Directoire  helvé- 
tique et  demanda  protection. 

Le  12  Mai  le  Directoire  annonça  aux  con- 
seils que  le  commissaire  Barbier  ayant  fait 
mettre  les  scellés  sur  les  caisses  publiques  de 
Soleure,  il  avoît  dû  de  son  côté  faire  apposer 
ceux  de  la  république  helvétique  sur  toutes 
celles  de  Berne,  Soleure,  Fribourg,  Lucerne 
et  Zurich;  ajoutant  qu'il  venoit  d'envoyer  un 
courrier  à  Paris  pour  soumettre  cet  objet  au 
gouvernement  françois.  Ce  fut  à  cette  même 
époque,  lorsque  le  gouvernement  central  vou- 
loit  éli>igner   les  troupes   françoises  du  lieu 
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de  sa  résidence,  pour- les  remplacer  par  une 
garde  composée  de  Suisses  ,  que  le  représen- 
tant Kuhn  s'écria:  «  Au  moment  où  tout 
X  ce  que  nous  sommes,  nous  le  sommes  par 
"  les  François;  au  moment  où  nous  devons 
n  la  liberté  dont  nous  jouissons  à  la  généro- 
»  site  de  leur  gouvernement  et  à  la  valeur 
»  de  leurs  troupes,  il  est  injuste  d'appeler 
»  étrangers  les  guerriers  qui  nous  protègent 
»  et  veillent  à  notre  sûreté  (')•  "  Un  pareil 
langage  n'étoit-il  pas  le  comble  de  l'avilisse- 
ment et  de  la  dérision  ? 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  avoît  fait 
quelques  représentations  au  commissaire  en 
cbef  Rapinat,  mais  il  y  répondît  par  une 
lettre  datée  de  Berne  du  25  Floréal,  dans 
laquelle  il  disoit  que  l'autorité  de  ce  corps 
ne  devoit  s'exercer  que  sur  des  objets  d'ad- 
ministration, ^u£  les  caisses  publiques  étant 
une  propriété  Jrançoise  ,  par  droit  de  con-: 
çuéle^i].  avott  fait  enlever  les  scellés  que  le 
gouvernement  suisse  s'étoit  permis  d'y  faire 
apposer  ;  que  l'obéissance  aux  ordres  du  Direc- 
toire de  France  étoit  le  premier  devoir  de 

(').  Bulletin  officiel,  numéro  47 ,  du  samedi  a3  Jui» 
1798. 
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la  république  helvétique,  qui  n'avoit  d'ail- 
leurs d'autre  droit  que  celui  de  simples  repré- 
sentations etc.,  etc. 

Un  tel  excès  d'arrogance  excita  pourtant 
iin  sentiment  d'honneur  national.  Quelques 
voix  osèrent  s'élever  dans  les  conseils,  mais 
c'étoit  crier  dans  le  désert,  car  Bapinat,  ce 
second  Verres ,  bien  loin  de  faire  droit  à  au- 
cune remontrance,  leva  au  mois  de  Juin  une 
imposition  de  cinq-cent-so^xante  et  dix  mille 
francs  de  Suisse  sur  quelques  cpuvens,  et, 
comme  pour  combler  la  mesure  de  ses  af- 
fronts, il  frappa  de  nullité  par  une  ordon- 
nance du  i8  Juin,  tous  les  ordres,  émanés 
de  la  république  helvétique,  qui  pourroient 
contrarier  les  mesures  ou  les  opérations  du 
gouvernement  françois  ou  de  ses  agens  en 
Suisse.  Défendant  sous-Ies  peines  les  plus 
sévères  à  tout  employé  subalterne  et  à  tout 
citoyen  d'y  obéir;  et  menaçant  de  jugement 
militaire,  tout  particulier  ou  journaliste  qui 
se  permettroît  de  tenir  des  propos  ou  d'é- 
crire quelque  chose  de  défavorable  à  la  con- 
■duite  des  François  en  Helvétie  (')- 

O.  Oullelin  officiel ,  DUiodro  47i  du  samedi  23  Juin 
.798. 
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Cet  arrêté,  qui  réduîsoit  ce  pays  au  plus 
honteux  esclavage, fut  imprimé  en  forme  de 
placard  au  nombre  d'environ  2,000  exem- 
plaires, publié  et  affiché  dans  toutes  les  com- 
munes du  territoire  suisse,  adressé  aux  deux 
conseils  du  corps  législatif,  au  Directoire  exé- 
cutif, ainsi  qu'à  toutes  les  chambres  admi- 
nistratives. Enfin  Rapinat,pour  faire  sentir 
à  la  Suisse  tout  le  poids  de  son  joug, adressa 
le  US  Prairial  (  Juin  ),  au  Directoire  belvéû- 
que,  une  lettre  remplie  d'insultes,  d'invec- 
tives, et  de  dérisions,  dans  laquelle,  après 
loi  avoir  reproché  l'envoi  d'une  députa- 
lion  à  Paris,  ii  se  plaint  du  mauvais  esprit 
qui  règne  dans  son  sein  contre  les  autorités 
françoises,  ce  qui  l'oblige  à  employer  une 
énergie  devenue  indispensable  aux  intérêts 
de  son  gouvernement.  Il  signale  en  consé- 
quence les  hommes,  qui  avoient  osé  s'op- 
poser aux  mesures  jugées  nécessaires  par  les 
commissaires  François,  comme  de  mauvais 
et  dangereux  citoyens  qu'il  faut  écarter  de 
la  chose  publique;  exigeant  la  démission  du 
secrétaire  général  Siec^  ,  du  ministre  des  af- 
faires étrangères  Begoz  d'Aubonne,  et  des 
directeurs  Bay  de  Berne  et  P/yffer  de  Lu- 
cerne.  Il  terminoit  cet  acte  du  plus  révoltant 
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despotisme  par  ces  mots  :  «  Je  remplacei-aî 
»  les  deux  directeurs  démissionnaires,  par 
»  les  nominations  que  je  ferai  en  faveur  d'au* 
»  très  citoyens  dont  le  dévouement  pour  les 
»  François  et  l'attachement  à  leur  pays  me 
»  sont  connus....  etc.  etc.  Enfin  vous  voudrez 
»  bien  ne  pas  tarder  à  révoquer  le  préfet  et 
»  les  membres  de  la  chambre  administrative 
M  de  Luceme.  Les  citoyens  qui  paroissent 
V  devoir  être  appelés  à  les  l'emplacer  sont 
»  ceux  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dési- 
»  gner.  L'officier  de  l'état-major  qui  vous 
«  présentera  cette  lettre  attendra  votre  ré- 
»  pense,  il  est  chargé  de  me  la  rendre,  et 
»  ce  sera  d'après  son  rapport  que  je  prendrai 
»  les-mesuresque  ma  fermeté  bien  pronon- 
«  cée  et  ma  détermination  bien  caractérisée 
»  de  sauver  rHelt>éiie  me  commandent.  » 
Signé  RiplHAT. 
,Ce  fut  dans  la  séance  du  21  Juin  1798, 
que  se  passa  cette  scène  d'humiliation  natio- 
nale dans  laquelle ,  le  chef  de  brigade  Meu- 
nier se  présenta  au  Directoire  helvétique, 
suivi  de  son  état-major  et  conduisant  par  la 
main  les  nouveaux  directeurs  Ochs  et  Dolder  , 
lesquels  furent  installés  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissemens.  Ces  deux  membres  ainsi 
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élus  reçurent  les  félicitations  de  toute  ras- 
semblée ,  dont  les  acclamations  répétées  dé- 
voient ejfprimer  la  satisraction  (').0' honte 
à  jamais  ïnefTaçable  !  IJonte  surtout  à  ce  Pierre 
Ochsyà  ce  traître  qui  avoit  quitté  le  poste 
honorable  de  grand  tribun  de  son  Canton , 
potir  livrer  son  pays  à  la  France  révolution- 
naire et  recevoir  d'elle  le  pris  de  son  in- 
famie ! 

Cet  acte  de  la  tyrannie  la  plus  outrageante 
réveilla  au  fond  du  cœur  des  hommes  hon- 
nêtes, qui  avoient  le  malheur  de  siéger 
dans  cette  assemblée,  une  secrète  indigna- 
tion. Les  conseils  en  portèrent  plainte  au 
Directoire  de  France,  sous  la  forme  d'une 
humble  et  respectueuse  remontrance.  Celui-ci 
trouvant  que  Rapinat  avoit  outrepassé  ses 
pouvoirs  et  voulant  d'ailleurs  se  douner  le 
mérite  d'un  acte  de  justice,  aBn  de  ne  pas 
exaspérer  tous  les  partis  ;  rendit  un  arrêté 
par  lequel  la  démission  forcée  des  directeurs 
Saf  et  Pfyffer  fut  maintenue,  mais  la  no- 
mination des  citoyens  Ochs  et  Dolder^  faite 
par  Rapinat ,  annullée. 

Ce  fut  à  quoi  se  borna  la  satisfaction  rendue 

('}.  BuUetÎD officiel  dusSJuîn  i7<)8. 
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au  gouvernement  helvétique  dans  cette  cir- 
constance; maïs  sa  soumission  à  [a  France  et 
son  abaissement  étoîent  tels,  que  cet  arrêté 
causa  la  plus  grande  joie  dans  les  conseils.  Ils 
décrétèrent  aussitôt  qu'une  députation  se  ren- 
droit  à  Paris, pour  exprimer  leur  recoonois- 
sance  ,  et  qu'une  fête  publique  et  solennelle 
auroit  lieu  pour  célébrer  ce  mémorable  évé- 
nement. Dans  ces  entrefaites  les  autorités  hel- 
vétiques procédèrent  au  remplacement  des 
deux  directeurs,  ioconstîtutionnellement  dé- 
missionnes ,  et  les  citoyens  Pierre  Ochs  et  Fré~ 
deric  César  Laharpe  furent  élus  au  poste  émi- 
nent  ,quiavoit  été  le  but  de  tous  leurs  efforts. 
Le  premier ,  déjà  nommé  par  Rapinat ,  accepta 
sans  hésiter, mais  le  second,  résidant  à  Paris, 
ne  donna  sa  réponse  qu'après  avoir  demandé 
l'assentiment  du  gouvernement  françois  et 
l'avoir  obtenu. 

En  Mai  1798,  il  avoît  écrit  au  Directoire 
de  France  :  «  Citoyens  directeurs!  Le  ci- 
»  toyen  Zeltner  (  ministre  de  la  Républi- 
»  que  helvétique  )  m'a  remis  en  arrivant 
»  l'honorable  lettre  que  vous  avez  bien  voulu 
»  m'adresser  et  que  je  conserverai  avec  soin 
»  comme  un  témoignage  de  votre  satisrac- 
»  tion  et  de  votte  hieûveillance.  II  m'eût  été 
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n  bien  doux  de  servir  mon  pays  dans    un  ' 
»  poste  quelconque,  si  des  raisons  majeures 
»  ne  Ttîavoient  pas  imposé  la  loi  de  rester 
»  simple  citoyen fpoar  donner  le  temps  aux 

■  ressentimens  de  se  calmer  et  pour  perdre 
»  les  habitudes  révolutionnaires  qui  ne  con- 
»  viennent  plus  au  légime  constitutionnel. 
»  Les  conjouctures  et  ma  position  m'ont  fait 
»  adopter  une  tournui-e  polémique  qui  ne 
»  doit  pas  être  celle  d'un  dépositaire  de  l'au- 
*  torité,  et  après  avoir  long-temps  envisagé 
»  les  grandes  questions  sous  un  même  point 
»  de  vue,  je  ne  pourrois  répondre  de  cette 
»  impartialité,  sans  laquelle  l'homme  public 
»  peut  devenir  bien  dangereux.^eaTeu&em.ea\: 
»  mon  pays  renferme  un  grand  nombre 
n  de  citoyens  distingués  et  ils  auront  de 
»  plus  que  moi,  l'avantage  bien  précieux  de 
»  réunit'  les  suffrages  de  tous  ceux,  qui  me 
»  croyant  leur  ennemi  personnel  ,  eussent 
o  frémi  en  me  voyant  en  place.  11  falloit ,  en 
«  un  mot,  réconcilier  la  révolution  avec  ses 
»  plus  cbauds  adversaires  et  l'un  de  ses  pro~ 
y  moteurs  eût  reculé  plutôt  qu'avancé  cet  ou- 
»  vrage.  Mais  persistant  à  être  un  homme 
»  privé ,  je  n'ai  point  renoncé  à-  servir  mon 

■  pays;  j'espère  même  trouver  encore  defré- 
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»  quentes  occasions  de  le  lui  prouver  et  vous 
»  verrez  coDStainiiieDt  en  moi ,  citoyens  di- 
1*  recteurs,  un  citoyen  prêt  à  seconder  vos 
»  travaux  ,  non  plus  révolutionnairement 
*  comme  avant  votre  installation,  mais  sous 
»  votre  direction  et  de  concert  avec  vous.... 
»  etc.  etc. 

Cependant  malgré  cette  profession  de  foi , 
le  citoyen  Laharpe  accepta  deux  mois  plus 
tard  la  place  de  directeur,  sous  l'approbation 
du  gouvernement  frâoçojs,en  lui  écrivant  la 
lettre  suivante  : 

Paris  le  i8  Messidor,  an  VI  (  le  6  JuiUet 
1798). 

«  Citoyen  président! 
'  <  J'arrive  de  Caendans  cet  instant  et  j'ap- 
»  prends  avec  une  vive  surprise  que  le  con- 
»  seil  législatif  helvétique ,  vient  de  me  nom- 
»  mer  membre  du  Directoire ,  en  chargeant 
s>  un  sénateur  de  m'en  apporter  la  nouvelle. 
»  Avant  de  répondre  à  la  confiance  de  ma 
»  nation,  H m'importe  essentielUment  de sa- 
»  voir ,  si  le  Directoire  de  la  République 
»  françoise  agrée  le  choix  de  ma  personne  et 
»  conserve  au  nouveau  fonctionnaire  la  con- 
»  fiance  dont  il  l'honora  comme  simple  ri- 
»  toyen,  etc.  etc.  Veuillez  citoyen  président 
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»  accueillir  avec  bonté  les  coDsidërations  ci* 
»  dessus,  les  présenter  au  Directoire  exécutif 
»  avec  l'expression  de  ma  reconnoissance 
*>  pour  l'asile  qu'il  voulut  bien  m'accorder, 
»  et  me  communiquer  ses  intentions  quidé- 
»  termineront  seules  ma  décision ,  etc. 

L'entrée  de  F.  C.  I^harpe  au  Directoire 
forme  une  ère  nouvelle  de  calamités  de  tout 
genre  pour  la  Suisse, mais  avant  d'en  retra- 
cer les  tristes  détails,  je  dois  donner  un  ap- 
perçu  de  l'état  moral  du  gouvernement  de  la 
république  helvétique  à  cette  époque. 

Les  hautes  autorités  étoîent  composées  ; 
premièrement  de  quelques  chefs  révolution- 
naires, hommes  ambitieux,  ardens  doctri- 
naires, chauds  partisans  de  la  philosophie 
moderne,  qui  ne  vouloient  que  gouverner  : 
secondement  d'un  cettain  nombie  d'hommes 
qui,  égarés  par  de  faux  principes  et  par  un 
amour-propre  excessif,  croyoient  être  nés 
pour  faire  époque  dans  l'histoire  de  leur  pa- 
trie en  introduisant  un  nouvel  ordre  de  choses 
de  leur  création.  Enfin'  troisièmement ,  d'un 
plus  grand  nombre  encore  d'hommes  moins 
violens;  honnêtes  mais  foiblesj'qui  trompés 
par  les  séduisantes  théories  de  l'unité  absolue , 
envisageoient  l'ancien  gouvernement  comme 
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remplis  d'abus,  de  vices,  d'erreurs,  de  vieux 
préjugés,  et  le  nouveau  comnie  devant  réa- 
liser l'idéal- de  la  perfection.  Les  députés  d a 
Canton  dé  Vaud  appartenoient  à  ces  trois  ca- 
tégories et  comme  la  plupart  étoient  d'habiles 
avocats,  ils  exerçoient  dans  les  conseils  une 
très-grande  influence.  En  effet ,  si  l'on  par- 
court les  bulletins  helvétiques  de  cette  épo- 
que, on  trouve  que  le  plus  grand  nombre  des 
orateurs  sont  vaùdois,  et  que  les  premières 
autorités  ne  sont  presque  occupées  que  d'in- 
térêts relatifs  au  Pays  de  Vaud.  L'objet  qui 
fut  le  plus  souvent  remis  à  l'ordre  du  jour, 
fut  celui  de  l'abolition  des  droitures  féodales. 
Elles  avoient  été  détruites  en  France ,  c'en 
étoit  assez,  disoit-on,  pour  qu'elles  dissent 
l'être  en  Suisse.  D'ailleurs  c'étoît  un  puis- 
sant moyen  de  se  populariser.  Le  peuple 
du  Canton  de  Vaud  étant  accablé,  par  des 
réquisitions,  de  tout  genre,  par  le  passage 
et  le  logfement  continuel  de  troupes  fran- 
çoises ,  par  de  nouveaux  impôts  et  la  levée 
des  milices,  qu'on  forçoit  de  marcher  contre 
leur  gré;  le  peuple  du  Canton  de  Vaud  dé- 
testoit  le  nouvel  ordre  de  choses,  et  la  seule 
compensation  que  ses  partisans  eussent  à  lui 
offrir  pour  tant  de  maux,  étoit  l'abolition  de 
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ces  redevances  (')•  Maïs  les  députés  des  Can- 
tons qui  n'y  avorent  pas  le  même  intérêt , 
ou  -qui  jugeoient  cette  abolition  injuste  et 
contraire  au  droit  sacré  de  propriété,  la  com- 

(').  Les  redevances  foncières  c^w  eKistoieut  <1hgs  le 
Paya  Je  Vuud,  n'auroient  j<imaU<l&  être  désignées  sous 
lu  nom  de  droiU  JV.odaux,  Ln  dîme  (]ui  éloit  la  princi- 
pale ,  avoit  éXé  U  prapritité  d'un  seigneur  de  fief,  mais 
inhéreole  à  U  valeur  de  la  propriété  rurale,  qui  en 
éloit  ufTeclëe  etqui  «voit  été  acquise  pour  on  prix  moin- 
dre que  si  elle  en  cul  été  affrancliie  ;  elle  éloit  en  réa- 
lité lout-n-r<iit  indépendante  du  droit  seigneurial.  Le 
propriétaire  quelcouque  avoit-il  besoin  d'argent,  il  s'a- 
dressoit  h  l'Elal  ou  au  seigneur  de  la  terre  dans  laquelle 
sa  propriété  se  tonvoil  située ,  pour  la  soumettre  à  la 
dime.  L'on  convenoit  du  prix  et  c'étoit  sur  ce  contrat 
synallagmatique  que  reposoit  la  redevance.  Il  en  étoit 
de  même  du  droit  de  lods  et  ventes,  des  censés  foncières 
qui,  dans  les  concessions  de  fonds,  connues  sous  le 
boni  à'abergemeitl ,  n'étoit  pour  le  censitaire  qu'une 
manîùre  commode  et  peu  onéreuse  d'oUenir  l.i  pro- 
priété d'un  champ,  d'un  pré  ou  d'une  vigne.  Cette  vé- 
rité est  si  palpable  que  l'on  vit  rarement  »u  fort  de  la 
révolution  te  pajrsan  vaudois  méconnoitre  la  validité  et 
la  légitimité  de  ces  abergemenfs  ,'et  des  assujettisaeniens 
A  U  dlme  et  au  lod.  Les  sophistes  révolutionnaires 
étaient, il  est  vrai,  parvenus  h  leur  taire  considérer  les 
documens  antiques  sur  lesquels  reposoieni  ces  rede- 
vances ,  comme  le  résaltat  dn  despotisme  féodal  :  mais 
le  bon  sens  et  la  droiture  q»i  caractérisent  le  peuple 
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liattoient  et  cherchoïent  à  la  faire  ajourner. 
C'est  pourquoi  la  majorité  dans  les  conseils 
n'admit  que  le  principe,  et  ajourna  l'exé- 
cution à  une  époque  plus  calme.  Celte  lon- 
gue et  interminable  discussion  remplissoit 
un  grand  nombre  de  séances  et  ne  laissoit 
dans  l'intervalle  que  peu  de  temps ,  pour  ré- 
pondre aux  Réclamations  journalières  des 
commissaires  et  généraux  François,  et  pour 
aviser  aux  moyens  d'arrêter  les  insurrec- 
tions, qui,  sur  tous  les  points  de  la  républi- 
que, se  manifestoien t  contre  le  nouveau 
gouvernement  et  contre  l'armée  Françoise. 
Ces  soins  de  détail  et  la  lenteur  d'exécution 
inhérente  à  des  assemblées  nombreuses  com-^ 
posées,  comme  celle-ci,  d'hommes  se  con- 
noissant  à  peine  et  parlant  trois  langues  dif- 
férentes (')t  dévoient    entraver  toutes  les 

Taudols,  ne  lui  permetloient  pas  de  clouter  de  la  légi- 
timité de  CCS  actes.  Il  fallut,  pouranéautir  ce  seDlimeut 
du  juste,  taire  usage  de  ces  grands  mots  dont  les  au- 
teurs de  la  révolution  Françoise  s'éloient  serri ,  et  par- 
ler i  la  tribune  beNélique  de  ces  redevances,  comme 
si  la  laillahililé,  PadscripUon  à  la  Glèbe,  la  main- 
moiie  et  la  servUude  personnelle  eussent  été  connues 
parmi  nous. 

C),  On  avoit  nommt!  (rois  interprêles;  un  poupi* 
langue  fran^oSse,  le  second  pour  l'italienne,  le  troi- 
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aflfaires  et  paralyser  toutes  les  branches  du 
service  public.  Aussi  le  désordre,  les  dilapi- 
dations, la  désunion  alloient  chaque  jour  en 
croissant.  On  avoit  une  foule  de  fonction- 
naires et  point  d'autorité;  chacun  se  plai- 
gnoit,  crioit,  dispuloit,  commandoit,  maïs 
on  ne  s'enlendoit  pas  et  personne  n'obéissolt. 
Le  feu  de  la  guerre  civile  souflloit  de  toute 
part;  le  Pays  de  Vaud  même  n'en  é toit  pas 
exempt  et  tandis  qu'on  forçoit  inhumaine- 
ment ses  milices  à  marcher  contre  les  pau- 
vres Valaisans  ,  on  voyoit  des  communes  en- 
tières )  voisines  de  la  France ,  toujours  prêtes 
à  saisir  leurs  armes  en  faveur  de  l'ancien 
gouvernement.  D'un  autre  côté  les  clubs  ré- 
volutionnaires de  Lausanne  ('),  dictant  des 

■ièine  pour  l'allemande.  lU  assisloieal  h  toutes  les  séan- 
ces du  sdnal  et  du  cooseil  législatif  et  traduisoient  ex 
tempore  tous  les  discours;  mais  quoiqu'iUeussenl  acquis 
une  facilité  i  peine  concevable,  cepemlant  il  est  aisé  de 
comprendre  quellelenlcor  celte  triple  répélilion  devoit 
apporter  dans  la  marche  des  affaires. 

C'J,  Voyei  dans  le  bulletin  officiel ,  N*  38  du  i3  Jula 
et  le  message  du  Directoire  eiécutif  du  5  Juin  17^8, 
page  357  du  bulletin,  N"  4»  ,  la  lettre  des  amis  de  la 
liberté  de  Lausanne  réclamant  contre  le  Directoire 
e;(écutif.  Voyez  encore  dans  le  bulletin  officiet ,  N"  89 , 
du  mardi  iS^epteiabre  1798,  l'arrêté  du  Diretoii-e  au 
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lois  aax  premières  autorités  de  la  nation, 
forcèrent  enfin  celles-ci  à  s'occuper  sérieu- 
sement des  moyens  de  dissoudre  ces  sociétés 
dangereuses ,  qui  formoient  un  état  dans 
l'état  et  le  menaçoient  d'une  complète  dé- 
composition. 

Tel  est,  en  résumé,  la  situation  déplorable 
dans  laquelle  la  Suisse  avoit  été  plongée  dans 
l'espace  de  six  mois;  et  où  elle  se  trou  voit 
lorsque  F.  C.  l^barpe  fut  appelé  à  occuper 
une  place  dans  le  Directoire. 

La  conscience  des  éminens  services  qu'il 
avoït  rendu  à  la  République  françoise,  le 
porta  à  croire  qu'il  pouvoit  à  son  tour  comp- 
ter sur  sa  faveur  et  son  appuï;  li  se  Qat-  - 
toit  aussi,  que  parvenu  à  la  première  auto- 
rité de  la  République  helvétique,  qui  lui 
devoit  son  existence,  il  pourroit  à  son  gré 
diriger  les  événemens,  maîtriser  toutes  les 
volontés  et  en  devenir  le  chef  unique.  Con- 
fiant, d'ailleurs^  en  ses  propres  moyens,  il  en- 
visageoit  sans  effroi  la  désorganisation  des 
rouages  de  cette  nouvelle  machine  politique, 

«DJet  de  l'affaire  du  citoyen  Reymoad.  Nous  aurons  plus 
lard  occasion  de  iàire  couDoître  cet  exalté  et  dangereux 
pertionuage. 
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parce  qu'il  pensoït  que,  supérieur  â  toutes  ces 
difficultés ,  ses  taleos  et  son  influence  suffi- 
roient  pour  tout  réorganiser,  s'il  parvenoit 
àconcentrereniuiseul  le  pouvoir  suprême  au- 
quel il  aspîroît.  Mais  ses  espérances  ne  dé- 
voient point  56  réaliser  ,  car  dans  le  sein  de 
cette  représentation  nationale,  si  avilie  par 
la  force  majeure  des  événemenset  par  la 
puissance  des  baïonnettes  françoises,  sié- 
geoient  cependant  de  vrais  Suisses ,  qui ,  re- 
venus d'un  moment  d'égarement  et  de  stu- 
peur ,  retrouvèrent  leur  patriotisme  dans  leur 
cœur  pour  s'élever  avec  énergie  contre  la  ty- 
rannie étrangère  et  pour  repousser  du  milieu 
d'eux  l'ennemi  intérieur.  Nous  les  verrons 
bientôt  se  prononcer  avec  courage  contre  la 
force  armée  qui  les  accabloit  et  Je  pouvoir 
illégitime  qui  les  avilissoit.  Nous  Us  verrons 
signaler  ouvertement  la  cause  véritable  de 
tous  les  maus  de  la  patrie  et  en  appeler  de 
tant  d'avanies  et  de  tant  d'injustice  &  l'opi- 
nion publique  et  au  jugement  des  races  fu- 
tures. 
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CHAPITRE  VU. 

Enlfée  ae  F.  C.  Laharpe  au  Directoire.  -  Mesures 
àç  terreur  qu'il  fait  adopler  pour  BOumeltre  les 
petilB  Cantons.  —  Leur  résistance  toujours  plus  pro- 
noncée. —  Les  François  marclieot  conti'eux  à  la 
demande  du  Directoire  Helvétique.  —  Cruautés  com- 
mises dans  les  pc'.i's  Cantons.  —  Leur  dé/ense  hé- 
roïque. —  Trailé  offeosif  et  défensif  conclu  entre  la 
Ré  publique  Françoise  et  In  République  HelTélique.— 
Ses  Wcbetises  conséquences.  —  Capitulation  avec  la 
France,  pour  lui  fournir  un  corps  de  18000  hommes. 
Moyens  employés  pour  en  forcer  le  recrutement. 

Tout  ce  que  F.  C.  I^harpe  avoit  fait  pour 
la  révolution  de  la  Suisse  et  pour  mériter  la 
bienveillance  du  Directoire  de  France, devoit 
lui  valoir  nécessairement  la  plus  grande  in- 
fluence dans  le  pouvoir  exécutif  de  la  Rér 
publique  helvétique;  et  celte  influence  lui 
étoit  d'autant  plus  indispensable  qu'il  avoit 
à  lutter  contre  l'ascendant  qu'exerçoient  en- 
core ,  sur  l'opinion  publique,  les  anciens  ma- 
gistrats et  la  disposition  générale  du  peuple 
dans  tous  les  Cantons;  d'ailleurs  son  parti 
ne  se  composoit  réellement  que  de  quelques 
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hommes  ambitieux,  de  quelques  mécontfîns 
e(  d'un  petit  nombre  d'enthousiastes  de  bonne 
foi  ou  de  citoyens  intimidés;  ensorte  que 
pour  se  soutenir,  il  faltoit  bien  qu'il  exerça 
une  autorité  absolue,  appuyée  par  les  ar- 
mées françoises.  Ce  n'étoit  déjà  que  par  ce 
despotisme  militaire,  qu'on  étoit  parvenu  à 
réunir  à  Arau  un  simulacre  de  représentation 
nationale,  pour  la  formation  de  laquelle  on 
n'étoit  d'ailleurs  pas  plus  scrupuleux  que  pour 
sa  légalité. 

Laharpe,  à  peine  installé  au  Directoire  hel- 
vétique, étant  informé  de  la  résistance  que, 
de  tous  côtés ,  la  nation  opposoit  au  nou- 
vel ordre  de  choses,  voulut  arrêter  cette 
dangereuse  disposition  ;  et  connoissant  l'im- 
portance que  les  Suisses  attachent  à  leur  ser- 
ment ,  il  espéra  faire  servir  cette  vertu  à 
l'accomplissement  de  ses  projets  ,  en  ordon- 
nant, que  dans  tous  les  Cantons,  il  en  fut 
prêté  un  solemnel  à  la  nouvelle  constitution. 
Cette  cérémonie  devoit  avoir  Heu  de  la 
manière  la  plus  imposante  et  être  précédée 
de  la  lecture  d'une  proclamation  du  Direc- 
toire à  la  nation,  dont  le  but  étoit  de  lui  faire 
envisager  la  révolution  sous  le  point  de  vue 
le  plus  avantageux.  Mais  loin  de  calmer 
i4* 
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les  esprits ,  elle  acheva  de  les  exaspérer  et 
porta  le  peuple  des  petits  Cantons  à  pronon- 
cer ouvertement  son  opposition.  Cependant 
là  où  le  vœu  nattonal  étoit  comprimé  par  la 
présence  des  troupes  françoises  et  par  la 
crainte  des  malheurs  qu'entraineroit  un  re- 
fus, le  serment  civique  fût  proclamé  et  prêté 
sans  résistance,  mais  aussi  sans  aucune  dé- 
monstration favorable  ;  car  même  dans  le  Pays 
de  Vaud ,  où  tout  fut  mis  en  usage  pour 
stimuler  la  joie  publique,  de  bien  faibles  si- 
gnes d'une  allégresse  factice  accompagnèrent 
la  pompe  de  cette  fête  obligatoire.  Dans  les 
petits  Cantons,  au  contraire,, où  l'amour  de 
la  patrie  existoit  dans  toute  son  énergie,  les 
citoyens  ne  calculèrent  pas  le  danger  pour 
refuser  hautement  la  prestation  du  serment 
de  fidélité  à  une  constitution  qu'ils  ne  pou- 
voient.ni  ne  vouloient  accepter.  Le  gouver- 
nement central,  qui  ne  s'étoitpas  attendue 
celte  résistance  ouverte  et  qui  en  redoutott 
l'exemple,  employa  tous  ses  moyens  pour  la 
surmonter  par  des  remontrances,  des  procla- 
mations et  des  menaces.  Tout  fut  inutile.  I^a 
seule  mesure  à  laquelle  ces  dignes  et  fiers 
descendaus  des  Tell  et  .des  Winkelrîed  vou- 
lurent se  prêter,  fut  d'envoyer  des  députés 
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au  Directoire  helvétique,  pour  traiter  avec 
lui.  Mais  ils  ne  furent  point  écoutés  et  l'on 
répondit  à  leurs  pi-opositions  par  deux  arrê- 
tés également  cruels.  Le  premier  vouoit  leur 
contrée  à  la  famine  en  interdisant  aux  autres 
Cantons ,  sous  les  peines  les  plus  sévères ,  toute 
communication  avec  eux,  pour  avoir  refusé 
de  prêter  le  serment  exigé.  Le  second  pro- 
voquoit  dans  leur  intérieur  la  guerre  ç.ivile, 
en  mettant  hors  de  la  loi  et  déclarant  traî- 
tres â  la  patrie  les  opposans  au  nouvel  ordre 
de  choses. 

Tout  cela  n'intimida  point  ces  anciens  Suis- 
ses, car  ils  foulèrent  publiquement  aux  pieds 
ces  deux  arrêtés,  qui  n'avoient  fait  que  les 
indigner  toujours  plus  contre  le  Directoire 
h.elvétique.  Alors  celui-ci  demanda  au  général 
Sehauenbourg  de  faire  marcher  des  troupes 
pour  les  forcera  l'obéissance , pal-  ie  fer  et 
par  le  feu  (')• 

Lorsqu'ils  furent  informés  de  l'orage  qui 
alloit  fondre  sur  eux,  tous  se  montrèrent 
comme  autant  de  héros.  Assemblés  sous  la 

(').  Voyei  dam  le  bulletin  officiel  du  1 1  Septembre 
«7^8,  numéro  'i4,p»gfia88t  tableau  des  monvemeus 
séditieux  dans  les  Cauloos  de  fValdstxUen  ^  Linth  et 
Suiitis. 
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voûte  céleste,  et  après  avoir  invoqué  l'appui 
de  l'Etre  suprême  pour  la  plus  juste  des 
causes,  ils  prirent,  les  résolutions  les  plus 
énergiques.  L'une,  enjoignoit  à  chaque  citoyen 
de  prêter  serment  de  consacrer  tout  son  sang 
et  tout  son  avoir  pour  la  cause  commune. 
L'autre  privoil  du  droit  de  cité ,  tout  individu 
qui  ne  seroit  pas  présent  à  la  Landesgemeinde 
fixéeau  5  Septembre,  pour  aviser  aux  moyens 
de  sauver  la  patrie.  Une  troisième  ordonnoit 
aux  femmes  et  aux  enfans  de  se  retirer  dans 
les  lieux  les  plus  inaccessibles  de  leurs  mon- 
tagnes avec  les  objets  les  plus  précieux  qu'on 
désiroit  Soustraire  à  la  rapacité  de  l'ennemi. 
Tels  étoient  les  hommes  qu'on  nommoît  des 
rebelles  et  des  insurgés  !  Tels  étoient  les 
hommes  contre  lesquels  [«Directoire  helvéti- 
que en  voyoit  une  armée  étrangère!  Tels  étoient 
enfin  les  hommes  qu'on  alloit  attaquer  dans 
leurs  montagnes ,  qu'on  alloit  massacrer  sans 
distinction  de  sexe ,  ni  d'âge,  dont  on  alloït 
incendier  les  chaumières;  en  un  mot,  qu'on 
alloit  réduire  au  dernier  désespoir,  parce 
qu'ils  vouloient  demeurer  libres  et  fidèles  à 
la  constitution  de  leurs  pères  (')  ! 

(')•  Voyei  pièce  justificalÎTe  N".  5  l'iolëressaot  rap- 
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Ce  fut  le  9  Septembre  que  cet  acte  de 
réprobation  fut  consommé.  Ce  fut  le  9 
Septembre  1798,  journée  inscrite  en  carac- 
tères de  feu  et  de  sang  dans  les  annales  de 
notre  histoire ,  qu'à  la  demande  du  Directoire 
helvétique,'  Varmét  frânçoîse  de  Schauen- 
bourg  pénétra  dans  les  vallées  d'Uri,  de 
Schwîtz  et  d'Underwalden  pour  se  battre 
contre  des  hommes  libres,  des  femmes,  des 
vieillards  et  des  enfans  ;  les  égorger,  les  piller 
cl  réduire  leurs  habitations  en  cendres! 

Voici  comment  s'exprime  le  bulletin  ofiSciel 
du   14  Septembre  1798. 

«  Trois  colonnes  de  l'armée  françoise 
«  des(i4*'  ft  i6'.demi-brigades,alloient  ven- 
e  ger  la  constitution  outragée  et  le  général 
»  Schauenbourg  cherehoit  encore  à  éloigner. 
»  de  ce  malheureux  pays  les  horreurs  de  la 
»  guerre  et  à  épargner  le  sang  tout  pi*ét  à 

»  couler ....  11  leur  écrivît  de  sa  main 

X  la  lettre  du  général  fut  mise  en  pièces  .... 
»  Fiers  du  renfort  qa'iUavoient  obtenu  de 
t>  Schwitz  et  de  la  position  importante  qu'ils 
»  occupoient  à  Stantzstadt,  au  bord  du  lac 

port ,  de  Carnot  niniitrede  la  gaerre ,  au  Directoire  de 
France. 
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»  de  Luceme,  animés  surtout  par  les  décla- 

»  mations  des  prêtres  qui  les  comraandoient , 

ï>  ils  ne  songèrent  plus  qu'à  se  préparer  au 

»  combat.  Leur  nombre  pouvoit  ètt'e  de  600 

»  à  "/oo  hommes;   tous    assez  bien    armést 

"  Une  dernière  tentative  de  pacification  du 

v  général  Shauenbourg  ayant  échoué,  tout 

»  ménagement  devenoit  inutile,  et  le  général 

»  comprit  que  la  force  seule  pouvoit  dompter 

»  les  rebelles.  Il  donna  l'ordre  à  six  heures 

*  et  un  quart  Aussitôt  une  colonne  d'infan- 
»  terie  tourne  le  tac  et  la  montagne  pour 
»  s'emparer  des  derrières ,  tandis  que  les  deux 

*  autres ,  malgré  le  feu  très-bien  soutenu 
»  d'une  batterie ,  s'avancent  par  eau  sur  le 
y>  poste  ennemi.  C'est  au  milieu  du  feu  et 
»  de  la  mort  que  le  débariquement  s'exécute. 
»  Alors  le  combat  commence  avec  achar- 
»  nement ,  le  feu  roule ,  le  sang  ruisselle , 
»  la  destruction  étend  ses  ravages,  et  Ton 
jt  se  bat  encore  avec  une  nouvelle  fureur. 
»  Partout  les  François  attaquent  avec  leur 
»  valeur  ordinaire  (*),  partout  les  rebelles 

(').  ^^'ee  leur  valeur  ordinaire  quelle  dériiion ■' 

Troii  coIodoCb  de  troapet  réglées  et  a^jnerries  root  at< 
taquer  600  b  700  paTsaos  et  le«  nouveaux  législateura  da 
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V  lear  opposent  celle  du  désespoir.  Enfin  la 
n  bonne  cause  ramporte.  Les  rebelles  cèdent, 
■n  reculent,  se  dispersent.  Les  François  au 
»  pas  de  charge  poursuivent  les  fuyards  qui 
«  résistent  encore.  Standzstadt  est  livré  aux 
»  flamnnes.  Plusieurs  villages  voisins  éprou- 
»  vent  le  même  sort.  L'incendie  se  manifeste 
»  successivement  dans  toute  la  vallée.  Ze5  re- 
»  belles  se  laissent  tuer, plu  tôt  que  de  se  rendre, 
n  et  c'est  au  milieu  de  ces  scènes  de  carnage 
»  et  d'horreur  que  le  combat  continue  jus- 
»  qu'à  cinq  heures  du  soir.  A  six  heures  le 
»  général  rentre  victorieux  dans  Luceme 
»  précédé  du  drapeau  de  St.  Sébastien  pris 

»  sur  f ennemi 

»  La  nuit  du  dimanche  au  lundi,  (du  9 
»  au  10)  on  entendoit  encore  le  bruit  de  la 
»  mousqueterîe.  Un  témoin  oculaire  nous 
»  a  écrit,  que  le  lundi  10  îl  voyoit  encore 
n  le  feu  se  propager  dans  les  habitations. 
»  On  ne  sauroit  donner  trop  d'éloges  à  la 
f  prudence ,  à  ta  modération  et  à  la  brai>Qure 
«  du  général  Schauenhourg  !!!,.,  ('^. 

la  Suisse  osent  vanter  la  braroure  de  cesdëTaslateum 
de  leur  pays. 

(').  Extrait  du  rapport  officiel  du  combat  de  Sbnti 
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Si  quelque  chose  peut  encore  augmenter  la 
honte  de  ce  rapport ,  publié  par  ordre  du  gou- 
vernement, c'est  la  lettre  du  général  François, 
datée  de  Lucerne  du  9  Septembre  1798  à 
sis  heures  et  demie  du  soir,  et  plus  encore 
la  réponse  du  Directoire  helvétique. 

"  Vous  apprendrez  avec  plaisir  citoyens 
»  directeurs  que  la  victoire  est  restée  fidèle 
»  aux  républicains  (')■ 

»  Nous  occupons  le  district  de  Stanz  après 
»  un  combat  qui  a  duré  depuis  cinq  heures 
»  du  matin  jusqu'à  cette  heure. 

»  Tout  ce  qui  me  peine  c'est  que  cette 
»  journée  n'a  pu  être  terminée  sans  toutes 
»  les  suites  d'une  action  opiniâtre.  Elle  a  coûté 
»  beaucoup  de  sang ,  mais  c'étoien  t  des  rebelles 
»  et  il  a  fallu  les  dompter. 

Signé:  SCHAUENBOURG. 

Réponse  : 

At>q  le   10  S«ptciiibre  1738. 

«  Le  Directoire  vient  de  recevoir  la  nouvelle 
»  de  vos  succès  sur  les  insurgés.  Ils  soat  ce 

dans  le  bulletin  H"  36, du  i4  Septembre   1798,  pag" 
3o5  et  les  suivantes. 

C).  ^ux  républicains  !  Il  falloit  dire,  aux  révolu- 
tionnaires régicides ,  marchant  en  masse  contre  quel- 
ques braves  descendans  de  Tell! 
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»  que  l'on  pouyoït  attendre  de  l'énergie  de 
f  vos  mesures  et  de  la  valeur  de  votre  armée. 
»  Il  déplore  amèrement  avec  vous  que  le 
»  fanatisme  et  les  suggestions  perfides  de 
»  l'étranger  aient  nécessité  un  si  grand  mal- 
»  heur.  Comme  il  a  paru  par  les  derniers 
»  rapports  que  les  districts  de  Schwitz  et 
»  d'Einsldlen  ont  appuyé  les  révoltés,  /e 
»  Directoire  vous -prie  encore  de  vouloir  bien 
1*  ordonner  le  désarmement  de  ces  districts* 
y  La  mémemesure  pour roit  être  utile  pour  les 
»  communes  du  district  d'Arth,  chez  qui  il 
»  s'est  manifesté  des  mouvemens  et  dont  le 
»  préfet  national  pourroit  donner  la  liste. 
Suivent  les  signatures. 
Dans  un  autr«  rapport  il  étoit  dit  : 
«  Les  détails  sur  le  combat  de  Stantz  sont 
n  terribles.  It  a  duré  i3  heures  avec  un  achar- 
»  nement  qui  a  rendu  cette  journée  très- 
»  sanglante.  Hommes,  femmes,  vieillards, 
t>  enfans,  tous  comhattoient.  Les  François 
B  irrités  par  une  défense  sans  exemple,  et 
»  plus  encore  par  le  souvenir  des  cruautés 
"  commises  dans  la  dernière  guerre,  en  ont 
»  immolé  un  grand  nombre.  Stantzstadt  et 
■X  plusieurs  autres  villages  ont  été  la  proie 
»  des  flammes.  Toutes  les  habitations  entre 
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»  Stantz  et  Stantzstadt  ont  été  dévastées. 
»  A  Stantz  dix-sept  maisons  seulement  ont 
«  échappé  aux  ravages  du  feu.  Plusieurs  capu- 
»  cins  et  le  curé  de  Stantz  ont  été  trouvés 
»  parmi  les  cadavres.  Ceux  qui  ont  échappé 
»  se  sont  réfugiés  dans  les  montagnes  où  ils 
»  sont  continuellement  poursuivis.  Le  nom- 
»  bre  de  leurs  morts  est  très-considérabIe_ 

«  L'acharnement  que  les  insurgés  ont  mis 
»  dans  leur  défense  est  au  delà  de  toute  expres- 
»  sien.  On  s'en  fait  une  idée  lorsqu'on  réflé- 
»  cbit ,  que  peu  nombreux,  sans  discipline, 
»  sans  chefs  aguéris,  ils  ont  résisté  pen- 
»  dant  i3  Iieures  à  une  armée,  qui  encbaina 
»  la  victoire  etc.  etc.  (')•  •' 

Après  tant  de  cruautés  commises,  le  Direc- 
toire exécutif  se  crut  obligé  de  justifier  les 
mesures  qu'il  venoit  d'employer  contre  ces 
infortunés  petits  Cantons,  en  publiant  le  l8 
Septembre  une  fort  longue  adresse  au  corps 
législatif,  dans  laquelle ,  se  servant  des  phrases 
alors  en  usage,  il  attribuoit  toutes  les  calamités 
dont  les  Cantons  de  Schwitz,  Uri ,  Underwal- 
den  vepoient  d'être  le  théâtre  par  ses  ordres, 
aux  menées  de  quelques  prêtres ,  à  l'égarement 

(').  Bulleiin  officiel, N<*  3;  du  iS  Septembre  tj^. 
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de  quelques  fanatiques,  à  l'influence  des  puis- 
sances coalisées  et  à  l'or  de  l'Angleterre  ('). 

Les  cœurs  sensibles  de  tous  les  partis, navrés 
par  le  récit  de  tous  les  maux  dont  on  venoit 
d'accabler siinjustementle berceau  de  laliberté 
helvétique,  cédèrent  au  sentiment  de  pitié 
dont  ils  étoient  pénétrés.  De  tous  cAtés  on 
s'empressa  d'envoyer  toute  espèce  de  secours  , 
à  ces  veuves,  à  ces  orphelins,  à  ces  farnilles 
éplorées,  qui  sans  demeures,  sans  subsis- 
tances, erroient,  comme  des  chamois  sur  les 
montagnes  les  plus  escarpées  ,  pour  échapper 
à  la  fureur  meurtrière  du  barbare  ennemi. 

Tant  de  calamités  et  de  souffrances  dues 
à  ce  gouvernement  assez  avili  pour  décréter 
que  le  général  françois  et  son  armée ,  qui 
avoient  commis  ces  cruautés,  avoient  bien 
mérité  de  la  République  helvétique^  excitèrent 
au  plus  haut  degré  l'indignation,  le  courage 
et  la  constance  de  ces  républicains  de  l'ancien 
temps.  Partout  où  leur  vœu  pouvoit  se  ma- 
nifester ils  repoussoient  avec  horreur  les  nou- 
velles institutions  ;  ensorte  que  le  petit  nombre 
de  ceux  qui  en  étoient  partisans  ,  concentrés 
dans  les  conseils,  dans  le  Directoire  et. dans 

(■).  Outletia  officiel  jN"*  43 ,  du  aa  Septembre  1798- 
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quelques  employés  subalternes,  pouvoit  à 
peine ,  avec  l'appui  desbaïonettes  françoises, 
comprimer  l'opposition  qui  se  reproduisoit 
sur  tous  les  points  de  cette  nouvelle  répu- 
blique. 

Ce  fut  alors  que  le  Directoire  helvétique, 
dont  F.  C.  Laharpe  étoit  le  membre  le  plus 
influent  et  le  plus  actif,  conclut  avec  la  Répu- 
blique françoise  le  traité  d'alliance  offensive 
et  défensive  qui  porta  au  comble  l'efiroî  et 
le  désespoir  dans  toute  la  Suisse.  Traité  qui 
faisoit  de  ce  pays  une  province  esclave  de 
la  France ,  obligée  d'obéir  à  tous  ses  ordres 
et  de  tenir  à  sa  disposition  sa  population ,  ses 
ressources  pécuniaires  et  son  ten'itoire.  Qu'é- 
toit,en  effet,  un  traité  offensif  et  défensif 
entre  ube  nation  de  trente  millions  et  une 
peuplade  de  dix-huit  cent  mille  babitans  ,  si 
ce  n'est  la  lable  réalisée,  du  loup  et  de  l'a- 
gneau ('J? 

Ce  traité,  signé  à  Paris  le  19  Août  1798 
et  promulgué  plus  tard,  fut  la  cause  de  nou- 
veaux symptômes  de  mécontentement.  Déjà 
le  10  Novembre,  le  Directoire  annonça  aa 
.  corps  législatif  que  les  jeunes  geos  de  dix-buit 

O-  Bulletin  officiel ,  N"  37 ,  du  1  Septembre  1 798. 
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à  vingt-cinq  ans  de  divers  Cantons,  désignés 
pour  entrer  dans  la  milice  active,  demandoieot 
en  foule  des  passeports  pour  se  soustraire  au 
service  militaire,  il  falloit  prendre  des  me- 
sures fortes  et  vigoureuses  pour  arrêter  une 
pareille  émigration  et  prononcer  les  peines 
les  plus  sévères  contre  les  réfractaires.  Malgré 
cela,  l'opposition  la  plus  prononcée  se  montra 
de  toute  part;  les  ordonnances  du  gouver- 
nement ne  furent  point  respectées ,  ses  pro- 
clamations ne  produisirent  aucun  effet  et. 
même  dans  le  Pays  de  Vaud ,  on  envisagea 
ce  traité  offensif  et  défensif  comme  l'acte 
avant  courreiir,  de  la  réunion  à  la  République 
françoise.  L'anxiété  étoit  si  générale  dans 
cette  dernière  province  que  ,  les  uns  présen- 
toientiau  pouvoir  exécutif  de  la  République 
helvétique^  des  pétitions  contre  toute  sépara- 
tion de  la  mère  patrie;  les  autres  redeman- 
doient  l'ancien  ordre  de  choses  ets'armoîent 
en  S3  faveur,  tandis  que  les  Jacobins,  mé- 
contens  de  ce  que  la  spoliation  de  la  for- 
tune publique  et  des  fortunes  particulières  des 
aristocrates  n'avoit  pas  encore  été  ordonnée, 
levoient  ouvertement  l'étendard  de  la  révolte 
contre  les  autorités  centralesde  la  république, 
qu'ils  ne  trouvoient  pas  assez  démagogiques. 
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Au  milieu  de  tous  ces  déchiremens  quelques 
communes  du  Canton  de  Vaud,  toujours  plus 
accablées  de  réquisitions  et  de  cUarges  de 
tout  genre,  ne  pouvant  plus  supporter  le 
double  fardeau  des  anciennes  redevances  féo- 
dales et  des  nouveaux  impôts,  excitées  d'ail- 
leurs par  des  meneurs  révolutionnaires,  fai- 
soient  aux  conseils  législatifs  des  demande^ 
impérieuses  pour  l'abolition  absolue  des  droits 
féodaux.  Ces  pétitions  diaudement  appuyées 
par  quelques-uns  des  représentans  du  Léman, 
furent  vivement  combattues  par  plusieurs  dé- 
putés des  autres  Cantons ,  plus  impartiaux 
dans  cette  affaire.  C'est  ainsi  que  fut  préparé 
de  loin  cet  événement  qui  détruisît,  lorsqu'il 
eut  lieu  dans  le  Canton  de  yaud,la  fortune 
publique  et  porta  un  coup'  terrible  à  celles 
d'un  grand  sombre  de  familles  respectables 
et  même  de  plusieurs  communes. 

L'entière  désorganisation  de  la  milice  dans 
le  Pays  de  Vaud ,  avoit  été  une  des  premières 
opérations  révolutionnaires.  Dans  te  ccun- 
mencement,  privé  de  ses  anciens  ôflBciers,  le 
paysan  ne  vouloit  point  obéir  aux  ordres  de 
ceux  qui  avolent  été  nommés  par  les  nouvelles 
autoi'ités  helvétiques.  Cependant  les  fonction- 
naires publics  faisoient  tous  leurs e£forts  pour 
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recomposer  quelques  corps ,  maïs  ils  rencon- 
troîent  partout  la  plus  grande  rf'pugnancç. 
Chacun  cherchoit  à  se  soustraire  à  cette 
obligation  ,  persuadé  que  c'étoit  servir  la 
cause  de  la  France  et  non  celte  de  la  Suisse. 
Le  Directoire  eraployoit  aussi  toute  sa  ré- 
thorique  pour  rassurer  le  peuple,  et  lui  per- 
suader que  la  réorganisation  des  milices  étolt 
le  seul  moyen  de  rendre  l'Helvétie  à  son  en- 
tière indépendance  et  d'engager  les  François 
à  évacuer  son  territoire.  Il  lui  disoit  entre 
autres  choses  dans  une  fort  longue  proclama- 
tion du  2  Novemiare  '798:  «  La  patrie  est 
»  en  danger.  Non  qu'elle  soit  menacée  par 
*  un  ennemi,  nous  n'avons  la  guerre  avec 
»  personne  :  personne  ne  nous  outrage  et  la 
»  puissance  amie  dont  les  soldats  sont  dans  nos 
»  contrées,  ne  demande  de  nous  ni  troupes 
■  auxiliaires ,  ni  rien    qui  soit  contraire  à 

y  notre  honneur  et  à  notre  indépendance 

»  Vos  autorités  citoyens!  voyent  avec  une 
e  douleur  inexprimable  la  force  armée  de  la 
»  patrie  si  long-temps  suspendue,  et  le  main-r 
»  tien  de  l'ordre  public  remis  aux  mains  de 
»  ses  alliés,  au  lieu  d'être  dans  celles  de  ses 
n  propres  enfans:  les  choses  ne  peuvent  res- 
»  ter  ainsi;  nous  devons  rerfece/iir  un  peuple 
T.  I.  l5 
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»  qui  se  soutient  lui-même  et  trouve  en  luî 
n  ses  propres  forces.  II  nous  faut  maintenant, 
n  Helvétiens,  la.  plus  intime  union  de  nous 
»  avec  nous-mêmes;  vous  allez  faire  voivsi 
»  vous  aimez  votre  pairie....  Citoyen  de  l'Hel- 
»  vétiel  tu  as  accepté  la  nouvelle  constïtu- 
»  tion,  tu  as  prêté  serment  à  la  patrie,  tu 
»  as  formé  une  alliance  avec  la  France  :  choî- 
»  sis  maintenant,  ou  de  conserver  cette  al- 
y  liance  et  celte  constitution  par  l'union  în- 
«  térieure,  ou  bien,  avilissant  cette  consti- 
»  tution,  de  devenir  in&dèle  et  parjure  à  ta 
»  patrie ,  et  d'être  également  méprisé  et  écrasé 
»  de  l'ami  et  de  l'enoemi.  Choisis  peuple  de 
»  l'Hetvétîe  ou  de  sauver  ta  patrie  en  te  ser- 
»  rant  autour  des  dépositaires  de  ton  auto- 
n  rite,  ou  te  laissant  aller  à  la  séduction  des 
»  malveillans,  d'exposer  cette  même  patrie 
»  à  toutes  les  calamités  qui  sont  la  siiite  d'une 
»  désorganisation  intérieure.  » 

Signé  IjAHARPe. 
Yoilà  une  partie  des  belles  phrases  avec 
lesquelles  cette  autorité,  esclave  de  la  France, 
cherchoit  à  déguiser  la  véi'ité  ei  à  tromper 
la  nation.  Cependant  craignant  que  celte  pro- 
clamation ne  produisit  pas  sur  l'opinion  pu- 
blique l'effet  désiré,  le  Directoire  crut  néces- 
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saire  d'en  promulguer  uoe  autre  sous  la  date 
du  4  Novembre,  conçue  en  ces  termes: 
Citoyens  de  l'Helvétie  ! 

M  Les  ennemis  de  votre  repos  et  de  votre 
•  bonheur  s'efforcent  de  faire  naître  chez 
n  vous  des  soupçons  contre  les  mesures  prises 
»  par  votre  gouvernement.  Le  Directoire  se 
»  fait  un  devoir  de  vous  faire  connoitre  avec 
n  une  confiance  paternelle  tout  le  contenu 
»  des  ordres  qu'il  vient  de  donner  aux  préfets 
»  nationaux.  Sous  l'ancien  ordre  de  choses 
»  vous  étiez  tous  armés  pour  la  pairie  et  prêts 
»  à  faire  pour  elle  le  sacrifice  de  votre  vie. 
»  Vous  auriez  alors  regardé  vos  gouvernans 
»  comme  des  traîtres,  s'ils  n'eussent  pas  usé 
»  à  temps  de  vigilance  et  de  précaution  pour 
»  procurer  à  vos  foyers,  sûreté  et  protection. 
»  Eh  bien  !  ce  que  l'ancien  gouvernement  fai- 
»  sait  pour  vous  lorsque  vous  n'étiez  pas  U- 
»  £r£«,  mais  sujets,  le  Directoire  l'exécute 
i>  maintenant  que  vous  êtes  citoyens  libres. 
»  Il  a  ordonné  que  tous  les  jeunes  gens  de 
»  dix-huit  à  vingt-cinq  ans  soyent  de  nou- 
»  veau  exercés  sous  les  armes.... 

n  Le  Directoire  vous  déclare  solennellement 
»  et  vous  donne  l'assurance  positive  y  qu'il 
>>  n'a  pas  été  fait  de  la  part  du  Gouvernement 
i5  * 
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»  yrançois ,  la  moindre  réquisition  pour  la 
p  levée  d'une  troupe  auxiliaire  et  que  les  né- 
»  gociations  de  paix  entre  les  puissances  voi- 
»  sines  n'ont  point  été  interrompues..... 

»  Telles  sont  les  assurances  solennelles  que 
»  le  Directoire  vous  donne  y  pour  tous  pré- 
»•  munir  contre  les  calomnies  des  malveil- 
i>  lans,  et  leurs  efforts  pour  mettre  la  patrie 
»  en  danger,  et  pour  voua  préserver  de  la 
»  honte  qui  vous  couvriroit,  si  vous  vous 
»  refusiez  à  l'exercïce  des  armes:  qui  seules 
»  peuvent  de  nouveau  et  à  jamais  replacer 
»  vous  et  vos  neveux  au  rang  des  peuples 
»  libres  et  vaillans  y  rang  que  le  peuple  Suisse 
»  a  toujours  occupé  avec  honneur  (')• 

Lucarne  le  4  Novembre  1798. 

Signé  LiHARPE. 

L'extrait  de  ces  deux  proclamations  est  une 
nouvelle  preuve  incontestable  de  l'aversion 
que  le  peuple  Suisse  avoit  pour  la  révolution 

<').  CeUe  proclamation  renferme  autant  d'avenx  im- 
portans  que  de  contradictions.  Il  7  est  dit  au  commen- 
cenient  que  tous  les  Suisses  sous  Panciea  ordie  de 
choses  étaient  armés  pour  la  patrie....  puis  un  peu  plus 

bas,  c/u'ils  n'étoieiU  pas  libres  avant  la  révolution 

puis  h  la  &a, que  le  peuple  suisse  a  toujours  occupé  avec 
honneur  le  rang  de  peuple  libre  et  vaillant ,  etc.  etc. 
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et  de  son  mépris  pour  les  nouvelles  autori- 
tés *  car  si  ie  changement  opéré  avoit  été 
populaire,  auroit-il  été  nécessaire  de  forcer, 
par  de  menaçantes  proclamations,  ce  peuple 
armé ,  à  défendre  un  ordre  de  choses  qui  eût 
été  de  son  choix,  et  si  malgré  la  présence 
active  d'une  armée  étrangère,  on  ne  pouvoit 
pas  le  détacher  de  l'ancien  régime,  com- 
ment a-t  on  pu  avancer  que  la  révolution 
étoit  désirée  par  la  majorité  de  la  nation  ? 
Mais  ce  qui  esta  peine  croyable,  c'est  qu'au 
même  moment  où  le  Directoire  helvétique 
donnoit  au  peuple,  par  l'organe  de  son  pré- 
sident, l'assurance  posùine  que  la  France 
n'avoit  fait  aucune  demande  pour  la  levée 
d'une  troupe  auxiliaire,  il  traïtoit  pour  la 
capitulation  d'un  corps  de  18,000  hommes  (■). 
En  efiet,  la  guerre  étant  à  la  veille  d'éclater 
entre  l'Autriche  et  la  France,  celle-ci  jugea, 
que,  sous  tous  les  rapports,  il  lui  importoit 
d'augmenter  le  nombre  de  ses  combattans 
par  un  corps  de  Suisses  auxiliaires.  Elle  sen- 
toit, qu'en  l'obtenant, c'étoit  autant  d'adver- 
saires qu'elle  auroit  de  moins  en  Helvétte , 
autant   d'otages  qu'elle  enlevoit  à  cette  na- 

(')■  Vojrez  plus  haut  la  proclamation  du  4  Novembre. 
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tion  ,dont  elleredoutoit  le  juste  ressentiment, 
et  un  moyen  assuré  de  l'associer  à  sa  cause. 
La  France  n'îgnoroït  pas  la  répugnance  pro- 
noncée qu'elle  rencontreroit  pour  cette  levée 
d'hommes.  Mais  elle  espéroit ,  qu'à  l'aide  de 
la  misère  qui  étoit  à  son  comble ,  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Suisse,  il  ne  seroit  pas 
-très-difBcite  de  former  ce  corps,  dont  les - 
officiers  dévoient  être  des  hommes  sur  l'opi- 
nion desquels  elle  pût  compter.  Cette  capi- 
tulation ,  traitée  secrètement  entre  le  Direc- 
toire fran^'ois  et  les  chefs  du  Directoire  hel-. 
vétique  ,  fut  conclue,  signée  et  ratifiée  par 
toutes  les  autorités  de  la  République  le  3o 
Novembre  1 798  et  publiée  le  jour  suivant  (■). 
Or  est-il  croyable  que  le  président  du  Direc- 
toire helvétique,  qui  conduisoit  cette  impor- 
tante négociation,  n'en  eût  point connoissance 
lorsqu'il  donnoit,  comme  nous  l'avons  vu 
les  aet  4  àa  même  mois,  aux  peuples  de 
l'Helvétie,  F  assurance  positive  qu'il  n'étoit 
nullement  question  de  fournir  des  soldats  à 
la  France.  Cette  conduite  doit  sembler  d'au- 
tant plus  étrange  lorsqu'on  se  rappelle  qu'un 
des  griefs,  produit  contre  les  anciens  gouvei** 

<'J.  Bullello  officiel, numëroSi  du  6 Décembre  17^8. 
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nemens  de  la  Suisse  par  les  principaux  au- 
teurs de  la  révolution,  étoit  d'avoir  eu  des 
régimens  capitules  au  service  de  diverses  puis- 
sances ;  disant,  que  c'étoit  traiter  Leurs  res* 
sortissans  comme  des  e^Iaves  ou  des  bêtes 
de  somme  (')■ 

La  publication  de  cette  capitulation  fut 
précédée  d'une  proclamation  dont  le  but  étoit 
de  persuader,  à  toute  la  nation  ,  la  nécessité 
et  les  avantages  de  cette  négociation.  Mais 
cette  proclamation  produisit  l'ellet  opposé, 
car,  à  l'exception  du  rebut  de  la  population, 
et  de  quelques  malheureux  mourant  de  faim 
dans  les  petits  Cantons,  on  ne  trouvoit  pas 
de  soldats  pour  remplir  les  cadres  de  ce  corps. 
Le  Directoire  helvétique  espérant  alors  forcer 
le  recrutement  par  d'autres  moyens,  rendit, 
le  4  Décembre,  une  loi  préparatoire  aux  me- 
sures de  terreur  qui  furent  employées  peu 
après.  Cette  loi  défendoit  à  tout  citoyen  de 
s'absenter ,  ou  de  quitter  son  pays  et  pronon- 
çoit  tes  cbâtïmens  les  plus  sévères,  tels  que 
la  perte  du  droit  de  cité,  ou  la  peine  de  dix 
ans  de  fers,  contre  quiconque  entrerojt  dans 

(')•  Voyei  Essai  sur  la  Constilution  du  Pays  de 
VaudparF.  C.  Laharpe  ,  seconde  partie ,  chapitretV  , 
page  124. 
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un  service  non  avoué  par  le  nouveau  gou*- 
vernement  ;  mais  dans  le  cas  où  de  tels  indi- 
vidus ne  pourroient  être  atteints,  l'état  de- 
voit  mettre  un  séquestre  sur  leurs  biens,  les 
faire  administrer  etc. ,  etc. 

Malgré  ces  mesures  de  rigueur,  la  facilité 
qu'on  donnoit  d'enrôler  des  hommes  de 
toute  taille  et  l'augmentation  du  prix  d'enga- 
gement, ce  corps  d'auxiliaires  qui,  d'après 
la  capitulation,  devoit  être  de  18,000  corn- 
battans ,  ne  put  jamais  être  porté  à  la  moitié 
de  ce  nombre.  Ainsi  en  toute  occasion  la  na- 
tion se  montroit  opposée  et  rebelle  aux  ordres 
de  ce  pouvoir  usurpateur,  qui  avoit  méta- 
morphosé sa  liberté  en  esclavage,  son  indé- 
pendance en  servitude,  sa  paix  et  son  bonheur 
en  discordes  et  en  infortunes  de  tout  genre. 
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CHAPITRE    Vill. 

Décret  relatif  h  l'ëlablisgement  d'un  >7aténie  général 
d'impotitioni.  —  Changemens  demandés  k  la  cons- 
titution.— Nouvelle  crise  dans  laquelle  la  république 
se  trouve.  —  Le  Directoire  exécutif  se  fait  donner 
des  pouvoirs  illimités. —  Mesures  de  terreur  em- 
ployées pour  soumettre  la  nation.  —  De  nouvelles 
insurrections  éclatent  sur  tous  les  points  de  l'Hel- 
Tëtie.  —  Les  Autricbiens  entrent  en  Suisse  par 
SchaAhoase.  —  Le  développement  du  système  de  ter- 
reur porte  le  peuple  au  plus  affreux  désespoir  et  à 
l'opposition  la  plus  prononcée  contre  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif.  —  La  position  critique  de  l'armée 
françoise  en  Helvétie  oblige  le  personnel  du  gou- 
vernement b  se  transporter  &  Berne. 

Lies  Conseils  de  la  République  Helvétique 
ajoutèrent  à  toutes  les  calamités,  sous  les- 
quelles la  nation  gémissoit  déjà,  celle  d'un 
système  général  d'impositions.  Avant  la  révo- 
lution, les  revenus  de  chaque  Canton  four- 
nissoient  à  tous  les  frais  de  l'administration 
parle  produit  de  leurs  propriétés  foncières, 
de  la  vente  du  sel  et  delà  poudre,  des  droits 
régaliens  ,  de  ceux  de  péages  et  du  bénéfice 
sur  les  postes.  Mais  sous  la  République  une 
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et  indivisible,  toutes  les  propriétés  et  caisses 
canlonales  y  dont  le  pou  voir  central  disposoil, 
ne  suffisant  plus  aux  besoins  dévorans  de  l'ar- 
mée Françoise,  aux  réquisitions  de  ses  agens 
et  à  toutes  les  dépenses  publiques  de  l'Etat  ; 
il  fallut,  non  seulement  vendre  des  biens- fonds 
nationaux  à  vil  prix,  mais  établir  un  sys- 
tème d'impositions  sur  les  créances,  sur  les 
terres;  sur  les  maisons,  sur  les  denrées  de 
consommation  ,  sur  l'industrie  ,  sur  les  objets 
de  luxe;  créer  de  nouveaux  droits  d'enregis- 
trement ,  de  timbre,  de  péages ,  de  douanes  , 
de  pontenage,  etc.  etc.  Ces  nsesures  dont  la 
mise  à  exécution  éloit  impossible  dans  plu- 
sieurs parties  de  la  Suisse,  surtout  dans  les 
petits  Cantons,  firent  retomber  le  principal 
fardeau  des  besoins  publics  sur  les  Cantons 
les  plus  riches  et  en  particulier  sur  le  Pays 
de  Vaud ,  dont  les  chefs  étoient  intéressés 
à  soutenir  à  tout  prix  le  nouvel  ordre  de 
choses.  Pour  suffire  à  toutes  ces  charges,  ils 
disposoient  sans  ménagement  des  fortunes 
cantonales,  communales  et  particulières,  ce 
qui  contribua  beaucoup  à  l'appauvrissement 
d'un  grand  nombre  de  communes  et  de  fa- 
milles. 
La  conduite  héroïque  des  petits  Cantons 
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avoit  été  admirée  dans  toute  la  Suisse  et  dans 
toute  l'Europe,  mais  leur  noble  exemple 
n'ayant  pu  être  suivi  dan.s  d'autres  Cantons, 
à  cause  de  la  présence  de  l'armée  Françoise, 
il  parut  vers  ce  temps  un  écrit  intitulé //bm- 
mage  d'un  Suisse  aux  braves  d'Underwafden. 

Cet  écrit,  vraiment  patriotique ,  fut  dénoncé 
.  par  le  Directoire  comme  une  libelle  incen- 
diaire; sa  circulation  fut  sévèrement  défendue 
et  les  tribunaux  reçurent  l'ordre  d'en  recher- 
cher et  poursuivre  les  auteurs  de  la  manière 
la  plus  active  (')■  Cependant  toutes  les  dé- 
marches pour  les  découvrir  furent  infruc- 
tueuses, parce  que  les  délaleurs  n'étoient  pas 
du  c6té  de  ceux  qui  défendoient  la  constitu- 
tion de  leurs  pères  et  leur  patrie. 

L'impuissance  da  pouvoir  exécutif,  son 
incapacité  et  son  impéritie  se  faisoîent  sen- 
tir en  toute  occasion.  N'obtenant  ni  considéra- 
tion, ni  respect,  ni  obéissance,  il  n'étoit  plus 
que  l'agent  des  ordres  impérieux  du  Direc- 
toire de  France,  et  les  séances  des  conseils 
n'étoient  remplies  que  par  des  discussions , 
oiseuses  qui  n'amenoîent  aucun  résultat.  Cet 

(')-  C'est  BÏDsi  que  ions  ce  règne  de  la  liberté ,  on 
respecloit  celle  de  la  presse ,  lorsque  d'ionocenles  Tic- 
limes  osoieat  te  pUindre  ! 
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itat  de  choses  conduisit  les  conseils  léglsIatiFs 
à  accuser  la  constitution  d'imperfections,  et 
le  sénat  chargea  une  commission  de  revoir 
cet  acte  constitution el  et  de  lui  soumettre  les 
modifications  qu'elle  jugeroit  utiles  d'y  appor- 
ter. Le  8  Janvier  1 7gg  cette  commission  rendit 
compte  de  son  travail ,  en  proposant  au  sénat 
une  autre  constitution  rédigée  en  26 articles, 
commençant  par  la  déclaration  des  droits 
de  l'homme  auxquels  on  avoit  donné  le  sens 
le  plus  absolu  et  le  plus  abstrait.  Il  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  faire  naître  dans  les 
conseils  des  discussions  qui  ne  se  terminèrent 
que  par  le  renversement  complet  de  la  cons- 
titution Une  et  indivisible,  dont  la  funeste 
existence  de  vingt  mois  n'avoit  été  marquée 
que  par  la  discorde,  l'anarchie  et  des  mal- 
heurs de  tout  genre.  Déjà  on  étoit  persuadé 
que  le  traité  d'alliance  offensive  et  défensive 
fait  avec  la  France  n'étoit  obligatoire  que 
pour  la  Suisse,  car  depuis  la  conclusion  de 
cet  absurde  traité  le  nombre  des  troupes  fran- 
çoises,au  lieu  de  diminuer , ne  faisoit  qu'aug- 
menter et  leur  entretien ,  toujours  à  la  charge 
de  la  nation  helvétique,  étoit  une  violation 
manifeste  de  ce  qui  avoit  été  stipulé.  Le  corps 
législatif  invita  le  Directoire  à  faire^  à  cet 
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égard,  des  représentations  au  gouveniement 
françois.  Celui-ci  répondit  d'une  manière 
évasive  par  rintermédiaire  de  son  commis- 
saire général  Rapinat  ;  et  tous  les  abus  et  tou- 
tes les  vexations  n'en  contiouèrent  pas  moins. 
Faut-il  alors  être  surpris,  si  les  ordres  du 
pouvoir  exécutif,  de  cette  république,  agoni- 
sante dès  son  origine ,  étoient  sans  effet  ;  si  to-is 
ses  arrêtés,  toutes  ses  proclamations  étoient 
méprisées  par  un  peuple  que  la  force  même 
des  baïonnettes  ne  pouvoit  soumettre. 

Mais  tandis  que  dans  l'Intérieur  de  la  Suisse 
ou  se  prononçoit  toujours  plus  fortement 
contre  ce  gouvernement  usurpateur  et  révolu- 
tionnaire, quelques  démagogues  du  Canton 
de  Vaud  harceloient  de  nouveau  les  premières 
autorités  par  des  pétitions,  pour  demander 
la  prompte  et  complète  abolition  de  toutes 
les  redevances  féodales.  Ils  se  permettoient 
même  de  blâmer  ouvertement  la  marche  du 
gouvernement,  comme  n'étant  pas  encore 
à  la  hauteur  des  maximes  du  jour.  En  Fé- 
vrier 1799,  le  Directoire  fit  un  nouvel  appel 
à  la  nation  pour  activer  l'enrôlement  du  corps 
des  18000  auxiliaires ,  car  sa  formation  n'avan- 
Çoit  point,  quoique  la  misère  générale  et  le 
licenciement  des  anciens  régimens  suisses  au 
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■  service  de  France,  de  Piémont,  de  Hollande 
et  d'Espagne  eussent  dà  la  faciliter.  Comment 
doncj  nous  le  répétons^  comment  expliquer 
cette  insurmontable  répugnance  de  la  part 
d'une  nation  aussi  guerrière,  si  ce  n'est  par 
là  haine  qu'elle  portoit  à  la  cause  pour  la- 
quelle on  vouloit  l'enrôler. 

Dès  lors  les  embarras,  les  besoins  et  l'anar- 
chie ne  firent  qu'augmenter,  par  la  crainte 
d'un  plus  triste  avenir  (')  ;  car  un  nouvel 
orage  terrible  grondoit  sur  toute  l'Helvétie. 
De  meurtriers  combats  avoient  eu  lieu  dans 
les  Grisons  entre  les  François  et  les  Autri- 
chiens ;  chaque  jour  de  nouveaux  régimens 
venoient  fortifier  les  impériaux  sur  les  fron- 
tières de  la  Suisse  du  côté  de  l'Allemagne  et 
de  l'Italie,  et  chaque  jour  de  nouveaux  corps 
de  troupes  fran^oises ,  joignant  celles  qui 
occupoient  déjà  l'Helvétie,  augmentoient  la 
détresse  publique.  On  savoit  aussi  que  des 

(■).  Voyes  d»DS  le  ballelin  officiel ,  N°  44  ,  <!"  =3  Fé- 
vrier 1799.  Tableau  de  la  position  politique  de  la 
Rt'publique  helvétique.  Ce  tableau  Iracé  par  ceoi  qui 
avoient  le  plus  d'intérêt  k  en  adoucir  les  sombres  cou- 
leurs et  à  les  présenter  sous  le  point  de  vue  le  moîas 
défavorable  prouve  l'élat  déplorable  de  la  Suisse  k  celte 
époque. 
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armées  russes  étoient  eo  marche  pour  se  join- 
dre aux  Autrichiens,  et  l'idée  seule  de'teur 
approche  faisoit  frémir  les  hommes  de  tous 
les  partis,  mais  surtout  ceux  qui  avoient 
favorisé  l'entrée  des  François  en  Suisse.  Les 
chefs  du  gouvernement  en  particulier,  sen* 
toient  bien  qu'ils  seroient  perdus  et  leur  repu*- 
blique  renversée  si  les  Autrichiens  étoient 
victorieux.  Ils  n'avoîent  donc  d'autre  parti 
à  prendre  que  celui  de  se  soutenir  à  tout  prix 
par  un  système  de  violence  et  de  teri-eur. 
L'alarme  devint  alors  générale,  et  cette  Suisse 
si  calme,  si  tranquille  deux  ans  auparavant, 
ne  ressembloit  plus  qu'à  un  vast-e  c^mp 
destiné  à  être  arrosé  du  sang  et  des  larmes 
de    ses  malheureux  habitans. 

Pour  pouvoir  lutter  dans  cette  terrible  crise 
avec  quelque  chance  de  succès,  le  Directoire 
se  fit  donner  des  pouvoirs  illimités: 

«  Le  momentprévudes  périls  est  là  »  disoit- 
il  au  corps  législatif,  dans  son  message  du  27 
Février  1799  «quoique  passager  il  requiert 
B  du  courage  et  l'emploi  des  plus  grands 
»  moyens.  Ceux  que  le  pouvoir  exécutif  vous 
»  a  demandés  par  son  message  du  18  Février 
»  sont  insuffisans;  la  loi  du  2^  Février  ne 
»  peut  l'aider  à  sauver  la  patrie.  Le  Direc- 
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»  toire  exécutif  est  convaincu  que  les  repré- 
»  sentans  du  peuple  sentiront  la  nécessité  de 
»  se  serrer  avec  lui  pour  sauver  la  républi- 
j>  que,  et  faire  triompher  la  liberté.  Il  vient 
)*  vous  demander  en  conséquence  des  pou- 
»  pairs  illimités  pour  lever,  équiper,  nourrir, 
»  entretenir  et  faire  mouvoir  le  nombre  de 
»  troupes  qu'il  jugera  nécessaire  pour  la 
»  défense  de  la  patrie.  Il  vous  invite  en  con- 
j>  séquence  à  prendre  cet  objet  en  très-graude 
»  considération  (').» 

Le  même  jour  le  corps  législatif  accorda 
au  Directoire  les  pouvoirs  illimités  qu'il  avoit 
demandés,  et  soumit  ainsi  la  Suisse  à  la 
volonté  absolue  de  trois  hommes  formant 
la  majonté  du  Directoire ,  ou  plutôt  à  la  dan- 
gereuse dictature  de  son  président  soutenu 
par  la  France.  Aussitôt  que  le  Directoire  fut 
investi  de  cette  immense  autorité,  il  donna 
les  ordres  les  plus  sévères  pour  la  levée  de 
bataillons  d'élite,  en  rendant  les  autorités 
civiles  et  militaires  responsables  de  leur  exécu- 
tion. La  force,  la  nécessité,  les  châtimens 
auxquels  une  résistance  inutile  pouvoît  expo- 
ser, procurèrent  dans  les  premiers  momens 

(■>.  Voyes  balletin  officiel  N"  G ,  du  7  Mors  1799. 
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le  moyeD  d'organiser  quelques  corps  dans 
lesquels  les  jeunes  gens  n'entrolent ,  qu'alîn 
d'éviter  la  conscription  dont  ilsétolent  mena- 
cés, pour  la  formation  des  18,000  auxiliaires 
qu'on  ne  pouvoit  pas  compléter  par  des 
enrAIemens  volontaires.  Afin  de  sauver  au  Can- 
ton de  Vaud  cette  dure  extrémité,  le  préfet, 
homme  du  plus  rare  mérite  (_'"),  proposa  à 
ses  concitoyens  une  souscription,  en  faveur  du 
recrutement  de  ce  corps,  s'inscrivent  lui-même 
pour  la  somme  de  L  800  de  Suisse  ;  mais  tous 
ses  efforts  furent  insufiSsans  et  quoique  par  le 
dernier  traité  fait  avec  la  France ,  ce  fût  à  elle 
à  fournir  les  fonds  nécessaires,  le  Directoire, 
en  vertu  de  ses  pouvoirs,  fit  mettre  à  sa  dis- 
position L  100,000  de  Suisse  pour  activer  ce 
recrutement.  Les  conseils  lui  accordèrent  cette 
somme  en  l'autorisant  à  employer  d'ailleurs 
tout  autre  moyen  qu'il  jugerait  convenable. 
On  parvînt  ainsi ,  comme  nous  l'avons  dit, 
à  rassembler  quelques  bataillons  de  milices, 
mais  ce  né  fut  que  par  la  plus  grande  sévérité 
qu'on  pAt  arrêter  la  désertion  parmi  eux. 
Dans  ce  but  on  rendit  une  loi  le  3o  Mars  1 799 

(■).  Le  préfet  éloil  alon  M.  H.  de  Palier  que  l'ïngra- 
lilude  et  l'esprit  de  parti  ont  entiècemeot  écarté  de  In 
chose  |)ublique  depuis  1 803. 

T.I.  16 
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par  laquelle  tout  citoyen  qui  refusolt  de 
marcher  avec  le  corps ,d'étite  auquel  il  appar- 
tenoit,  étoit  puni  de  mort;  de  même  tout 
citoyen  qui,  soit  par  des  paroles,  soit  par 
des  actions,  s'élèveroît  contre  les  mesures 
du  gouvernement,  qui  tâcheroit  de  détourner 
d'autres  individus  de  l'obéissance  aux  lois 
et  de  leur  devoir  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ou  qui  proposeroit  de  se  soumettre  à  une 
puissance  étrangère,  devoit  être  jugé  militai- 
rement et  puni  de  mort  ('). 

Cette  loi,  rappelant  celles  qui  avoîent  été 
promulguées  en  France  sous  le  règne  de 
la  terreur ,  ofiroît  un  contraste  bien  frap- 
pant avec  les  mandats  paternels  des  précédens 
gouvernemens  de  la  Suisse,  auxquels  on  avoit 
été  habitué.  Cependant  le  Directoire  ne  trou- 
vant pas  encore  cette  loi  assez  rigoureuse  il 
en  fit  rendre  une  seconde  de  la  teneur  sui- 
vante: 

1°.  Les  auteurs  et  fauteurs  d'une  insurrec- 
tion ,  d'une  révolte,  ou  d'un  mouvement 
contre-révolutionnaire  seront  punis  de  mort, 

2".  De  tels  coupables  seront  jugés  par  des 
tribunaux  militaires. 

CJ.  Bulletin  officiel ,  auraérojtS,  du  3  Avril  1799. 
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On  auroit  dû  supposer,  d'après  tout  ce  qut 
avoit  été  publié  par  les  ennemis  du  Canton 
de  Berne  sur  l'état  d'esclavage  dans  lequel 
ils  prétendoient  que  les  habitans  du  Pays  de 
Vaud  gémissoient  sous  son  gouvernement, 
qu'au  premier  signal  ils  se  seroient  sponta- 
nément levés  en  masse  pour  le  nouvel  ordre 
de  choses;  mais  bien  loin  de  là,  car  malgré 
la  loi  menaçante  que  nous  venons  de  citer, 
le  premier  bataillon  d'élite  du  Canton  du 
Léman,  refusa  d'obéir  à  l'ordre  qu'il  reçut 
de  marcher,  ce  qui  obligea  le  préfet  à  faire 
une  proclamation  dans  laquelle  on  Ut  le 
passage  suivant  :  <•  Ecoutez  la  voix  du  pre- 
»  mier  magistrat  du  Canton ,  de  celui  qui 
»  voit  en  chacun  de  vous ,  un  fi-ère ,  un  ami  ! 
j»  Comment  ne  voyez-vous  pas  que,  par  votre 
"  refus  d'obéir  à  la  loi ,  vous  appelez  sur  vous 
X  les  plus  grands  malheurs;  avez-vous  donc 
»  oublié  le  déplorable  sort  des  petits  Cantons  ? 
»  Combien  de  pères  de  famille,  de  femmes, 
»  d'enfans  y  ont  péri ,  et  que  le  reste  du 
»  peuple  est  réduit  à  la  misère?  Avez-vous 
»  oublié  le  sort  de  la  ville  de  Lyon,  les 
»  dévastations  de  la  Vendée,  le  triste  sort  de 
»  tant  de  souverains  qui,  malgré  tous  leurs 
»  moyens  de  résistance,  des  armées,  des  tré- 
16  * 
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K  sors,  des  puissance;  alliées,  ont  été  vaincus 
«  et  soumis?  Et  que  deviendriez-vous,  frères 
»  insensés, comment  seriez-vous  traités,  vous 
»  auprès  de  qui  la  grande  nation  est  venue 
»  en  amie,  vous  à  qui  elle  a  donné  une  cons- 
y  titution  libre,  vous  pour  qui  mainteDant 
»  ses  guerriers  versent  leur  sang  et  font  des 
y  prodiges  de  valeur!  Tremblez  de.  l'irriter 
»  et  d'attirer  sur  vous  et  vos  familles  ses 
»  justes  ressentimens.  Lisez  aussi  la  loi  sévère 
»  de  DOS  représentans,  ils  prononcent  la  peine 
»  de  mort  contre  les  lâches  citoyens  qui 
»  refusent  de  suivre  leurs  drapeaux,  etc,  etc.  ■» 

Tel  étoit  alors  le  régime  de  la  terreur  sous 
lequel  on  vivoit,  qiie  le  magistrat  le  plus 
vertueux ,  le  plus  doux  ,  le  plus  religieux ,  le 
plus  modéré,  étoit  forcé  de  rédiger  et  de 
publier  de  pareilles  proclamations,  a&n  de  ne 
pas  céder  à  d'autres  le  gouvernail  de  son 
Canton  que  personne,  aussi  bien  queluian'au-* 
roit  pu  diriger  dans  ce  moment  de  crise  et 
d'anarchie. 

Ce  ne  fut  en  effet  qu'en  déployant  la  plus 
gi'ande  sévérité  et  par  ce  système  de  terreur 
qu'on  parvint  à  faire  marcher  quelques  sol- 
dats; mais  ce  n'étoit  pas  assez  que  de  lever 
des  hommes,iIfalloit  encore,  sinon  les  payer. 
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au  moins  leurs  procurer  des  munitions  de 
bouche  et  de  guerre.  Cependant  les  caii^Nes 
publiques  étoient  vidées,  le  pi-odtiît  des  impôts 
dépensé  et  les  trois  cent  raille  francs  mis  en 
dernier  lieu  à  la  disposition  du  Directoire 
pour  le  département  militaire,  étoient  déj4 
engloutis.  Aloi'S  ne  sachant  où  trouver  de 
nouvelles  ressources,  le  pouvoir  exécutif 
rendit  au  commencement  d'Avril  un  arrêté, 
par  lequel,  après  avoir  proclamé  que  la  patrie 
étoit  en  danger,  il  ordonnoit  une  contribu- 
tion générale  à  titre  de  don  patriotique  pour 
sauver  la  république.  Cette  contribution ,  soi- 
disant  volontaire,  devoit  se  renouveler  chaque 
mois  pendant  que  duret-oît  le  danger.  Encore 
dans  cette  occasion,  les  espérances  du  pou- 
voir exécutif  furent  déçues  et  cet  appel  à 
la  générosité  nationale,  n'ayant  que  très-peu 
produit,  il  fallut  recourir  à  un  dernier  moyen, 
celui  d'un  emprunt  sur  l'hypothèque  des 
domaines  nationaux.  Dans  son  considérant 
sur  cet  objet ,  du  2  Avril  1 799  ,  le  Directoire 
annonfoit  que  déjà  le  territoire  helvétique 
étoit  envahi  par  les  Autrichiens,  ce  qui  néces- 
sitoit  la  mise  en  activité  de  moyens  extraoï- 
dinaires  et  pour  encourager  les  bailleurs  de 
fonds  il  terminoit  en  disant:    «Le  gouver- 
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»  neinênl  attend  avec  confiance  an  succès 
»  prompt  et  complet  de  cette  invitation,  qui 
■n  seule  peut  éviter  l'exécution  des  mesures 
»  forcées. 

Les  arrêtés  vexatoires  et  arbitraires  de 
tout  genre  se  succédoient  sans  interruption 
à  mesure  que  les  meneurs  du  Directoire  et 
des  conseils  voyoîent  crouler  l'édifice  de  leur 
ambition.  Un  conseil  de  guerre  fut  établi  dans 
chaque  Canton  pour  juger  tous  les  délits  mili- 
taires ,  et  notamment  ceux  qui  enfreindroienl 
les  lois  des  3o  et  Si  Mars  que  nous  avons 
citées.  Par  un  autre  arrêté,  tous  les  étrangers 
des  deux  sexes ,  sujets  des  monarchies  Autri- 
chienne, Anglaise,  Russe,  Sarcle  ou  Napoli- 
taine, quoique  munis  de  passeports  de  leurs 
gouvernemens ,  durent  évacuer  le  territoire 
helvétique.  Enfin  pour  donner  plus  de  force  à 
toutes  ces  mesures  de  terreur,  on  les  fit 
appuyer  par  diverses  proclamations  du  général 
en  chef  Masséna.  Dans  celle  du  3  Avril  ildisoit  : 
Helvétiens! 

«  Les  commandans  françois  m'infomaent 
»  que  des  hommes  perfides  ou  fanatisés  se 
»  portent  à  des  voies  de  fait  contre  les 
»  soldats  françois,  lorsqu'ils  marchent  isolés, 
«  j'apprends  aussi  que  des  mouvemens  d'in- 
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M  suri'cctioD   se  sont  fait  sentir  dans  beau- 

»  coup  de  points  de  ia  Suisse En  con- 

»  séquence  je  vous  déclare  que  dès  ce  moment 
»  je  rends  responsables  les  communes  des 
»  événemens  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
»  qui  se  panseront  sur  leur  territoire  contre 
»  les  François.  Je  vous  déclare  en  outre,  que 
»  des  colonnes  françoîses  marcheront  avec 
f  rapidité  sur  les  Cantons  oà  des  mouve- 
»   mens  d'insurrection   se  manifesteront,  et 

*  qu'ils  seront  détruits  par  le  fer  et  par  le 
»  yeu.  Cette  proclamation  sera  imprimée 
n  dans  les  deux  langues,  publiée  et  affichée 
»   dans  toute  l'étendue  de  l'Helvétie  et  mise 

*  â  l'ordre  du  jour  à  l'armée  (')■  » 

Ce  fut  à  cette  même  époque  que ,  sans  égard 
aux  formes  prescrites  par  la  nouvelle  consti- 
tution, foulant  aux  pieds  ta  première  base 
de  toute  liberté,  le  Directoire,  en  vertu  des 
pouvoirs  illimités  qu'il  s'étoit  fait  concéder, 
ordonna  des  arrésta  tïons  arbitraires.  A  Zurich , 
Soleure,  Frihourg  et  Berne  on  enleva  les 
citoyens  les  plus  considérés  parmi  les  anciens 
magistrats,  pour  les  transférer  par  Bâie  en 

(').    QuUetin  officiel,  nninëro    S3,    du    9  Avril 

'739- 


p:h»Google 


*        (  248  ) 

France  ,  et  les  garder  comme  otages  (')• 
Il  seroit  bien  difficile,  il  seroit  impossible 
même  de  citer  tous  les  actes  de  tyrannie  qui 
signalèrent  cette  désastreuse  époque  de  notre 
révolution  ;  mais  nous  en  avons  assez  dit 
pour  que  l'impartiale  postérité  puisse  Jugei.- 
si  cette  révolution  fut  nationale,  désirée  et 
bienfaisante.  Ce  qu'il  y  a  de  bien  certain  c'est 
que  partout  où  les  François  n'étolent  pas  en 
force,  un  soulèvement  éclatoit  et  lorsqu'on 
apprit  que  les  Autrichiens  arrîvoient  sur  les 
frontières  de  la  Suisse,  les  envisageant  alors 
comme  des  libérateurs,  partout  où  Pou  pou- 

C).  Diins  le  nombre  des  personne»  arrêtées  on 
coraploil,  à  Zurich;  Ou  de  l'épée  ëcoyer,  Orell  el 
Escher  de  Berf^,  Reiahard,  Pestahzsi  tt  Wy*  con- 
seillers, Irniinguer,  Félix  Escher,  Hirzel  et  WyM 
ancien  bourg uemestre.  A  Berne',  Mautack  capitaine, 
Burcky  capitaine, IwA  de  Traie! wald  ,  efErlacb ,  Sin- 
ner  conseillers ,  (je  W(jflci'i//e  ancien  ba'illif ,  Tscharner 
professeur,  Bws  archiiisle  ,  F,  L.  Steiguer.  A  Fri- 
.  bourg;  Font/erwc/ii  conseiller,  l'ex-avoyer  Werro, 
l'ex-baillif  Diesbach,  l 'ex-chancelier  Rémi,  Werro 
irère  du  chancelier,  le  frère  capucin  Sansonaance , 
le  chanoine  Gleiresse,  l'ex-oonseiller  Oife^,  t'ex-haa- 
nerel  Perrej-,  le  curé  Plasset,  CuHer  et  environ  qua- 
rante aulret  personnes  furent  arbitrairement  arrêtées 
et  transférées  dans  le  château  de  Chitlon. 
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voit  lever  l'étendard  contre  le  nouveau  gou- 
vernement, on  le  faisoit  avec  enthousiasme. 
Quoique  le  siège  des  autorités  eût  été  trans- 
féré à  Lucerne  depuis  le  mois  de  Mars  1799 
et  malgré  le  terrible  exemple  des  iralheurs 
de  Stantz,  de  nouveaux  symptômes  alarmans 
se  manifestèrent  aux  environs  du  lac  des 
quatre  Cantons  et  vinrent  jeter  l'effroi  dans 
les  conseils.  On  fit  marcher  tout  ce  qu'on 
put  réunir  de  milices  pour  protéger  Lucerne, 
Un  bataillon  du  Canton  du  Léman  et  quel- 
ques troupes  françoises  en  garnison  dans  cette 
ville  furent  envoyées  dans  le  premier  moment 
pour  étouffer  ce  nouveau  mouvement  qui 
pouvoit  devenir  redoutable  ,  si  on  lui  laissoit 
le  temps  de  s'organiser.  Cette  insurrection 
partielle  n'ayant  aucun  chef  marquant  et 
n'étant  composée  que  de  paysans  imparfaite- 
ment armés,  fut  bientôt  comprimée;  il  en 
fut  de  même  sur  plusieurs  autres  points  où  le 
militaire  françois  étoit  en  trop  grand  nombre , 
pour  que  les  soi-disans  insurgés  pussent  se 
rallier  et  s'entre-secourir.  Dans  l'Oberland 
bernois,  dans  le  Canton  de  Fribourg,  dans 
celui  de  Soleure,  aux  environs  deThoun, 
dans  l'Argovie ,  la  population  entière  refusoit 
d'obéir  aux  ordres  du  Directoire  et  dans  les 
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environs  du  lac  de  Lucerne  la  même  opposi- 
tion s'étolt  manifestée  d'une  manière  plus 
menaçante  encore;  des  communes  en  niasse 
avoient  pris  les  armes  et  vouloient  marcher  sur  ■ 
la  ville  pour  renverser  le  nouveau  gouverne- 
ment ;  mais  tous  ces  efforts  étoient  insufïisans. 
Partout  le  sang  innocent  coula,  partout  la 
violence  et  l'injustice  furent  plus  fortes  que  la 
vertu  et  le  bon  droit.  Cependant  on  apprit 
aussi  que  les  Autrichiens  commençoient  â 
avoir  des  succès  et  à  gagner  du  teri'ain.  Le  i4 
Avril  ils  étoieut  entrés  dans  Schaffhouse  que 
les  François  avoient  évacué,  après  en  avoir 
brnlé  le  beau  pont.  La  position  de  Lucerne 
devenant ,  dans  de  pareilles  circonstances,  de 
plus  en  plus. critique,  on  y  fît  entrer  un  corps 
de  trois  à  quatre  raille  hommes  de  troupes 
françoises  de  toutes  armes,  pour  protéger  le 
gouvernement,  dont  les  fonctionnaires  ne  se 
croyoient  plus  eti  sûreté.  Ce  fut  alors  que 
que  le  ministre  de  la  guerre  Repond  donna 
sa  démission  et  que  nombre  d'employés 
publics  suivirent  son  exemple. 

Ce  découragement  faisoit  de  tels  progrès 
que  les  conseils  rendirent  un  arrêté,  par  le- 
quel tout  citoyen  qui  refuseroit  d'accepter  un 
emploi  de  municipal ,  ou  de  régisseur  seroit 
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condamné  à  une  amende  de  cent  francs^et 
déclaré  inhabile,  pendant  dix  ans,  à  exercer 
aucune  charge  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique. Ils  décrétèrent  aussi,  à  la  demande 
du  Directoire  ,  des  amendes  et  des  peines 
contre  ceux  qui  n'auroient  pas  acquitté  les 
impôts  dans  le  terme  prescrit;  mais  ces  lois 
inexécutables,  laissant  une  grande  marge  à 
l'arbitraire,  augmentoient  partout  le  mécon- 
tentement et  la  haine  des  autorités.  Les  be- 
soins du  gouvernement  devenoient  chaque 
Jour  plus  urgens,  et  ils  étoient  d'autant  plus 
considérables  que  le  désordre  et  les  dilapida- 
tions ,  en  tout  genre,  étoient  incalculables. 
L.e  i8  Avril,  cent  mille  francs  avoient  été 
accordés  au  Directoire,  pour  des  besoins  mi- 
litaires d'urgence,  et  le  22  du  même  mois  , 
le  sénat  lui  ouvrît  un  nouveau  crédit  de  cinq 
cent  mille  francs,  pour  l'entretien  et  la  solde 
de  l'armée  helvétique.  Le  dédale  de  cette  anar- 
chie est  presque  impossible  à  décrire.  Chaque 
Canton  étoil  déchiré  dans  son  intérieur  par 
la  lutte  que  le  vœu  national  opposoit  à  la 
force  usurpatrice  des  nouvelles  autorités;  et 
tandis  que  plusieurs  anciens  magistratsavoient 
été  enlevés  comme  otages,  que  d'autres  étoient 
réduits  au  silence  et  à  l'inaction:  les  nou- 
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veaax  fonctionnaires  publics  étoîent  bravés, 
insultés,  oa  même  maltraités  par  le  peuple, 
commeauteurs  ou  agens  de  toutes  ses  souffran- 
ces. «  I^  sévérité  s'allie  avec  la  justice  »  ,  di- 
soit  le  bulletin  officiel  du  3o  Avril  1 799 ,  pour 
»  ramener  l'ordre  et  la  tranquillité  dans  les 
»  communes  agitées  par  l'insurrection.  La 
»  malveillance  est  partout  comprimée  par 
»  l'activité  des  mesures;  et  les  auteurs  des 
»  troubles  sont  successivement  traduits  au 
»  conseil  de  guerre ,  pour  y  recevoir  le  châ- 
*  tiraent  qu'ils  ont  si  justement  mérité.  A 
»  Fribourg  l'activité  et  le  patriotisme  du  com- 
»  missaire  du  gouvernement  Gapani  ont  fait 
»  trembler  le  crime,  en  même  temps  qu'il 
»  ramenoit  au  giron  de  la  patrie  les  enfans 
»  égarés. 

»  Dans  le  Canton  de  Claris,  plusieurs  cou- 
»  pables  attendent  dans  les  fers  la  veaugeance 
»  des  lois  irritées.  Les  communes  de  Flawyl 
»  et  Munang  sont  ramenées  à  l'oi-dre  dont 
»  elles  s'étoîent  écartées  un  instant. 

»  Dans  l'Oberland ,  les  rebelles  battus  sur 
»  tous  les  points  sont  dispersés  dans  les  fo- 
rt rets  et  n'ont  conservé,  de  leurs  projets  li- 
»  berticidesj  que  la  honte  et  le  désespoir. 
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»  A  Lucenie ,  les  chefs  de  l'insurrectton  de 
»  Ruswit  sont  mis  en  jugement. 

»  A  Soleure  >  on  dit  que  deux  agitateurs 
]>  ont  été  fusillés. 

»  A  Berne,  on  a  conduit  il  y  a  quelques 
»  jours  le  diacre  Stoos  de  But-en  et  vingt-un 
»  paysans ,  sons  une  forte  escorte. 

»  Tous  ont  été  traduits  dans  les  prisons, 
»  etc.  etc. 

Il  n'y  avoit  bientôt  plus  assez  de  cachots 
en  Helvélie  pour  y  entasser  tous  les  coupa- 
bles, aux  yeux  du  Directoire  et  le  nombre 
des  potences  n'alioit  plus  être  suffisant  pour 
punir  tous  les  vrais  enfans  de  l'Hevétie 
qu'il  nomraoit  des  rebelles!  On  se  sent  pro- 
fondément navré  en  pensant  que  tous  ces 
infortunés,  traités  comme  de  grands  coupa- 
bles ,  voués  à  l'infamie  et  au  dernier  supplice ,  ' 
n'étoient  que  de  paisibles  paysans ,  qui  fidèles 
à  leur  ancien  gouvernement  et  à  leur  sainte 
religion ,  qui  attachés  à  leur  simple  et  antique 
liberté»  ne  dcmandoient  que  de  rester  igno- 
rés, et  s'écrioient  du  haut  de  leurs  rochers: 
«  Respectez  nos  femmes,  nos  enfans,  nos  trou- 
»  peaux  et  nos  chaumières  i  c'est  toute  notre 
»  richesse!  Laissez-nous  cultiver  tranquille- 
»  ment  nos  champs  et  nos  prairies,  nous se- 
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*  rons  vos  amis  :  mais  si  vous  persistez  à 
»  nous  dicter  la  loi  et  i  imposer  le  sol  de 
>  notre  patrie,  nous  saurons  nous  défendre 
»  contre    votre  injuste    pouvoir   et    jamais 

*  nous  ne  nous  soumettrons  Â  la  tyrannie,  sous 
»  quelque  forme  qu'elle  se  présente  à  nous; 
Ce  cri  de  la  justice  retentissoit  dans  toutes 
les  montagnes,  mais  les  chefs  de  cette  nou- 
velle république  y  répondoîent,  en  disant: 
»  Soumettez- vous  rebelles  !  Recevez  la  liberté 
»  telle  qu'il  nous  convient  de  vous  la  donner  ! 
»  Nous  ne  voulons  plus,  ni  de  vos  vielles  aris- 
»  tocraties,  ni  de  vos  antiques  démocraties  y 
»  ni  de  votre  gothique  confédération  !  Nous 
»  voulons  un  gouvernement  de  notre  créa- 

*  tion ,  une  république  une  et  indivisible  ! 
Ce  langage  qui  étoit  celui.de  toutes  les  pro- 
clamations du  Directoire  à  cette  époque ,  por- 
toit  partout  le  désespoir.  Dans  le  Vallais,  un 
soulèvement  bien  plus  formidable  que  le  pre-i 
mier,  commençoit  à  s'organiser.  Le  Direc- 
toire en  étant  informé,  destitua  despotique- 
ment  les  autorités  de  ce  Canton  et  fit  mar- 
cher contre  lui  des  milices  du  Pays  de  Vaud> 
avec  ce  qu'il  y  avoit  de  troupes  françoises 
disponibles  dans  les  environs.  Vers  la  fin  d'A- 
vril ,  on  arbora  dans  le  Canton   d'Uri  l'an- 
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cîenne  cocarde  jaune  et  noire,  et  le  lendemain 
la  révolte  éclata  ouvertement.  Ce  mouvement 
suivi  par  le  Canton  de  Schwitz,  se  propagea 
rapidement  dans  les  petits  Cantons  circon- 
voisins.  Quelques  mille  paysans  furent  bîentàl: 
sous  les  armes,  et  assaillirent  avec  acharne- 
ment les  François,  partout  où  ils  pouvoient 
en  rencontrer. 

Dans  te  Canton  de  Fribourg,  l'insurrection 
faisoit  aussi  des  progrès  rapides.  Bellegarde 
étoit  en  état  de  révolte  ;  le  districtde  Gruyères 
se  levoit  presque  en  en  masse  et  entralnoit 
d'autres  districts  par  son  exemple.  Le  feu  de 
la  guerre  civile  se  ranimoit  de  toute  part  et 
augmentoit  le  nombre  des  malheureux. 

De  nouvelles  troupes  françoises  étant  par- 
ties de  ïjucerne  contre  les  petits  Cantons; 
ceux-ci ,  dans  le  but  d'éviter  une  nouvelle  ef- 
fusion de  sang,  se  formèrent  en  assemblée 
générale  et  résolurent  de  proposer  au  Direc- 
toire une  trêve  aux  conditions  suivantes: 

1**.  Qu'aucun  des  leurs  ne  marcheroit  aux 
frontières. 

3°.  Qu'aucune  troupe  étrangère  n'entreroït 
dans  leur  territoire. 

3°.  Qu'un  pardon  général  seroit  proclamé. 
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4".  Que  les  otages  conduits  à  Bàle  seroîent 
remis  en  liberté. 

Ajoutant  que  si  l'on  n'acceptoit  pas  ces  con- 
ditions, ils  se  lèveroient  en  niasse  pour  ex- 
pulser l'ennemi  et  se  constituer  en  état  libre 
et  entièrement  indépendant  du  reste  de  la 
Suisse. 

«  A  Disentis ,  dans  les  Grisons ,  quatre  mille 
p  paysans,  (  disoil  le  b'ulletin  ofiSciel  du  S 
Mai  )  «  se  sont  insurgés  et  ont  attaqué  une 
»  poignée  de  troupes  françoises  qui  s'est  re- 
«  tirée  à  Coire.  Les  François  ayant  reçu  des 
»  renforts  sont  revenus  à  la  charge.  Rien  ne 
B  peut  se  comparer  à  la  fureur  des  révoltés, 
»  Armés  de  haches  et  de  fourches,  ils  ont 
»  attaqué  jusqu'aux  batteries,  mais  on  en  a 
»  fait  le  plus  terrible  carnage.  Des  torrens 
»  de  sang  ont  coulé.  Quinze  cents  rebelles 
B  ont  mordu  la  poussière  et  le  reste  a  été 
»  dispersé.  » 

Voilà ,  il  faut  le  répéter ,  voilà  comment  les 
François  républicains  et  la  nouvelle  liberté 
ont  été  accueillis  par  tous  les  anciens  peuples 
de  l'Helvétie!  Et  voilà  comment  ils  étaient 
traités  par  les  autorités  et  les  soldats  de  la 
révolution. 
Cette  afifreuse  lutte  entre  l'ancienne  Suisse 
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et  la  moderne  Helvétie,  devint  toujours  plus 
sanglante,  à  mesure  que  Its  armées  autri- 
chiennes avançoieot  et  prenoiènt  l'otTensive 
contre  les  François.  L'habile  Masséna,  vaïl' 
lamment  soutenu  par  les  généraux  Large, 
Loison,  Dessales,  Oudinot,  MoHtor,Lecourbe^ 
Soull  et  Ménard,  avoit  non-seulement  à  com- 
battre l'armée  autrichienne,  mais  à  se  défendre 
partout  contre  la  population  armée.  Cette 
guerre,  semblable  à  celle  de  la  Vendée  ,  acca- 
bloit  les  Soldats  de  fatigue,  et  en  détruisoit 
un  grand  nombre;  mais  chaque  victoire  des 
Suisses  étoît  marquée  par  l'incendie  et  la  dé- 
vastation. En  Valais,  la  guerre  fut  encore 
peut-être  plus  terrible  que  dans  les  petits  Can- 
tons. Elle  porta  un  caractère  de  cruauté  qu'on 
ne  peut  attribuer  qu'aux  dispositions  féroces 
du  général  françois  Xaintraîlles,  qui  com- 
mandoit  dans  cette  contrée.  Quelques  batail- 
lons vaudois  employés  dans  cette  horrible 
expédition  ,  égarés  par  l'exemple ,  s'y  condui- 
sirent d'une  manière  indigne  de  leur  répu- 
tation et  de  leur  caractère-  honnête  dans  la 
paix ,  brave  et  généreux  à  la  guerre.  Mais  à 
cette  époque ,  les  cruautés ,  les  vols  ,  le  pillage, 
l'incendie  sembloient  légitimes  et  le  crime 
une  vertu.  Ce  système  de  brigandage  fut 
T,  I.  '  17 
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poussé  si  loin ,  que  le  Directoire  helvétique 
]ui>méme  invita  tes  conseils  législatifs  à  pro- 
noncer les  peines  les  plus  sévères  contre  les 
soldats  qui  se  permettroieut  de  piller,  de 
saccager  i  OM  de  massacrer  dans  les  lieux  où 
ils  auroient  été' envoyés  .en  exécution,  et 
contre  les  officiers  qui,  témoins  de  ces  hor- 
reurs, ne  les  auroient  point  empêchées  (,*)• 

Quelques  détails  sur  cette  affreuse  guerre, 
puisés  dans  la  gazette  officielle  du  gouverne- 
ment, donneront  une  juste  idée  de  la  ma- 
nière barbare  dont  elle  étoit  conduite,  et  ne 
laisseront  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  Préfet  national  à  ses  concitoyens  ! 

Lausanne  le  4-  Juin  1799- 

«  Je  reçois  officiellement  de  Brigue  la  nou- 
»  velle  que  le  quartier  général,  de  l'armée 
»  républicaine  combinée  en  Valais,  est  de- 
»  puis  le  premier  de  ce  mois  au  dit  lieu.  Les 
»  suites  de  la  funeste  et  coupable  rébellion 
»  de  la  partie  supérieure  de  cet  infortuné  Can- 
n  ton  sont  affreuses;  il  pargit  changé  en  dé-  ; 
»  sert  :  les  grands  villages  de  Wasen ,  de 
»  Zumsteg  sont  brûlés  à  fond.  Les  ravages  de 

t').  Message  du  Directoire  exécutif  au  corps  légis- 
latif du  a6  Avril  i799> 
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»  la  guerre  $e  sont  étendus  au  loin,  les  re- 
»  belles  se  retirent  de  poste  en  poste 

Buxdorf  commissaire  du  gouvernement 
en  Valais  terminoit  son  rapport  du  3  Juin  au 
Directoire  helvétique  par  ces  lignes  : 

«  II  faut  que  tout  ce  qui  étoit  porté  pour 
n  l'insurrection  dans  ce  Canton  ,  se  soit  cru 
»  fort  des  Autrichiens,  car  il  n'est  pas  resté 
»  une  âme:  tous  les  bourgs  et  villages  sont 
«  déserts.  Ceux  qui  étoîent  soupçonnés  vou- 
»  loir  rester  dans  leurs  foyers  ont  été  en- 
»   traînés  de  force  :  tous  les  quadrupèdes  ont 

»   été  également  entraînés Dans  tout  Brigue  , 

»    on  n'a   pas  encore  pu  déterrer  une  seule 
M   âme  vivante,  n 

Une  partie  de  ces  dévastations  ayant  été 
commises  par  des  voisins,  par  des  confédé- 
rés, la  population  entière,  dans  le  Canton 
de  Vaud ,  s'empressa  de  laver  cette  tache  faite 
à  sa  réputation,  en  faisant  distribuer  avec 
autant  d'activité  que  d'intelligence,  des 
secours  de  tout  genre  aux  infortunés  Va- 
laisans.  Argent,  vivres,  vêtemens ,  médi- 
camens  étoient  journellement  recueillis,  par 
la  sensible  charité,  pour  rendre  la  santé, 
la  vie  let  quelque  consolation  à  une  foule  de 
malheureux  errans  dans  les-bois,ou  réfugiés- 
J7* 
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sur  les  cimes  les  plus  escarpées  de  leurs  mon-* 
tagnes. 

Celte  guerre  d'ex  termina  tion  exerçoit  ses 
impitoyables  ravages,  en  mêuie  temps, dans 
toutes  tes  parties  de  la  Suisse.  Les  paysans 
insurgés ,  (  écrivoît  le  généra!  Ménard  en  date 
du  4  ^3>  )  »  ont  été  hier  au  soir  entièrement 
battus  en  arrïèiede  Coire.  l^  perte  des  rebelles 
estd'environdeux  mille  tués;  leurs  blessés  res- 
tent sans  chirurgiens  sur  le  champ  de  bat 
taille.  Aujourd'hui  l'armée  entière  marche  en 
avant.  Il  n'y  a  plus  de  pardon.  Il  faut  que 
tout  soit  détruit.  DéjS  un  village  est  en  feu. 
etc.  etc. 

Le  7  Mai,  le  général  Masséna  écrivoit  de 
Zurich  :  «  Hier  les  insurgés  d'Uri  ont  été 
!•  attaqués  par  les  troupes  françoises.  Le  comr 
»  bat  a  été  très-vif,  mais  les  rebelles  ont  été 
»  complètement  battus.  LesFrançois  se  sont 
»  ensuite  emparés  d'Altorf  et  même  d'Aras- 
,  Il  teeg.  Le  cesie-des  rebelles  échappés  au  car- 
*  nage ,  se  sont  retirés  dans  les  montagnes. 
»  etc.  etc.  »  Kaiser,  commissaire  du  gou- 
vernement, lui  écrivoit  d'Altorf  en  date  du 
II  Mai:  »  Le  général  Soult  a  maintenant  son 
»  quartier  général  t  llrseren.  Le  9,  il  a  com- 
»  plèlement  battu  près  de  Wascn ,  les  rebelles 
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1»  qui  étoient  au  nombre  de  900,  et  dont  les 
»  restes  se  sont  échappés  vers  le  Si  Gothard. 
»  Parmi  eux  on  corijptoit  des  émigrés  de 
»  Schwitz,  Uri,  Zuget  Underwalden,  ainsi 
»  que  200  hommes  de  la  vallée  de  Livinen , 
»  etc.  etc.  »  Sous  la  même  date ,  Kock,  com- 
missaire du  gouvernement ,  écrivoil  d'Ur- 
seren  :  «  Le  g  au  soir,  on  s'est  bat^u  k 
y  Wasen  près  du  village,  jusqu'à  1 1  heures. 
»  IjG  combat  a  été  très-opiniâtre.  Beaucoup 
»  d'insurgés  y  ont  perdu  la  vie....  Pendant  le 
»  combat, .400  Valaisans  parvinrent  à  se  réu- 
r>  n.ir  à  eux,  mais  partout  ils  ont  été  battus 
»  et  i'orcés  de  reprendre  précipitamment  le 
»  chemin  du  Valais....  I.e  général  Ruby,  qui 
»  a  son  quartier  général  â  Schwitz,  a  été 
»  chargé  par  le  général  Soult  de  prendre  les 
»  notables  des  Cantons  insurgés  et  de  les 
»  faire  conduire  en  France  comme  ot^ages.  „ 
Qûatre-vingt-mille  hommes  de  troupes 
françoises  otcupoient  à  cette  époque  le  ter- 
ritoire de  la  république,  et  se  trouvoient  op- 
posas à  l'armée  autrichienne  fortifiée  de  celle 
des  anciens  Suisses,  dont  le  nombre  s'aug- 
mentoit  joumellement,  tandis  que  le  foible 
corps  de  dix  A  douze  mille  hommes  ,  que  le 
Directoire  helvétique  étoît  parvenu  àrassem- 
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bler,  s'afToiblissoit  par  la  désertion,  soït 
pour  passer  de  l'autre  côté  ,  soit  pour  retour- 
Der  dans  leurs  foyers.  Des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  avoient  été  envoyés  dans 
tous  les  Cantons  avec  des  pouvoirs  illimités. 
Des  ordres  furent  donnés  pour  enlever  dans 
les  communes  insurgées ,  les  jeunes  gens  et 
les  incorporer  dans  les  auxiliaires,  mais  ces 
malheureux  désertoient  dès  qu'ils  en  avoient 
la  possibilité.  Enfin  le  Directoire  furieux  écri- 
vit, le  i4  Mai,  au  corps  législatif,  ce  qui  suit: 
«  Le  Directoire  est  informé  que  le^ soldats  qii  i, 
w  tirés  des  communes  insurgées,  avoient  été, 
n  d'après  un  ordre  particulier,  renvoyés  dans 
»  les  auxiliaires,  désertent  pour  laplupart, 
»  au  point  que,  dans  quelques  corps,  il  en 
»  reste  à  peine  le  quart.  Cet  événement  aussi 
»  important  dans  son  principe  que  dans  ses 
»  conséquences,  doit  vous  rendre  sensibles 
»  citoyens  représentans  et  à  ï insuffisance  des 
»  mesures  de  modérationdont  jusqu'à  présent 
»  le  gouvernement  a  fait  usage ,  et  à  ïa  néces- 
»  silé  de  statuer  des  lois  sévères',  suivies  dans 
»  leur  exécution  avec  la  dernière  rigueur,  con- 
»  tre  des  coupables  dignes  des  plus  grands  châ- 
»  timenselauxquels,cependant,  iln'enavoit 
.  »  été  infligé  d'autres  que  l'obligation  de  prou- 
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»  ver  à  la  patrie  leur  civisme  et  leur  amour 
»  pour  la  liberté,  à  cette  patrie  qui  les  ha- 
»  bille,  les  paye  et  les  entretient  comme  elle 
n  le  fait  pour  ses  défenseurs  volontaires ,  dont 
»  le  patriotisme  seul  a  armé  les  bras.  En  con- 
»  séquence  le  Directoire  vous  invite  à  décré- 
»  ter  que  : 

i".  «  Les  biens  de  ces  déserteurs  seront 
»  confisqués  au  profit  de  la  République  hel- 
»  vétique. 

z".  »  A  défaut  de  biens  actuels,  la  F>art  de 
»  ceux  qu'ils  pourroient  avoir  à  attendre  de 
»  .leur  famille  devra  répondre  pour  iceux. 

3°.  »  Les  particuliers  et  les  communes  qui 
»  se  permettront  de  receler  de  tels  déserteurs 
»  répondront  pour  eux  dans  leurs  personnes 
»  et  dans  leurs  biens. 

4".  «  Si  ces  déserteurs  peuvent  être  atteint» 
»  ifs  seront  déportés  awdelà  des  mers  (').  * 

On  voit  par  le  contenu  de  cette  adresse  fé- 
roce et  parte  décret  qui  l'accompagne,  qu'a- 
près avoir  invoqué  le  secours  des  armées 
françoises,  et  avoir  attiré  sur  la  Syisse  des 

(')■  Quelle  fureur  insensée!  quelle  méchante  liagerie 
de  ce  qui  s'éloit  passé  en  France  !  voaloir  déporter  au- 
delà  des  mers ,  saos  avoir  &  sa  dispositipn ,  m  une  mer , 
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malheurs  de  tout  geni-e,  les  promoteut-s  de  la 
révolution  avoient  encore  la  barbarie  de  vou- 
loir contraindre  ses  habitansà  servir  dans  les 
rangs  de  leurs  ennemis;  et  si  ces  infortunés 
tentoient  de  se  soustraire  à  cette  révoltante 
tyrannie, leurs  biens  étolent  saisis  et  confis- 
qués, sous  la  responsabilité  de  leurs  païens 
ùu  de  leurs  communes. 

Cette  démence  du.Direrloire  augmentant 
le  nombre  des  victimes,  augmentoit  aussi  ce- 
lui de  ses  ennemis,  ce  qui  facilita  la  marche 
des  armées  autrichiennes  sur  le  territoire  hel- 
vétique. Mais  ce  farouche  gouvernement , 
menacé  d'une  prochaine  chute  essayant  en- 
core de  se  soutenir  par  le  despotisme,  pro- 
mulgua le  i8  Mai  1799  la  loi  suivante: 

1°.  «  Jusqu'à-ce  que  les  dangers  soient  pas- 
»  ses ,  l'He/vétie  entière  est  transformée  en 
»  un  camp. 

2".  a  Tous  les  citoyens  inscrits  ,  soit  dans 
»  l'élite,  soit  dans  la  réserve,  sont  déclarés 
»  dès  ce  moment  de  piquet,  pour  le  service 
»  dans  l'intérieur  de  la  RépubUque,  et  mis  à 
»  la  disposition  du  Directoire  pour  la  défense 
»  de  la  patrie, 

3".  »  Tous  les  officiers ,  sous  officiers ,  ins- 
y  tructeurs  sont  mis  en  réquisition  à  la  de- 
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»  mande  du  Directoire  et  tenus  de  faire  le 

*  service  qu'il  leur  ordonnera. 

4".  »  Tous  les  magasins  renrermant  des 

*  matières  et  effets  propres  au  service  mili- 
X  taire,  sont  mis  en  réquisition,  .ainsi  que 
»  tout  ce  qiii  peut  avoir  rapport  au  même 
„  service. 

5**  »  La  nation  indemnisera  Complètement 
»  les  communes  ou  les  citoyens  dont  les  ^ro- 
»  priétés  auront  souffert  pour  la  cause  com- 
»  mune.  n 

Ce  fut  au  moyen  de  cette  loi  et  de  la  for- 
mation dans  chaque  Canton  d'une  commission 
militaire  revêtue  de  pleins  pouvoirs  et  esoiu- 
sivement  composée  d'uJtra-révolutionnaires  y 
que  les  actes  de  la  plus  cruelle  tyrannie  furent 
exercés  contre  les  citoyens  soupçonnés  d'être 
ennemis  du  nouvel  ordre  de  choses  :  on  vit 
même  dansle  canton  de  Vaud  des  fils  uniques, 
des  pères  de  famille,  seuisfoutïens  de  leur  fem- 
me ,  et  de  leursenfans,  d'anciens  officiers  dé- 
pouillés de  leur  grade ,  et  de  respectables  ci- 
devant  magistrats,  airachés  de  leurs  demeures 
et  forcés  sous  peine  d'être  jugés  militairement , 
de  marcher  le  havre-sac  sur  le  dos  et  le  fusil 
sur  l'épaule  contre  leurs  frères  du  Valais. 
Au  centre   de   la  Suisse    la  cause   de  la 
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révolution  sembloït  encore  bien  plus  menacée, 
car  Masséna  se  vit  obligé  de  reculer  devant 
l'ennemi  et  de  concentrer  ses  forces  principa- 
les dans  les  environs  de  Zurich  j  où  il  piît 
position,  en  abandonnant  St-Gall  et  Frauen- 
feld  aux  Autrichiens.  Dans  ces  entrefaites  l'ar- 
mée de  Mêlas,  qui  avoit  occupé  Milan ,  se  por- 
toit  en  avant  par  la  route  du  St-Gothard.' 
Alors  les  districts  de  Lugano ,  Bellinzona ,  Lo- 
carnp  et  autres  lieux,  formant,  avant  la  l'évo- 
lution, les  bailliages  italiens  et  maintenant  le 
Canton  du  Tessïn ,  s'insurgèrent  contre  les 
nouvelles  autorités  et  contre  les  François  avec 
cette  violence  qui  caractérise  les  habitans  de 
ces  contrées.  (')  Le  peuple  furieux  se  livra  aux 
plus  grands  excès  contre  les  nouveaux  fonc- 
tionnaires publics,  et  en  massacra  quelques- 
uns  aux  pieds  des  arbres  de  la  liberté  qu'ils 
avoient  plantés.  Cette  insurrection  gagna  jus- 
que dans  le  Yal  Levantine  dont  les  habitans, 
ci-devant  sujets  du  Canton  d'Uri,  avoient  été 
représentés  comme  très-impatiens  de  secouer , 
ce  qu'on  appeloit ,  le  joug  de  la  tyrannie  des 
petits  Cantons. 
Dès  lors  une  suite  d'afifaires  plus  ou  moins 

C").  Bullelia  officiel,  N"  22 ,  du  35  Mai  1799. 
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sanglantes  eurent  lïeu ,  sur  le  territoire  Suisse, 
entre  les  François  et  les  Autrichiens ,  tant  du. 
côté  de  l'Alleraagne  que  de  celui  de  l'Italie. 
Partout  les  vœux  de  la  nation  se  prononçoient 
en  faveur  des  Autrichiens  (').  C'étoit  à  eux 
qu'on  prodiguoit  de  préférence  les  secours  de 
tout  genre ,  et  c'étoit  de  leur  côté  qu'on  se 
rangeoit  volontairement  pour  se  battre.  On 
dira  peut-être  que  des  corps  nombreux  de 
Suissesse  b'attoient  aussi  du  côté  des  François 
puisque  dans  les  rapports  des  généraux  de 
cette  nation  il  étoit  souvent  fait  mention  ho- 
norable de  la  bravoure  des  milices  helvéti- 
ques ;  mais  nous  avons  déjà  suffisamment  ex- 

C)  ELlraîl  du  bullelin  officiel  N".  27  du  3i  Mai." 
«  Zuricb  eil  déclaré  en  élnl  de  siôge  et  les  autoi-itéa 

■  odI  élé  destituées  pour  avoir  moptré  beaucoup  de 
«  partialité  en  faveur  des  blessés  aulricliieiis,  Undis 
a  qu'ils  Inissoient  les  nôtres  sans  secours.  Cette  me- 
»  sure  avoit  été  proroquée  par   uu  rapport  du  com- 

■  missaîre  du  gouvernement  Kuhn,  qui  écrivoit  de 

■  Zurich  qo'il  avoit  vu  avec  la  plus  profonde  indï- 
»  gnation,  prodiguer  des  secours  aux  Autrichiens  par 

»  une  foule  de  citoyens  et  négliger  les  soldats  fran- 
'  çois  et  suisses.  Que  les  coutributions  n'étoieni  point 
»  acquittées  et  que  partout  il'découvroit  des  symp- 
"  târaes  contre-révoluttonoaires  et'des  seuliuiensanli- 
»  constitutionnels.  ■ 
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pliqué  comment  il  se  faisoit  qu'il  y  eût  des 
Suisses  combattant  avec  les  François.  Nous 
ajouterons  seulement  que  leur  bravoure  n'étoit 
nullement  unepreuvedeleur  opinion  politique, 
car  jamais  les  Suisses  ,  les  armes  à  la  main  ,  ne 
calculent  la  cause  pour  laquelle  ils  se  battent; 
parce  que  le  point  d'honneur  et  le  courage  per- 
sonnel seuls  les  guident  sur  le  champ  de  bataille 
et  les  fait  se  montrer  toujours  dignes  de  leur 
réputation.  En  effet  ne  les  a-t-on  pas  vus  dans 
ces  derniers  temps  déployer  la  même  valeur 
sous  la  l>annière  de  Buonaparte  et  sous  celle 
des  Bourbons  ?  Au  service  de  Hollande  comme 
à  celui  de  Sardaigne  ou  d'Espagne  ?  f^e  les  a- 
t-onpas  même  vus,  opposés  les  uns  aux  autres, 
quoique  amis ,  ne  pas  reculer  devant  le  feu  de 
leOrs  concitoyens  ?  Ce  n'est  donc  point  parce 
que  quelques  ba  taillons  de  leurs  milices  se  trou- 
voient  placés  du  cAté  des  François,  qu'on  peut 
en  inférer  que  leur  vœu  fut  pour  eux.  Lesenti- 
menf  et  le  vœu  national  à  cette  époque  se  mon- 
troient  dans  ces  témoignages  spontanés ,  dé- 
gagés de  toute  obligation  forcée,  dans  ces 
levées  en  niasse  qui  étoîent  l-'élan  naturel  de 
l'amour  de  la  patrie. 

Ce  qu'il  y  a  de  très  certain  c'est  que  celte 
disposition,  bien  manifeste,  de  la  nation  suisse 
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contre  lesFrançoIsà  cettei^poqiieel  les  progrès 
de  l'armée  Autrichienne  firent  juger  aii  géné- 
ral en  chef  Masséna  que  le  gouvernement  hel- 
vétique n'étoit  plus  en  sûreté  à  Lucerne.  Il 
l'invita  en  conséquence  à  se  transporter  à  Berne 
et  toutes  les  autorités  de  la  République,  ré- 
pondant avec  empressement  à  cette  invitation, 
y  arrivèrent  le  3 1  Mai  1 799  ('}. 

(').  Pour  (lonuer  une  juste  i<Iée  de  l.i  T^li^ioence  Aei 
passions  des  hommes  qui  gouvernoient  à  ccUe  époque  , 
non»  transcrivons  ici  quelques  passages  d'uue  adresse 
fuite  par  le  Direcloire  helvétique  aux  citoyens  de  l'Hel- 
Télie,»ousla  dflledu  20  Mai  1799.  Cette  adresse  étoit 
destinée  k  répondre  b  une  proclaïuation  des  généraux 
autrichiens  et  russes  aux  habitans  du  Bas-Valais. — 
(•  Assurément,  disoit  c<t1e  adresse ,  le  but  des  Autri- 
»  chiens  est  de  conquérir  la  Suisse,  dont  leurs  ajeux 
»  furent  honteusement  chassés,  il  y  a  cinq  siècles;  mais 
u  encore  plus  fourbes  que  braves ,  ils  voudroienl  y  pé- 
»  nétrer  sans  coup  férir,  atin  de  lui  faire  plus  facilement 
»  subir  le  joug  et  le  sort  de  la  Pologne.  Quand  aux 
H  Russes,  ils  viennent  pour  égorger  vos  femmes  et  vos 
»  enrans,pour  piller  vos  maisons  et  pour  détruire  pur 
»  le  feu  ce  que  le  pillage  aura  laissé....  -  Répondant  en- 
suite it  une  menace  contenue  dans  le  proclamation  des 
généraux  Austro-Russes  ,  le  Direcloire  helvétique  s'ex- 
priuje  comme  suit  ;  u  Celte  menace  est  bien  digne  de 
■>  ceux  qui  fout  la  guerre  au  nom  des  rois  ;  elle  est  di- 
»  gne  de  leur  chet Souvaroff",  maniaque,  ignorant  et 


p:hy  Google 


(  270  ) 

a  r^roce,  qui  n'a  de  courage  qu'après  s'être  eoîvr^ 
»  d'ean  de  vie  :  elle  est  digne  de  la  maison  d'Autriche 
»  qui  ?ieat  de  faire  assassiner  les  ambassadeurs  de  la 
»  République  françoise  à  leur  retour  de  Hastndt  oà  ils 
A  avoient  trafaillé  à  donner  la  paix  Jt  l'Europe.  Elle  est 

■  digne  des  Sleîguer,  des  fVyss ,  des  Courlcn ,  des 
»  Perrig  el  de  cette  foule  de  scélérats  qui  ont  émigrë 

■  pour  attirer  sur  leur  patrie  les  fléaux  de  la  goei> 
»  re  ,  etc.  etc.  «  Cette  adresse  officielle  qui  se  trouve 
en  entier  dans  le  numéro  z3  du  bulletin  bel*élique  du 
sG  Mai  171)9,  estd'aulantplus  curieuse  qu'elle  émanoit 
du  Directoire  bel*étique  ,  duot  le  membre  le  plus  in- 
fluent, à  cette  époque,  étoit  sans  contredit  le  ci-devaut 
instituteur  des  grands  ducs  de  Russie. 
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CHAPITRE  IX. 


Ln  position  de  la  Suisse  <Ievient  loujoors  plus  crilique. 
—  AgiUtion  et  découragement  dans  les  conseils.— 
Projet  d'une  contre  révolution.  —  Division  dans  lei 
autorités.  —  Conduite  de  quelques  démagogues  vau- 
dois.  —  Pierre  Ochs  expulsé  du  Directoire.  —  Il  est 
remplacé  par  Ph.  Secretande  Lausanne. —  Conduite 
du  gouvernement  dans  ces  circonstances.  —  Bataille 
-  livrée  par  Mosséna  à  l'année  austro-russe  dans  les 
environs  de  Zurich.  —  Les  armées  alliées  sont  bat- 
tues;elles  évacuent  la  Suisse.  —Conduite  des'gé- 
néraux  franrois  apris  la  victoire. 


Qu. 


Quoiqu'il  ne  soit  pas  entré  dans  le  plan  de 
cet  ouvrage  de  l'eodre  compte  des  événemens 
militaires  désarmées  étrangères  pendant  leur 
séjour  en  Suisse  ;  néanmoins  il  est  impossible 
de  les  passer  entièrement  sous  silence. 

L'armée  autrichienne  commandée  par  l'Ar- 
cliiducCharlesayant  été  considérablement  ren- 
forcée attaqua  d'abord  les  François  avec  tant 
d'impétuosité  que  malgré  leur  bravoure  et  l'ha- 
bileté de  leur  général  en  chef  Masséna  *  ils 
durent  évacuer  le  Tessin,  la  plus  grande  partie 
du  Valais ,  $t~Gall ,  la  Thurgoyie  et  les  petits 
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Caolons  (•)•  Hsse  retirèrent  sur  la  rive  gauche 
de  ia  Limtnat  après  avoir  été  forcés  par  de 
grandes  pertes  à  abandonner  Zurich  qui  fut 
occupé  le  6  Juin  par  les  armées  alliét;s. 

Il  est  aisé  de  concevoir  combien  la  position 
de  la  Suisse  devenoit  plus  affreuse  et  combien 
l'arrivée  subite  du  gouvernement  helvétique  à 
Berne  ,  joint  aux  succès  des  armées  autri- 
chiennes,dùtaugmenter  l'efiroi,  l'incertitude 
et  la  discorde  dans  les  autorités  de  cette  nou- 
velle république.  Déjà  quetquesvoixs'élevoient 
dans  les  conseils  contre  les  chefs  influens  du 
Directoire;  déjà  on  osoit  leur  adresser  quelques 
reproches  ;  déjà  dans  de  secrets  conciliabules 
on  préparoit  les  coups  d'Etat  qui  dévoient 
bientôt  les  culbuter.  Chez  certains  députés  on 
apercevoit  les  signes  du  découragement , 
chez  d'autres  l'expression  de  l'espérance.  La 
plupart  des  représentais  des  Cantons  occu* 

O  ■  Vry  eal  eoti^remeiit  4*ncué  par  les  troupes 
»  républicainet ,  (  c.  j>  d. irançoiifu  ),  écrivoît  le  6  Juin, 
de  Stantc,  leconimissaice  du  gouvernement  ZcboLs 
»  Cette  TalUe  représente  un  tableau  si  désoliiit,  qu'on 
»  diroit  qu'elle  a  été  raragée  par  la  peste  penduol  plus 
B  d'uQ  siècle  :  on  n'y  voit  ni  habitans ,  ni  bestiaux  ; 
B  lee  cubnnes  dérastéei  sont  vides.  • 

Bulletin  officiel  N".  du  14  Juin    1799. 
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pés  pat" lesai-mées  impériales,  s'étoient  retiras 
des  conseils  ou  bien  y  gardoient  un  silence 
qui  trahissoit  assez  leur  secrète  pensée  et  leur 
vœu  ,  tandis  que  les  membres  les  plus  influens 
dans  le  Directoire  continuoietit  à  défendre  et 
à  soutenir  leur  cause  par  des  lois  tyranniques 
et  des  mesures  de  terreur.  Ce  furent  eux  ea 
effet ,  qui,  le  7  Juin,  firent  rendre  un  arrêté 
pour  la  levée  d'un  emprunt  forcé  du  5  pour 
cent  sur  tous  les  biens  des  communes  ou  cor- 
porations ;  lequel  emprunt  devoit  être  rempli 
dans  l'espace  de  quinze  jours. 

Cependant  une  réuniou  d'hommes  d'état, 
ayant  à  sa  tète  le  respectable  avoyer  de 
Steiguer,  commençoit  à  espérer  le  retour 
de  l'ancien  ordre  de  choses  et  employoit 
tous  ses  moyens  pour  le  favoriser,  afin  de 
rendre  à  la  patrie  l'indépendance  et  le  bon- 
heur. Des  légions  d'émigrés  suisses,  formées 
et  commandées  par  de  bons  officiers,  étoient 
prêtes  à  se  battre  pour  cette  bonne  cause  (')• 
Un  comité  très-actif  composé  d'anciens  magis- 
tratsréunis  àNeùchâtel.se  tenoit  en  mesure 

('}.  Nous  appelons /a  honne  coiue  celle  doDt  le  but 
éloit  d'eipulser  de  la  Suisse  les  armées  étraogâres 
qui  l'avoieat  envahie  et  saccagée  sons  provocation  et 
sans  déclaralion  de  guerre. 
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d'agir,  selon  les  circonstances;  enfin  les  succès 
des  armées  impériales  faisoient  présager  un 
prochain  et  heureux  changement. 

Dans  le  Dii'ectoire  helvétique  on  commen-" 
çoit  aussi  à  croire  possible  que  les  armées  f  ran- 
çoises  fussent  obligées  d'évacuer  la  Suisse. 
Cette  appréhension  fut  sans  doute  le  motif  qui 
engagea  quelques  membres  de  cette  autorité 
jt  se  mettre  secrètement  en  rapport  avec  les 
agens  du  parti  autrichien. 

On  prétendit  même  ^ue  le  directeur  Laharpe, 
sentant  tout  le  danger  de  sa  position  et  ayant 
eu  lieu  de  se  convaincre  que  Je  Directoire  de 
France  l'avoit  trompé  en  ne  se  servant  de  lui 
que  comme  d'un  instrument  nécessaire  à  1  ac- 
cotnplissement  de  ses  desseins  contre  la  Suisse, 
auroit  formé  le  projet  de  s'en  venger  en  favo- 
itsant  sous  main  le  parti  antî-françois,  qui 
étoit  alors  le  plus  nombreux  dans  tes  conseils  ; 
toutefois,  de  manière  à  ne  pas  se  compro- 
mettre et  à  pouvoir  toujours,  suivant  la  tour- 
nure des  événemens,  représenter  sa  conduite 
comme  n'ayant  eu  pour  but  que  de  pénétrer  le 
plan  des  ennemis  de  la  France.  Sans  nous  per- 
mettre de  décider  jusqu'à  quel  point  cette 
conjecture  étoit  fondée ,  nous  nous  bornerons 
à  dire  qu'on  ne  sauroit  du  moins  comment 
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expliquer  autrement  l'entrevue  qu'il  eut  à  cetta 
époque,  avec  le  colonel  Pillichody  d'Yverdon , 
et  dont  nous  allons  rendre  compte.  Cet  officier, 
ardent  anti-révolutionnaire,  arrêté  en  1798 
par  ordre  du  directeur  Laharpe,  avoit  eu,  à 
cette  occasion ,  un  entretien  avec  lui  lorsque  le 
Directoire  étoit  encore  à  Arau  ,  et  que  le  com- 
missaire Rapinatdéployoit  son  exécrable  sys- 
tème de  pillage  et  d'exactions.  Laharpe,  sans 
doute  déjà  mécontent  du  rôle  secondaire  que 
la  France  lui  faisoit  jouer ,  convint  avec  le 
colonel  Pillichody  que  la  conduite  desagens 
de  cette  puissance  étoit  telle  qu'il  seroît  im- 
possible de  la  supporter  long-temps  ,  etc.,  etc. 
Dès  lors  cet  outrageant  système  de  spolia- 
tion et  de  despotisme  n'ayant  fait  qu'augmen* 
ter  ,  le  comité  des  anciens  Suisses,  réuni  à 
Neuchâtel, informé  par  le  colonel  Pillichody, 
l'un  de  ses  membres  les  plus  actifs ,  de  l'entre- 
tien qu'il  avoit  eu  avec  le  directeur  Laharpe 
un  an  auparavant,  jugea  que  l'amour-propre 
de  ce  dernier  de  voit  cruellement  souffrir  de  se 
sentir  ainsi  la  dupe  de  son  dévouement  à  la 
France  et  que  dans  les  circonstances  critiques 
où  se  trouvoit  le  gouvernement  helvétique , 
on  pourroit  utiliser  le  mécontentement  du 
directeur  Laharpe  ta  l'engageant  À  uqir  se^ 
18  * 
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efforts  à  ceux  de  l'ancienne  Suisse  pour  U  dé- 
livrer du  joug  affreux  de  la  République  fran- 
Çolse.  Dans  ce  but,  le  colonel  PilUchody  fat 
chargé  de  lui  demander  par  écrit  une  entwvue 
secrète. 

Laharpe  accueillit  favorablement  celte  de- 
mande et  lui  envoya  un  passeport  sous  un 
nom  supposé,  au  moyen  duquel  il  devoit  se 
présenterchezlui,  au  jour  désigné,  à  lo  heures 
du  soir.  Le  colonel  Pillicbody,  exact  au  rendez- 
vous»  fut  très  bien  reçu  par  le  directeur  La- 
harpe ,  qui  lui  témoigna  le  désir  d'entrer 
dans  les  vues  du  comité  de  Neuch&tel ,  disant 
qu'il  les  connoissoit  déjà  parfaitement  bien, 
ayant  dans  son  bureau  copie  de  la  plupart  des 
lettres  écrites  et  reçues  par  le  dît  comité.  II 
les  montra  à  M.  Pillichody ,  pour  ne  lui  laisser 
aucun  douteà  cet  égard  et  lui  inspirer  d'autant 
plus  de  confiance.  Dans  cette  entrevue  secrète, 
il  fut  reconnu  que  le  seul  moyen  de  rendre  à  la 
Suisse  le  bonheur  et  l'indépendance, étoîc  de 
faire  évacuer  son  territoire  par  les  armées 
françoises.  Le  directeur  se  montrant  vive- 
ment exaspéré  contre  leurs  vexations ,  témoi- 
gna qu'il  étoit  tout  disposé  à  contribuer  à  ce 
but  et  promit  d'user  de  toute  son  influence 
pour  y  parvenir,  n'exigeant  pour  conditioo. 
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qu'une  pleine  et  entière  amnistie  pour  tout 
déHt  et  opinion  politique,  une  place  hono- 
rable pour  lui  dans  le  nouveau  gouvernement 
de  sa  patrie  ,  et  que  le  futur  pouvoir  central 
de  la  Suisse  fit  usage  de  tout  son  crédit  pour 
obtenir  sa  réconciliation  avec  l'empereur 
Paul.  Ces  premières  bases  une  fois  ^u'rètées, 
le  colonel  Pillichody  reçut  du  directeur 
Lahai'pe  le  passeport  nécessaire  pour  tra- 
verser sacs  danger  les  armées  françoises  et 
les  frontières  de  la  Suisse  à  Bâie.  Il  se  rendit 
en  toute  hâte  auprès  de  l'ancien  avoyer  de 
Steiguer,  mais  malheureusement  la  retraite 
inattendue  de  l'archiduc  Charles  ,  les  rapides 
succès  de  l'armée  fran^oise,  l'évacuation  de 
la  Suisse  par  les  Autrichiens  et  les  Russes , 
enfin  la  mort ,  presque  immédiate,  de  l'illustre 
avoyer  (')  et  le  renvoi  de  Laharpe  du  Direc- 
toire helvétique;  tous  ces  événemens,  qui  se 
suivirent  de  très  près,  anéantirent  complète- 
ment l'exécution  du  projet  dont  nous  venons 
de  parler  f). 

(').  M' l'avoyer  de  Steiguer,  qui  est  mort  à  Aug^ 
bourg,  éloit  à  Zuricli  lors  de  roccu|MlioD  autricliieime  , 
«t  le  quitta  aprË»  la  bataille  de  Zurich.  Le  cliagri'a  mit 
bientôl  fin  h  sa  noble  carrière. 

i').  Lfg  àéUâls  que  Ton  vient  de  lire  sur  celte  entre- 
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'  Tout  en  garantissant  l'exactitude  de  ce  fait, 
nous  ne  prétendons  point  décider  si  dans  cette 
circonstance  le  directeur  Laharpe  avoit  véri- 
tablemeut  l'intention  d'entrer  dans  les  vues 
des  membres  du  comité  de  Neuchâtel ,  ou  seu- 
lement de  les  pénétrer.  Comme  d'ailleurs  sa 
conférence  avec  le  colonel  PÎIlichody  avoit  eu 
lieu  sans  témoin,  elle  ne  l'exposoit  nullement 
vis-à-vis  de  la  France,  car  II  pouvoit  toujours 
lui  donner  un  prétexte  spécieux. 

Cependant  les  avant- coureurs  de  la  nou- 
velle crise  dans  laquelle  la  Suisse  alloit  se 
trouver  ,  s'annonçoient  par  l'exaspération  des 
divers  partis  et  l'explosion  de  leurs  sentitnens. 
Dans  les  conseils  législatifs,  les  représentans 
des  Cantons  allemands,  dont  l'opinion  n'avoit 
été  qu'égarée  par  de  fausses  maximes,  com- 
mençoientà  reconnoître  leur  erreur,  et  à  en 
déplorer  les  résultats  ;  prêts  à  l'abjurer  ils  sai- 
sissoient  toutes  les  occasions  de  le  témoigner. 
Mais  quelques  députés  des  nouveaux  Cantons 
et  de  celui  de  Vaud  en  particulier,  qui  s'étoient 
toujours  prononcés  avec  une  très  grande  vé- 
hémence,devenoient  plus  passionnés  à  mesure 
que  la  position  des  choses  empiroit  pour  eux. 

vue  ont  élé  fourDÏs  par  M,  le  colonel  Pillîchoily  lul- 
mËme. 
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Leurs  opinions  publiées  dans  la  gazette  ofH- 
cielle,  qui  s'imprimoit  à  Lausanne,  excitoieut 
de  plus  en  plus  les  têtes  exaltées  de  leur  Canton 
et  les  disposoient  aux  mesures  les  plus  vio- 
lentes. 

Ce  fut  alors  qu'on  vit  deux  personnages 
l'un  débauché,  crapuleux,  perdu  de  répu- 
tation, l'autre  successivement  domestique, 
voiturier  et  banqueroutier  ,  hommes  sans 
morale  comme  sans  religion  et  méchans  par 
vanité,  se  présenter  (')comme  députés  de  leur 
club, au  corps  législatif,  avec  une  pétitlonO) 
pour  se  plaindre  du  système  àe modéranttsme 
par  lequel  on  perdolt  la  cause  de  la  liberté  et 
la  République.  Ces  deux  énergumènes  récla- 
molent  des  mesures  de  terreur  comme  pouvant 
seules  sauver  les  patriotes  et  la  chose  publique. 
Celte  scandaleuse  pétition  valut  d'abord  aux 
deux  personnages  qui  en  éloient  porteurs  ,  les 
honneurs  de  la  séance  et  l'accolade  fraternelle, 
et  donna  lieu  ensuite  à  une  discussion  dans 
laquelle  plusieurs  représentans  s'oublièrent  au 
point  de  l'appuyer  de  toute  leur  éloquence.  CO 

(').  Bulletin  officiai N°  42, du  19  Juin  179^. 

(').  Nous  avons  supprimé  leurs  noms,  par  égard 
pour  l^urs  fuuûlles  ausquellesils  D'étoieut  pas  dignes 
d'appartenir. 

(').  Bulletin  officiel,  numéro  42,  du  19  Juin  1799. 
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Par  cette  adresse  les  pétltlonoalres  vouoient 
tous  les  hommes  modérés  à  la  vengeance  publi' 
que.  Ifs  demandoient  l'aboIttioD ,  sans  indem- 
nité,des  redevances  féodales  et  dictoîent  des 
lois  de  sang  au  corps  législatif  de  l'Helvétie 
tie.  Les  représentans  respectables  de  tous  les 
Cantons  en  furent  si  révoltés  qu'ils  se  pronon- 
cèrent ouvertement  contre  ces  faux  patriotes. 
Depuis  ce  moment  deux  partis  furent  en  guerre 
ouverte  et  travaillèrent  secrètement  às'entre- 
renverser.  Aussitôt  que  lés  honnêtes  citoyens 
du  Canton  de  Vaud  furent  informés  qu'on 
pouvoil  sans  danger  élever  la  voix  en  faveur 
de  la  justice  et  de  la  vérité,  et  qu'on  seroit 
soutenu  dans  les  conseils  législatifs;  plusieui-s 
pétitions  revêtues  d'un  très  grand  nombre  de 
signatures  furent  présentées  pour  improuver 
fortement  tout  le  contenu  de  celle  des  deux 
soi-disant  patriotes  de  leur  Canton  (').  XJne 
surtout,  dictée  par  le  meilleur  esprit  et  les 
meilltrures  intentions,  fut  très  bien  accueillie 
'  par  les  conseils  et  servit  de  contre-poison  à 
celle  qui  l'avoit  précédée.  Ce  fut  après  en 
avoir  entendu  la  lecture  dans  le  grand  con- 
seil,   que    le  représentant   Michel   s'écria  : 

O'  Bulletin  officiel ,  numéro  5 1 ,  du  29  }tiin  1799- 
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"  On    s'aperçoit    bien  que  cette  adresse  ne 
s  soi't  pas  du  même  moule  que  la  précédente. 
»  Celle  qui  nous  est  présentée  aujourd'hui 
»  est  -signée  par  des  honnêtes  gens  qui  ai- 

■  ment    véritablement   leur    patrie 

»  L'autre  osoit  demander  l'abolition  du  mo— 
»  dique  rachat  qu'on  a  fixé  pour  les  droits 
»  féodaux  ,  et  parloit  le  langage  de  ces  gens 
»  qui  ne  se  couvrent  du  masque  du  pati'io- 
»  tisme  que  pour  songer  à  leur  propre  in- 
»  térêt.  Je  demande  que  ces  (Spitzbuben)  co- 
^»  quins  soient  renvoyés  devant  les  tribu- 
»  naux  qui  sans  doute  en  feront  justice  et  les 
»  enverront  à  la  maison  de  force.  (Schallen^ 
»  werk).«  Ces  discussions,  qui  devinrent  très- 
véhémentes,  signalèrent  dans  les  conseils  le 
parti  ullra-révolutionnaire  dévoué  à  la  France, 
et  celui  qui,  révolté  de  la  cruelle  tyrannie 
de  cette  puissance,  vouloit  k  tout  prix  s'y  sous- 
traire. Dans  le  premier  figuroient  quelques  dé- 
putés vaudois,  quelques  députés  des  autres 
nouveaux  Cantons,  et  un  très  petit  nombre 
de  têtes  exaltées  de  l'ancienne  Suisse,  ayant 
pour  chefs  les  directeurs  Ochs  et  Laharpe. 
Quoique  la  destinée  de  ces  deux  collègues  parât 
devoir  être  inséparable  ,  cependant  ce  dernier» 
pour  arriver  plus  facilement  à  sou  but  pdsuada 
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sous  main  à  un  assez  grand  nombre  de  repré- 
smtans  qu'il  ne  partageoit  point  les  sentt- 
mens  de  Pierre  Ochs  à  Tf^gard  de  la  France. 
Il  sut  ainsi  diriger  , contre  son  collègue  seul, 
toute  l'animosilé  des  conseils  ;  le  signalant 
comme  le  vit  agent  des  Mengaud ,  des  Lecar- 
lier,  des  Rapinat  avec  lesquels  il  l'accusoit 
d'avoir  parlagé  les  dépouilles  de  la  patrie. 

Laharpe  fît  si  bien  que  le  directeur  Ochs  ne 
fut  informé  du  coup  qui  alloit  le  frapper  que 
lorsqu'  il  ne  pnuvoit  plus  le  parer.  Il  se  vit 
ainsi  forcé  ,  pour  échapper  à  une  enquête  pu- 
blique ,  de  demander,  sa  démission. 

Ce  fut  le  26  Juin. 1799  ({"'^'1^  f"'^  annon- 
cée au  grand  conseil;  et  les  mêmes  hommes 
qui  quelques  mois  auparavant  l'avoient  ac- 
cueilli avec  des  transports  de  joie,  ne  rougi- 
rent pas  d'apprendre  sa  démission  et  sa  fuite 
avec  des  acclamations  d'allégresse  tout  aussi 
vives.  Chacun  s'empressoit  à  l'envi  de  le  vouer 
au  mépris,  à  la  haine  et  à. la  vengeance  na- 
tionale. Voici  ce  que  nous  raconte  le  bulletin 
officiel  sur  cet  événement  ('>. 

»  Le  président  du  grand  conseil  annonce 

(').  S^»nce  dû  aB  Juin  1793. 

Vo]?*:!  Se  bulletin  officiel  de  cettc^tfpoque. 
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»  la  démission  demandée  par  le  citoyen  Ochs 
»  à  cause  du  délabrement  de  sa  santé.  »  De 
tous  côtés  de  la  salle  on  crie  aux  çoix .' 

Zimmermann  prend  la  parole.  «^  Ces  cris 
»  annoncent  assez  qu'on  va  accorder  avec plai- 

»  sir  la  démission  demandée Citoyens! 

I»  Je  l'espère;  c'est  de  ce  moment  que  va  com- 
j>  mencer  la  réunion  des  citoyens  et  le  bon- 
»  heur  de  la  patrie.» 

Soutter  •'  »  Ochs  a  demandé  sa  démisssion 
»  hier  au  soir ,  et  sans  attendre  une  réponse  il 
»  estparti  ce  matin  à  cinq  heures:  cependant  je 
»  l'accepte.  » 

Nucé  :  n  II  est  bien  étonnant  que  les  direc- 
«  teurs  quittent  le  timon  des  aHaïres  avant 
»  que  d'en  avoir  rendu  compte.  Je  demande 
»  que  Ochs  soit  tenu  de  répondre  à  ce  de- 
»  voir  sacré,  alors  je  lui  accorderai  la  démis- 
»  sion  qu'il  demande. 

Relstah  :  »  La  démission  ne  nuit  point  à  la 

»  responsabilité bientât, bientôt  je  de- 

»  manderai  qu'on  recherche  les  causes  de 
»  cette  négligence  affreuse,  quia  fait  tomber 
»  nos  magasins  entre  les  mains  des  ennemis.  » 

Koch  :  »  Voilà  donc  l'issue  d'une  gestion 
»  obtenue  par  l'intrigue ....  puisse  cet  événe- 
»  ment  être  favorable  au  bonheur  général!  ■ . 
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Graff  :  »  J'accorde  aussi  la  démission  de- 
»  mandée....  mais  il  est  bien  surprenant  que 
»  pendant  près  d'une  année  personne  n'ait 
»  osé  dire  que  Ochs  étoit  indigne  de  la  place 
»  qu'il  occupoit.  » 

Kuhn  :  »  Je  l'accepte  aussi ....  non  par 
»  haine ,  mais  parce  que  je  ne  puis  oublier 
»  celui  qui, au  i8  Juin  de  l'année  dernière, 
»  entra  au  Directoire  <x»:ompagné  de  baïon- 
»  nettes  et  de  ce  Rapînat  qui  fit  le  malheur 
»  de  notre  pays. 

Dans  le  sénat  toutes  les  voix  s'élevèrent 
aussi  contre  Ochs  :  quelques  membres  même 
demandèrent  qiie  lui  et  ses  amis  fussent  ar- 
rètés  et  mis  en  jugement;  car  disoit <$cWo//er, 
si  Ochs  est  coupable ,  il  n'est  pas  le  seul  et  les 
amis  qui  l'entourent  ne  sont  pas  innocens. 
Mais  cette  proposition  fut  écartée  par  un 
député  du  Canton  de  Vaud,  et  quelques  autres 
hommes  du  même  parti ,  qui  redoutoient 
pour  un  autre  directeur ,  leur  ami ,  les  consé- 
quences d'une  enquête  de  cette  nature.  »  Sa 
»  démission,  Cdit  le  bulletin  officiel  n**.  5o  du 
28  Juin  i799en  parlant  de  Ochs)  fut  acceptée 
»  aux  cris  mille  fois  répétés  de  vii^e  la  Répu- 
»  hlique  !  La  joie  qui  a  éclaté  à  cette  nouvelle, 
»  prouve  à  quel  point  la  nation  helvétique 
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»  étoit  fatiguée  de  la  présence  d'un  homme 
»  qui  lui  rappeloit  les  insultes  et  les  vto- 
»  lences  commises  par  Rapinat.  Malheur  à 
»  quiconque  vend  sa  patrie  pour  régner  (ajou- 
»  toit  le  buUetiD)  ou  qui  ose  l'insulter  dans 
n  sa  détresse  / 

-  C'est  ainsi  que  se  prononça  la  partie  saine 
de  la  nation,  lorqu'elle  osa  élever  sa  voix 
contre  les  auteurs  de  la  révolution  :  c'est  ainsi 
que  l'opieioD  publique  commença  à  faire  jus- 
tice de  ceux  qui  n'avoient  voulu  que  s'élever 
sur  les  ruines  de  leur  malheureuse  patrie  ! 

Cependant  le  collaborateur  de  Pierre  Ochs 
si^geoit  enrore  dans  le  Directoire,  espérant 
sortir  victorieux  de  cette  crise;  mais  plu- 
sieurs de  ses  collègues  prévoyoient  sa  chute 
prochaine;  car  ayant  travaillé  à  démontrer 
l'intérêt  que  la  République  françoiscC)  avoit 

(')  Vojet  lea  ouvrnpes  suÎTaai  de  F.  C.  Laharpe. 

i<*.  Des  iotéi'âts  de  la  République  (rançoise ,  cons!- 
ilérés  relatlTement  aux  oligarchies  helvétiques  et  b  1*^ 
Tahlisscment  d'une  république  indépcDdanle  dans  la 
Suisse  frnnçaÎAe. 

a°.  Oe  la  neutralité  des  gouTernans  de  ja  Suisse  de- 
puis l'année  1789. 

3°.  Conduite  des  gouvernans  de  la  Suisse  k  l'égard 
de  la  France  depuis  l'aDoée  1789. 
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à  l'envahissement  de  ta  Suisse,  il  ëtoit  im- 
possible, d'après  l'impulsion  qui  venoit  d'être 
donnée  à  l'esprit  public  ,  que  sa  conduite  ne 
fût  pas  bientôt  examinée,  jugée  et  que  le  ré- 
sultat ne  fut  aussi  son  expulsion  du  Directoire 
helvétique,  où  l'influence  seule  de  la  France 
l'avoit  porté.  En  attendant  Pierre  Ochs  fut 
remplacé  par  Philippe  Secretan  de  Lausanne, 
homme  de  beaucoup  de  connoissances  et  de 
moyens ,  qui  jusqu'à  cette  époque  n'avoit 
manifesté  que  des  opinions  très  modérées 
et  qui  auroit  pu  rendre  de  grands  services 
à  la  chose  publique  s'il  n'avoit  été  influencé 
et  placé  dans  une  fausse  route  par  son  amî 
F.  C.  Labarpe  auquel  il  devoit  en  partie  sa 
nomination. 

Labarpe  se  trouvant  débarrassé ,  par  la  re- 
traite de  Ochs  ,  du  seul  rival  qu'il  eût  à  re- 
douter et  pouvant  compter  sur  le  dévoue- 
ment du  directeur  Oberlin  de  Bàle  et  de  son 
ami  Secretan  ,  sentit  qu'il  étoit  maître  de  la 
majcH-ilé  du  Directoire  et  que  toute  l'autorité 
de  ta  République  reposoit  sur  lui  seul.  Ce 
sentiment  enflamma  ses  espérances  et  l'enga- 
gea à  proposer  de  nouveaux  arrêtés  ,  très  des- 
potiques ,  qu'il  fit  sanctionner  par  le  corps  lé- 
gislatif dont  la  majorité  n'osoît  pas  encore 
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lui  résister  ouvei'temen  t.  Mais  en  même  temps, 
afin  de  donner  le  change  à  l'opinion  publique 
il  fnurnissoit  à  la  gazette  ofScielle  de  Lau- 
samie  des  articles  anonymes,  dans  lesquels 
tous  les  maux  que  souffroit  la  Suisse  étoient 
attribués  à  l'opposition  que  les  partisans  des 
anciens  gouvernemens  mettoient  au  nouveau 
système  de  la  république  Une  et  îndmsibh* 
Ces  dangereux  écrits  devinrent  plus  véliémens 
lorsqife  les  Autrichiens  commencèrent  à  recu- 
ler devant  les  François,  mais  quand  la  victoire 
de  ceux-ci  fut  complète ,  ces  écrits  frappèrent 
sans  ménagement  sur  tous  ceux  qui  étoient 
opposés  au  nouvel  ordre  de  choses. 

Il  est  aisé  de  reconnoître  ces  articles  dans 
les  bulletins  de  cette  époque.  Celui  du  3  Juillet. 
'799  àart%  lequel  l 'ex-directeur  Ochs  est  ac- 
cusé d'avoir  voulu  se  faire  nommer  Stalhouder 
est  de  ce  nombre.  Lorsque  le  sénat  demanda 
au  Directoire,  dont  Lahavpe  étoit  président, 
des  explications  sur  la  démission  de  Ochs 
et  sur  son  départ  précipité ,  sans  compte 
rendre,  le  Directoire  répondit  :  «  Qu'ayant  à 
»  se  plaindre  de  ses  indiscrétions,  qui  pou- 
»  voient  compromettre  le  secret  des  délibé- 
»  rations  et  gêner  la  confiance  qui  devoit  y 
»  régner,  on  avait  fait  sentir  au  citoyen 
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X  Ochs  que  son   éloignement  étoit  devetiu 
»  nécessaire  et  qu'en  vertu  des  pouvoirs  illi- 
y>  mités  accordés  au  Directoire,  son  président 
»  lui  avoit  délivré  un  passeport,  après  avoir 

*  reçu  sa  demande  en  démission.  » 

Un  autre  article,  attribué  au  président 
du  Directoire,  qui  parut  dans  le  bulletin 
officiel  du  6  Juillet  1799»  offre  surtout  un 
grand  intérêt,  parce  qu'il  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  vérité  de  ce  que  nous  avons 
dit ,  sur  l'entrevue  du  directeur  Laharpe 
avec  le  colonel  Pillichody.  «  Il  commence 
»  à  percer  dans  le  public,  (disoit  cet  article) 
»  que  dans  le  moment  où  les  Autrichiens 
w  s'avançoient  sur  le  territoire  Suisse,  leurs 
»  partisans  et  l'ex-avoyer  Steiguer  avoient 
»  espéré  que  le  gouvernement  helvétique, 
>  effrayé  de  ces  succès ,  se  lalsseroit  faci- 
»  lement  aller  à  une  capitulation,  qui  auroit 
»  paru  en  quelque  sorte  respecter  le  prin- 
»  clpe  de  la  représentation  et  de  l'unité, 
«  ne  finit  par  rétablir  à  coup  sûr,  Ton- 
»  ciert  ordre  de  choses,  et  infiniment  pis 
»  pour  le  Pays  de  Vaud  surtout.  Son  résul- 
»  tat  le  plus  certain  auroit  été  de  jeter  l'Hel- 
»  vétie     entière     dans    les    horreurs    d'une 

*  gueiTe  civile ,  dont  l'issue  n'eût   pu  être 


p:h»Google 


(  289) 
»  que  son  asservissement  aux  étrangers  après 
n  d'effroyables  crises.  En  effet  le  plan  de  ca- 
»  pitulation  consistoït  entr'autres ,  à  de- 
»  mander  aux  puissances,  sous  prétexte  de 
»  neutralité,  de  nous  abandonner  à  nous- 
»  mêmes  ;  les  oligarques  promettant  tout , 
»  dans  tintention ,  comme  ci-devant ,  de  ne 
»  rien  tenir  y  et  comptant  pouvoir  s'en  exemp- 
»  ter  au  moyen  des  rebelles  du  Valais ,  de 
»  rOberland  et  des  petits  Cantons. 

»  Grâces  à  la  fermeté  des  hommes  sages 
»  (i)  de  notre  gouvernement,  ce  captieux 
»  projet  a  été  déjoué,  quoique  l'arrivée  des 
»  autorités  à  Berne,  l'eût  fait  regaixler  par 
»  ses  agens  comme  accompli.  Aujourd'hui 
»  les  malveillans  ou  les  hommes  foibles  qui 
»  le  favorisoient  pensent  le  cacher,  en  le 
»  taxant  de  chimérique,  ou  en  le  couvrant 
»  de  ridicule,  etc.,.  etc.  » 

Il  parut  aussi  dans  les  bulletins  officiels 
des  3,6,  et  i4  Août  trois  lettres  sur  l'état 
des  partis  en  Helvétie  dont  le  but  principal 
étoit  de  faire  l'éloge  de  la  nouvelle  cons- 

(■).  On  comprend  qui  l'auleur  do  l'article  vouloit  dd- 
sifftec  sont  iadéaoBÙDàWoa  des  hommes  saga  du  gou- 
TerDemeiit. 

T.  I.  Ï9 
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titution  et  d'assurer  ceux  qui  i'avoient  sou- 
tenue, qu'ils  ne  dévoient  pas  craindre  la 
présence  momentanée  des  armées  autri- 
chiennes ,  parce  que  la  république  mère  n'a- 
bandonnei'oit  pas  sa  fille  et  que  la  France 
entière  étolt  là  pour  la  protéger. 

»  Trois  partis  plus  ou  moins  prononcés 
»  existent  dans  THelvétie  (disoit  la  première 
»  de  ces  lettres)  celui  des  oligarques  endurcis 
»  ou  des  partisans  de  l'ancien  ordre  de  choses  : 
»  Celui  des  fédéralistes  ou  partlsaos  d'une 
K  république  fédérative  :  celui  des  patriotes 
»  unitaires  qui 'ne  voient  la  liberté  et  l'In- 
N  dépendance  que  dans  le  maintien  d'une 
»  seule  république  indivisible. 

»  Le  premier  parti  reconnoit  pour  ses  chefs 
»  l'ex-avoyer  Steîguer  y  le  général  Hotz  et 
»  les  principaux  membres  des  anciens  gou- 
»  vememens.  Il  a  pour  adhérens,  auxi- 
»  llalres,  cliens  ou  dupes  la  presque  tota- 
>>  lité  des  familles  patriciennes  dans  les  villes 
»  souveraines,  tous  ceux  qui  ont  perdu  des 
»  places,  les  possesseurs  des  ci-devant  droits 
w  féodaux  et  le  clergé  qui  a  vu  diminuer 
»  ses  revenus,  ekquIsouËTre,  à  un  très  petit 
»  nombre  d'exceptions  près;  les  feunlers  et 
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"  les  vignerons,  leurs  domestiques ,  ouvriers 
»  et  la  gent  moutonnière,  etc. ,  etc.  » 

En  ajoutant  à  cette  naïve  énumération, 
la  population  entière  des  petits  Cantons,  et 
celle  du  Valais  qui  avoîent  fait  leurs  preuves» 
on  ne  doutera  plus  que  la  grande  majorité 
en  Suisse  ne  fût  ennemie  de  la  révolution. 

Ne  voulant  pas,  à  raison  de  leur  longueur, 
transcrire  en  entier  ces  trois  curieuses  lettres 
qui  peignent  sî  bien  l'esprit  du  moment  où 
elles  furent  écrites  et  les  vues  de  leur  auteur; 
je  me  borne  aux  passages  les  plus  saillans. 
Dans  la  seconde  lettre  après  avoir  défini  le 
fédéralisme,  l'auteur  signale  ce  parti  mitoyen  , 
comme  aussi  dangereux  que  celui  des  oli- 
garques,  «  parce  que  (dit-il)  il  déguise 
»  son  vœu,  pour  le  retour  de  l'ancien  ordre 
»  de  choses ,  sous  l'apparence  de    l'amour 

»  de  la  liberté Une  cons- 

»  titution  fédérative  ne  peut  plus  nouscon- 
»  venir  aujourd'hui;  l'établissement  de  la 
»  République  unique  a  coûté  au-delà  de  cent 
H  millions  et  beaucoup  de  sang ,  de  grands 
n  sacrifices  ont  été  faits  pour  l'organiser ,  et 
n  ne  pourroient  se  renouveler  pour  lut  subs- 
»  tituer    une    république    fédérative  ,    sans 
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*  plonger  la  nation  dans  une  ruine  totale, 
jt  etc. ,  etc.  » 

Quoi!  en  Août  1799,  à  peine  18  mois  après 
l'établissement  de  la  nouvelle  constitution, 
déjà  cent  mil/ions  (cent  cinquante  millions 
de  France)  avoient  été  engloutis,  des  milliers 
d'innocentes  victimes  immolées,  d'immenses 
magasins,  de  précieux  arsenaux,  de  riches 
trésors  pillés,  la  fortune  publique  dilapidée, 
des  villes  et  des  villages  incendiés,  de  fer- 
tiles contrées  dévastées  et  changées  en  dé- 
sert !  !  !•  Et  l'on  osoit  encore  faire  l'apologie 
d'une  aussi  cruelle  révolution  ! 

Dans  la  troisième  lettre  (.'),  essentiellement 
destinée  à  remonter  le  courage  de  son  parti 
et  à  rendre  ses  antagmiistes  odîeux,  l'au- 
teur affirmoit  que  le  plan  de  ces  derniers 
avoit  été  de  donner  la  Suisse  à  un  archi- 
duc d'Autriche  avec  le  titre  de  Stathouder  : 
alors  embellissant  cette  fable  d'aimables  plai' 
santeries  il  ajoutoit  :  «  L'ex-avoyer  Steiguer 
»  doit  êti-e  président  du  conseil,  privé,  et 
»  le  mentor  de  l'Altesse.  Les  bourguemestres, 
f  les  avoyers,  les  landammann ,  les  sénateurs^ 

(')■  Voyez  buIletÎD  officiel ,  oninéro  3; ,  da  1 4  Ao&t 
'799- 
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»  les  tribuns,  l*fs  membres  des  anciens  con* 
f  seils  souverains ,  doivent  former  les  di- 
»  castères  en  qualité  de  ministres  t  de  con- 
»  seillers  prii>és ,  de  conseillers  auh'çues. 
t  Le  reste  des  patiiciens  aura  l'honneur  ex- 
j»  clusif  de  servir  son  Altesse  à  titre  de  pages, 
»  de  gentilshommes ,  de  chambellans.  Ils  au- 

*  ront  des  ordres  de  chevalerie  et  on  les  appeI-> 
»  lera  Excellence  et  Monseigneur.  » 

Tel  étoit  le  genre  d'esprit  et  les  moyens  em- 
ployés par  l'un  des  chefs  de  la  révolution  pour 
ternir  la  réputation  d'anciens  et  respectables 
magistrats,  les  ridiculiser,  et  pour  frapper 
de  mépris  des  titres  et  des  décorations  qui 
ne  sont,  il  est  vrai,  honorables  que  pour 
ceux  qui  les  ont  mérités.  Cette  troisième 
lettre  se  terminoit  par  celte,  phrase  remar- 
quable :  «La  république  françoise  ne  souffrira 
»  pas  sans  doute  que  ses  ennemis  mortels 
»  viennent  détruire  un  ouvrage  qu'elle  a  ga- 
»  ranti,  par  le  troisième  article  du  traité 
»  d'alliance,  et  dont  le  maintien  et  le  per- 

*  fectionnement  ne  lui  importent  pas  moins 
n  qu'à  nous-mêmes.  Les  r^ublicains  uni- 
»  taires  peuvent  donc  être  parfaitement  tran- 
"  quilles  sur  l'issue  de  la  dispute   actuelle, 

*  etc. ,  litc.  » 
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Ces  lettres  et  ces  articles  semi-officiels* 
communiqués  à  l'éditeur  deja  gazette  avoient 
aussi  pour  but  de  détruire,  ou  de  contre- 
balancer l'opinion,  qui  s'étoit  établie,  dans 
les  deux  conseils,  que  la  constitution  étoit 
imparfaite  et  qu'elle  exigeoit  impérieuse- 
ment de  grands  changemens.  Le  directeur 
Laharpc  le  savoit  bien,  mab  il  craignoit 
que  des  changemens  opérés  par  les  conseils 
ne  conduisissent  au  renversement  complet  de 
son  pouvoir.  I!  vouloit  en  conséquence  que 
ces  changemens  vinssent  de  lui,  afin  d'affer- 
mir d'autant  mieux  son  autorité.  Il  répé- 
toit  constamment  que  vouloir,  dans  les  cir" 
constances  ou  l'on  étoit ,  modifier  la  consti- 
tution, c'éloit  fournir  des  armes  au  parti 
contre-révolutionnaire:  que  changer  la  moin- 
dre chose  à  l'acte  constitutionnel ,  c'étolt 
fi-ayec.  le  chemin  au  retour  de  l'ancien  ré-^ 
gime  et,  par  conséquent,  travailler  à  la  perte 
de  tous  les  amis  du  nouveau. 

Malgré  tous  ces  argumens,  la  question 
étoit  vivement  agitée  dans  les  conseils,  et 
mise  à  l'ordre  du  jour.  Les  députés  va udois, 
tous  plus  ou  moins  liés  au  sort  de  leur  chef, 
et  dévoilés  à  son  système,  conibattoient  les 
changemens  proposés ,  ou  en  demandolent 
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J'ajournemeot ;  mais  la  majorité,  dans  les 
conseils  ,  révoltée  du  pouvoir  despotique 
qu'exerçoit  le  Directoire,  réclamoit  à  grands 
cris  les  modifications  devenues  indispen- 
sables. 

Dans  la  séance  du  29  Juillet  1799,  le  sé- 
nateur Bny  disait  :  «  La  constitution  a  été 
»  faite  dans  un  moment  où  te  Directoire 
»  François  avoit  usurpé  des  pouvoirs  dic- 
»  tatoriaox.  Nous  sentons  tous  combien  elle 
I»  est  en  contradiction  avec  les  principes  d'é- 
»  galité  et  de  liberté  qu'elle  professe.  Mous 
»  devons  la  regarder  comme  une  Bastille 
»  élevée  sur  un  sol  libre,  et  que  nous  voulons 
»  détruire,  en  respectant  le  sol.  Je  demande 
n  une  proclamation  qui  fasse  connoitre  au 
»  peuple  que  nous  nous  occupons  sans  re- 
»  lâcbe  d'améliorer  la  constitution.  » 

Cette  discussion  importante  n'étoit  pas  la 
seule  qui  occupât  le  corps-  législatif.  Dans 
le  grand  conseil  et  dans  le  sénat  plusieurs 
membres  se  plaignant  des  dilapidations  com- 
mises; des  sommes  énormes  dépensées  par 
le  Directoire,  et  de  ses  actes  arbitraires, 
demandoient  qu'il  eût  à  rendre  compte; 
que  le  trésor  public  ne  fût  plus  à  sa  dis- 
position comme   par  le  passé,  et  que  tous 
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les   otages  enlevés'  dans  les  divers  Canton» 
fussent  rendus  à  la  liberté  ! 

«  Quel  esprit  de  ténèbres,  «  s'écria  le  sé- 
nateur Usléri,  dans  la  séance  du  i"  Août, 
»  porte  donc  le  Directoire  à  ne  conBer  les 
»  grands  intérêts  de  la  patrie  qn'aux  seuls 
»  individus  qui  se  distinguent  par  leur  im- 
»  moralité  et  leur  sens  corrompu?»  Malgré 
cette  vive  sortie  l'orateur  ne  fut  ni  interrom- 
pu ,  ni  réfuté,  ni  rappelé  à  l'ordre  ('), 

Dans  la  séance  du  9  Août,  Carmentrnn 
demanda  que  le  Directoire  fut  invité  à  ren^ 
dre  ses  comptes  dans  le  plus  bref  délai  : 
exigeant  que  ces  comptes  fussent  imprimés 
et  mis  sous  les  yeux  de  la  nation,  pour 
être  ensuite  débattus ,  réglés  et-  arrêtés  en 
séance  publique.  Cette  motion  fut  vivement 
appuyée. 

Dans  la  même  séance  Cartier,  reproduisit 
sa  motion  pour  la  mise  en  liberté  ou  en 
jugement  des  otages  pris  à  Soleure.  Cette 
motion  fut  adoptée  et  étendue  à  tous  les 
citoyens  que  le  Directoire  avoit  arbitraire^ 
ment  enlevés  et  incarcérés  souvent  d'une  ma~ 
nîère  cruelle  f 

O-  Bullelia  officiel ,  du  16  Août  179g. 
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Bans  la  séance  du  sénat  du  i5  \oùtftuthy 
de  Soleure  veut  qu'on  demande  au  Direc- 
toire "  Pourquoi  cent  soixante  huit  citoyens 
détenus  dans  les  caRemates  d'Aarbourg,  ont 
été  relâchés,  s'ils  étoient  coupables,  ou  aussi 
durement  détenus,  s'ils  étoient  innocens?» 

Ces  divers  reproches  adressés  au  pouvoir 
exécutif  lui  donnoient,  et  surtout  à  son  chef 
principal ,  beaucoup  d'inquiétudes.  Il  com- 
mençoit  à  redouter  les  projets  qu'on  pouvoit 
former  contre  lui,  dans  le  sein  des  conseils, 
et  il  crut  nécessaire  de  s'entourer  d'une  garde 
militaire,  sur  le  dévouement  de  laquelle  il 
pût  compter  au  besoin.  Alors  le  préfet  du 
Canton  de  Vaud  reçut  du  ministre  de  la 
guerre  l'ordre  d'organiser  deux  compagnies 
de  cent  hommes  chacune ,  composées  de 
volontaires  bien  intentionnés  et  bien  armés, 
pour  former  la  garde  des  autorités  supé- 
rieures. De  plus,  le  commandement  des  corps 
de  troupes  helvétiques  à  Berne  et  dans  les 
environs,  fut  confié  à  des  officiers  tout  dé- 
voués au  parti  qui  les  mettoit  en  activité. 
C'est  ainsi  que  le  chef  du  Directoire 
préparoit  les  moyens  d'exécuter  le  plan  qui, 
selon  ses  espérances ,  devoit  le  conduire 
au    pou  voir    suprême    de    l'Helvétie.    Mais 
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comme  nous  le  verrons  bientôt,  les  cir- 
constances ni  l'opinion  publique  ne  secon- 
dèrent ce  projet.  Dans  tous  les  Cantons 
occupés  par  les  armées  autrichiennes,  les 
anciens  gouvemeœens  avoient  été  réinstallés 
avec  des  démonstrations  de  joie  non  équi- 
voques, même  dans  les  pays  sujets,  vérité 
qui  ne  peut  pas  être  contestée  puisque  le 
bulletin  officiel  du  8  Août  179g  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Des  députés  de  Sargans, 
»  bailliage  médiat  qui  étoit  ci-devant  sous 
»  le  régime  des  huit  anciens  Cantons,  vien- 
»  nent  d'arriver  au  quartier  général  autri- 
»  chien ,  pour  offrir  la  levée  de  deux  com- 
»  pagnies  et  demander  leur  ancienne  cons- 
»  titution.  Dans  la  Thurgovie  comme  dans 
»  le  pays  de  St-Oall,  les  anciens  juges, 
»  tribunaux,  couvens  et  seigneurs  ont  re- 
p  pris  possession  de  leurs  droits,  justices, 
»  domaines  et  revenus,  et,  ce  qu'il  y  a  de 
»  singulier,  le  paiement  des  dixmes,  lods, 
n  et  autres  redevances  féodales  se  fait  sans 
!•  difficulté. 

»  A  Schaffouse,  la  bourgeoisie  a  onanimé- 
»  ment  voté  pKïur  son  ancienne  constitution. 
»  Cette  ville  va  de  nouveau  exercer  tous 
»  les  droits  de  souveraineté  qui  lui  étoient 


p  hyGoogle 


(  =99  ) 
n  attribués ,  sur  le  pays  qui  l'environne  et 
»  sur  les  seigneuries  qui  lui  appartiennent. 
»  Cependant  les    entraves  de  l'industrie   et 
»  du  commerce  viennent  d'être  abolies.» 

Dans  les  pays  sujets ,  tels  que  les  baillia- 
ges Italiens,  les  vallées  de  Levantine  et  d'Ur- 
seren ,  les  paysans  avolent  de  rechef  mani- 
festé avec  fureur,  et  même  avec  cruauté,  leur 
haine  pour  la  révolution  et  leur  vœu  pour 
le  retour  de  l'ancien  régime.  L'Argovieétoît 
prête  à  se  soulever,  la  présence  seule  des 
armées  françoises  |COntenoit  encore  cette  pro- 
vince. Le  Pays  de  Vaud  lui  même  étoit  ex- 
trêmement partagé  d'opinions.  Le  peuple 
qui  souffroit  horriblement  des  charges  mili- 
taires ,  des  impôts  de  tout  genre ,  ne  sup- 
portoit  le  fardeau  du  nouvel  ordre  de  cho- 
ses que  par  l'espoir  d'une  prochaine  amé- 
lioration, dont  on  le  flattoit  toujours,  en 
lui  promettant  l'entière  abolition ,  sans  in- 
demnité ,  des  droitures  féodales.  Cependant 
malgré  cette  promesse,  le  paysan  refusoit 
d'obéir  au  nouveau  gouvernement,  et  de 
remplir  le  service  militaire,  ensorte  que  le 
préfet  fut  obligé  de  faire  parcourir  le  Canton 
par  une  force  armée ,  commandée  par  le 
chef  de  bataillon  Blanchenay  qui    contrai- 
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gnoit  les  réfractaires  à  marclier,  et'  pu* 
nissoit  leurs  parens  ou  leurs  communes  en 
cas  de  connivence  (')•  Dans  les  Cantcms  en- 
core occupés  par  les  François ,  les  mouve- 
mens  insurrectionels  se  renouveloient  mal- 
gré leur  présence;  mais  ils  étoient  Tacite- 
ment comprimés  par  des  proclamations  me- 
naçantes appuyées  de  la  force  armée.  Il  suffit 
pour  en  donner  une  idée  de  citer  celle  qui 
fut  proposée  au  grand  conseil  le  20  Juillet 
179g  contre  les  suspects.  «Cette  classe  d'hom- 

('}■  Entrait  du  buIletÎQ  offîcîel.JLaasaDae ,  le  jeniii  ij 

Septembre  1799. 

•  Il  parolt  que  notre  |;aaTérnenieat  (âtigi»!  d'une  in. 

■  dulgence  h  la<|nelle  sea  ennemis  «ourient,  et  dont  ils 
■•  savent  si  habilement  abuser,  va  enfin  dtÇpIoferone 
»  juste  sévirilé  et  donner  force  h  la  loi  par  tous  les 
<•  moyens  qu'elle  luiconfîe.  Quatre  compaf;niesde  grena- 
•  diers,qneIquecaTalerieetartiIIerie,forro(!sen  colonne 

■  mobile  sous  les  erdres  du  chef  de  bataillon  Btaaclienay, 
M  sont  partis  d'ici  ce  inalîu  pour  se  porte  dans  toutes 

■  les  communes  du  Canton  où  les  arrêtés  du  Directoire, 

■  pour  la  levée  de  400  hommes  destinés  contre  le 

■  Valais,  n'ont  pas  reçu  leur  pleine  exécution.  On  doit 
"  espérer  que  cette  démonstration  militaire  ne  sera  pas 
»  infructueuse  et  qu'avant  d'obliger  à  des  moyens  plus 
a  décisifs  encore ,  les  élites  désignes  par  le  sort  rejoin- 
•>  dront  leurs  drapeaua:  et  se  hâteront  de  couvrir  par 

■  leur  dévouemem  la  Idchelé  tjuî  les  déshonore.  ■ 
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»  mes,  disoit  le  Directoire  dans  son  mea* 
sage  au  corps  législatif,  »  est  en  plus  grande 
»  partie  composée  d'individus  bien  connus, 
»  mais  ,  quoique  la  police  les  entoure,  elle 
»  n'est  cependant  pas  assez  puissante  pour 
»  arrêter  le  mal  et  pour  en  prévenic  les  suites. 
»  GitoyenslégislateurSjlorsqu'ilyauracontre 
»  un  individu  un  assemblage  de  faits,  de 
»  propos,  de  discours,  de  mouvemens  ^ut 
»  autorisent  à  des  soupçons  ^  lorsy  en  un 
»  mot,  qu'il  y  aura  conviction  morale ,  sans 
f  preuves  juridiques ,  donnez  aux  tribunaux 
»  la  compétence  d'imposer,  à  celui  qui  sera 
»  ainsi  inculpé, l'obligation  de  remettrecontre 
»  reçu  une  somme  d'argent,  ou  des  hypo- 
»  thèques,  entre  les  mains  du  préfet  qa- 
»  tional  :  que  ce  gage  y  reste  pour  un  temps 
»  déterminé  et  soit  confisqué  au  profit  de 
»  '  la  nation ,  dès  que  par  ses  actions  l'inculpé 
M  contreviendra  à  ses  engagemens.  Pour 
»  rendre  la  garantie  de  sa  conduite  encore 
M  plus  forte,  accordez  au  tribunal  la  faculté 
»  de  l'obliger,  dans  des  cas  où  la  sûreté  pu- 
»  blique  peut  l'exiger  d'une  manière  plus 
»  particulière,  à  se  faire  en  outre  cautionner 
»  par  deux  ou  plusieurs  citoyens,  qui  seront 
»  également  tenus  de   déposer»  entrii  les. 
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»  maios  du  préfet  national,  une  certaine 
*  somme  qui  servira  de  garantie  de  sa  con- 
»  duite  afin  que,  de  cette  manière ,  ses  amis 
»  soient  engagés  à  le  surveiller  !  A  défaut 
B  de  se  soumettre  à  une  telle  conditÎMi,  ou 
»  d'amis  qui  fournissent  la  caution  exigée 
»  qu'il  puisse  être  privé  de  la  liberté  pour 
»  un  temps  limité.  » 

Toutes  ces  mesures,  de  terrorisme,  qui 
dévoiloient  la  foiblesse  du  nouveau  gou- 
vernement, son  agonie  et  la  haine  publique 
dont  il  étoit  entouré^  n'auroient  fait  que 
compléter  sa  ruine ,  si  les  armées  autri  - 
chieqnes  avoient  su  conserver  leurs  avan- 
tages et  forcer,  comme  elles  le  pouvoient, 
les  François  à  évacuer  entièrement  la  Suisse. 
Mais  la  Providence  en  avoit  décidé  autre- 
ment ,  car  les  événemens  militaires  prirent 
une  ,toute  autre  tournure.  Depuis  la  prise 
de  Zurich  par  les  Autrichiens  et  l'occupation 
par  eux  de  tout  le  nOrd  de  la  Suisse ,  à 
l'exception  de  quelques  escarmouches  et  de 
quelques  petits  combats ,  les  armées  enne- 
mies étoient  restées  dans  une  sorte  d'inac- 
tion qui  avoit  réveillé  le  courage,  l'activité 
et  l'espoir  des  François.  Masséna  sut  pro- 
fiter de  cet  iateivalle  pour  se  fortifier  dans 
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ses  posttÎQDS  et  faJi'e  arriver  de  nouvelles 
troupes,  tandis  que  l'archiduc  Charles  avoit 
au  contraire  reçu  de  sa  cour  des  ordres  qui 
donnoient  une  autre  destination  à  son  corps 
d'armée.  Il  devoit  se  porter  sur  le  Rhin  et 
abandonner  l'occupation  de  la  Suisse  au  gé- 
néral Hotz,  qui  devoit  être  soutenu  par  les 
généraux  russes  Korsakow  arrivant  d'Al- 
lemagne, et  Suwarow  venant  d'Italie. 

L'archiduc  Charles,  dans  l'intention  defa* 
ciliter  cette  opération»  commença  sa  retraite 
vers  la  mi-Août,  avant  d'avoir  totalement 
épuisé  le  pays  que  les  Russes  dévoient  occu- 
per après  lui  ;  forcé  d'ailleurs  d'aller  s'op- 
poser aux  François  qui  s'avançoient  par 
Manheimet  Heilhron  sur  Ulm,  dans  le  but 
de  tourner  l'armée  autrichienne  en  Suisse. 

Aussitôt  que  Masséna  fut  informé  de  ce 
mouvement ,  il  sentit  l'importance  de  pré- 
venir la  jonction  de  l'armée  de  Suwarow  et 
fit  toutes  ses  dispositions  pour  reprendre  l'of- 
fensive. Ce  fut  vers  la  fin  du  mois  d'Août 
que  l'armée  de  Korsakow  vint  se  réunir  à 
celle  que  l'archiduc  Charles  avoit  laissée  en 
Suisse,  sous  les  ordres  du  général  Hotz,  dont 
le  quartier  général  étoit  à  KIotten,  près  de 
Zurich.  Mais ,  déjà  par  les  ordres  de  Masséna, 
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foute  l'armée  Françoise  étoit  en  mouvemeDt, 
masquant  son  plan  général  par  des  attaques 
partielles  sur  tous  les  points  :  voulant  ainsi 
empêcher  l'eunemi ,  considérablement  afibi- 
fali  par  le  départ  de  l'archiduc,  de  se  con- 
centrer. On  se- battit  donc  sans  interruption 
depuis  la  fin  du  mois  d'août,  tout  à  la  fois  dans 
le  Valais ,  dans  les  petits  Cantons  et  sur  toute 
la  ligne  aux  environs  de  Zurich  avec  des  suc- 
cès plus  ou  moins  balancés,  mais  dont  le 
résultat,  pour  les  malheureux  habitai»s>  fut 
toujours  la  dévastation. 

On  écrivoit  de  Schwitz ,  le  28  Août  :  «  Près- 
V  que  toute  la  contrée  est  déserte,  les  hommes, 
»  les  femmes,  les  enfans,  les  vieillards;  tout 
»  s'enfuit  au-delà  des  montagnes,  vers  Glaris, 
«  On  prétend  qu'une  partie  des  réfugiés  a 
»  déjà  passé  le  Rhin.  Plus  de  trente  maisons 
»  de  Schwitz  sont  vides.  Des  villages  entiers 
»  sont  sans  habitans;  tous  sont  sans  munict- 
»  palité  et  sans  agens.  Le  district  presqu'en- 
»  tier  n'est  peuplé  que  de  François  (')•  » 

Malheureusement,  la  mésintelligence  sur- 
venue entre  les  chefs  des  armées  russes  et 
autrichiennes    paralysa   les  succès  de   leurs 

O.  Bulletin  Qfficiel,  Wa,  du  3  Septembre  1799. 
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premières  opérations.  Le  général  Korsakow 
au  lieu  de  combinfr  les  siennes  avec  celtes 
du  général  Hotz,  voulut  agir  séparément, 
ce  qui  détruisit  l'ensemble  de  leurs  plans, 
et  donna  un  grand  avantage  à  ceux  de  Mas^ 
séna  dont  l'armée  entière  obéissoit  sponta- 
nément à  ses  ordres.  Déjà,  dans  la  première 
semaine  de  Septembre,  aussitôt  que  l'archi- 
duc eut  passé  le  Rhîn  à  Schafibuse ,  les 
bords  de  la  Linth  devinrent  le  théâtre  de 
la  guerre.  De  sanglans  combats  eurent  lieu, 
dans  lesquels  les  Austro-russes  avoient  gé- 
néralement le  dessous ,  parce  qu'ils  étoient  très 
inférieurs  en  nombre  ('),  et  qu'ils  ne  vou- 
loient  prendre  l'ofiensive  qu'après  l'arrivée 
de  Suwarow.  Ce  généra!  éloit  attendu  d'un 
jour  à  l'autre,  par  la  route  du  St-Gothard, 
et  il  devoit  prendre  de  flanc  une  partie  de 
l'armée  françoise  qui  occupoit  les  Cantons 
d'Uri,  Schwitz,  Glaris  et  Lucerne.  Masséna 
bien  instruit  que  Suwarow  n'étoit  pas  encore 
près  d'arriver,  activoit  tous  ses  préparatifs 
et  ne   laîssoit  pas  un  jour  de  relâche  aux 

(')•  La  force  de  IWmëe  anstro-rasse  n'étoit  pas  ëva- 
luée  11  cette  époque  h  plus  de  56,ooo  combstlans  ,  celle 
des  François  qui  leur  ^loît  oppo»ée  en  Suisse  étoit  de 
80,000  hommes. 
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Austro-russes,  qu'il  ne  cessoit  de.  harcelée 
dans  presque  toutes  leurs  positions.  Enfin 
tout  étant  disposé  pour  une  affaire  générale, 
dont  la  reprise  de  Zurich  devolt  être  le  pre- 
mier avantage ,  les  François  commencèrent 
Vattaque  avec  impétuosité,  près  de  Dielikon, 
où  ils  passèreot  la  Limmat.  En  même  temps 
on  se  battoit  aussi  chaudement  sur  l'Albis  : 
Là  ks  François  furent  d'abord  repoussés  par 
les  Autrichiens,  mais  ceux-ci  ayant  appris 
que  l'ennemi  avoit  passé  la  Limmat  sur  plu- 
sieurs points,  craignant  d'élire  tournés,,  s« 
replièrent  sur  Zurich ,  qui  bientôt  fut  cerné 
de  tous  côtés.  Le  lendemain  U  général 
tusse,  sommé  de  rendre  cette  ville,  ne  s^ 
sentant  pas  en  force  pour  résister  à  un^ 
armée  double  de  la  sienne,  mit  à  s%  red- 
dition quelques  conditions,  relatives  à  ses 
blessés  et  à  ses  bagages,  qui  furent  ac-; 
ceptées  et  le  même  jour  les  François  occih 
pèrent  Zurich.  La  reprise  de  cette  ville  im: 
portante  fut  achetée  par  uoe  guite  de  oorar 
bats  très  opiniâtres  et  très  meurtriers, dan? 
l'un  desquels  le  général  autrichien  Hotz 
(Suisse  de  naissance)   fut  tué  ('J.  Ce  mal- 

(').  Le  général  Hoti  fut  lue  k  'V^uruispach  au  mo- 
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heureux  événement  ne  contribua  pas  peu 
à  la  perte  de  la  bataille.  Les  François  avec 
leur  activité  ordinaire ,  profitèrent  de  leurs 
avantages,  en  poursuivant  les  Austro-russes 
dii  côté  de  Wintherthour,  et  les  forcèrent 
bientôt  à  évacuer  le  territoire  helvétique; 
de  ce  côté  là.  Masséna  eut  bien  à  se  féliciter 
d'avoir  pris  l'offensive  sans  perte  de  temps, 
car  le  même  jour  qu'il  livroit  bataille  aux 
armées  de  Hotz  et  de  Korsakow ,  celle  de 
Suwarow  forçoit  le  passage  du  St-Gothard 
pour  se  joindre  à  eux.  Si  cette  jonction  s'étoït 
effectuée  avant  la  reprise  de  Zurich ,  il  est 
très  vraisemblable  que  les  affaires  en  Suisse 
9uroient  pris  une  tournure  bien  différente. 
Aussitôt  que  le  général  françois  fut  informé 
de  l'approche  de  l'armée  de  Suwarow  forte 
de  2o,oDo  combattans,  il  courut  à  lui  avec 
une  division  pour  soutenir  celle  deLecourbe, 
et  lui  fermer  le  passage.  Suwarow,  appre- 
nant févacuation  de  Zurich  par  l'armée  aus- 
tro-russe, la  mort  de  Hotz  et  la  défaite  de 
Korsakow  ,    sentit    que    réduit    i    lui    seul 

ment  où  il  »'»pproclioil  de  la  rîïiêre  pour  reconooKre 
feonemi.  L'Autriche  perdit  en  tui  an  de  te»  meilleur* 
géntfraui  et  les  ancieni  f;onverneineni  de  la  Suiwe  ua 
de  leurs  pins  chauds  défenseurs. 
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il  ne  pouvolt  plus  se  flatter  de  vaincre.  Il 
chercha  alors  à  faire  sa  retraite  par  les  Grisons' 
pour  gagner  ainsi  l'Allemagne. 

Ces  revers  affreux ,  conséquence  immédiate 
de  la  retraite  inattendue  de  l'armée  de  l'ai'chi- 
duc, furent, pour  le  parti  des  anciens  Suisses  ^ 
dont  il  renversoit  toutes  les  espérances,  un 
juste  sujet  de  profonde  douleur,  et  pour  le 
parti  révolutionnaire  un  motif  de  joîe  d'au- 
tant plus  grand ,  que  cette  victoire  pouvoit 
seule  le  sauver. 

En  peu  de  temps  l'armée  Françoise  fut  de 
nouveau  maîtresse  de  Schwitz,  St.  Gàll  et  Bâle; 
ayant  rejelé  les  armées  alliées  au  delà  du 
Rhin.  Alors  Masséna  sans  aucun  égard  au  der- 
nier traité  fait  avecla  République  helvétique, 
ne  pensant  qu'à  satisfaire  son  armée,  et  voulant 
la  récompenser  de  son  dévouement  et  de  sa 
bravoure,  frappa  plusieurs  villes  de  très-fortes 
réquisitions.  Zurich  reçut  l'ordre  de  fournir 
quatre- vingt  mille  rations  de  pain ,  vingt  mille 
mesures  d'avoine ,  cent  bœufs  et ,  par  un  em- 
prunt forcé,  une  somme  de  huit  cent  mille 
francsde Suisse,  qui  devoit  être  acquittée  dans 
l'espace  de  quatre  jours,  sous  menace,  en  cas 
de  non  exécution  ,  d'être  traitée  en  ennemie 
et  de  l'obtenir  par  ]a  force.  Beaucoup  d'autres 
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réquisitions  en  argent  et  en  fournitures  fu- 
rent faites  en  même  temps  par  ordre  du  géné- 
ral en  chef,  sur  divers  points  de  l'Helvétie  (■). 
St.  Galldut  fournir  quatre  cent  mille  francs, 
Bâle  huit  cent  mille.  Le  général  Gazan  exigea 
à  Ârbon  soixante  et  quinze  mille  francs  et 
des  livraisons  en  pain ,  viande ,  foïn  ,  avoine 
et  paille. 

Une  violation  aussi  manifeste  du  dernier 
traité  fait  avec  la  France  révolta  d'autant  plus 
tous  les  hommes  honnêtes  dans  les  conseils,  que 
cette  conduite  contrastoit  complètement  avec 
celle  de  ces  armées  du  Nord  qu'on  avoit  repré- 
sentées comme  des  barbares  ne  vivant  que  de 
vols  et  de  rapines  (");  car  elles  étoieut  entrées 

(').  Le  seal  Canton  d'Argovîe  Avoit  livré  aux  troupes 
françoises  depui»  la  mi-Juin  jusqu'à  la  ini-Septeinbi'e 
â6,9a5  rations  de  foin  de  18  livres  ;  1 3,033  à  i3  livres, 
4o,3ga  il  i3  livres,  13, 53a  rattoas  d'avoine  de^'/i  ^^ 
mesure  et  9000  ii  '/«  de  mesure. 

(').  On  trouve  dans  une  prociamatioD  du  Directoire 
helvétique  (  attribuée  peut-être  injustement  au  ci-de- 
Tant  iuatitatenr de  l'empereur  Alexandre,  qui  en  étoit 
membre)  ce  passage.  ■  II  est  vrai  que  les  vosaques  rui- 
■  ses  sont  fameux  par  leurs  brigandages  et  qu'ils  ef- 
•  fraient  les  poltrons  pur  leur  barbe  et  par  leur  longue 
>•  pique ,  mais  ils  ne  sont  redoutables  qu'il  ceui-U  seuls 
"  qui  sont  sans  armes;  et  cinq  hommes  résolus  ont 
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en  Suisse  et  elles  en  étoient  resorties  sans 
lever  une  seule  contribufîon  et  sans  avoir 
commis  d'autres  excès  que  ceux  qui  sont  iné- 
vitables ,  au  milieu  des  combats  et  du  carnage 
de  de>ix  armées  enDemies. 

Les  divers  lieux  qui  furent  frappés  de  ces 
réquisitions  et  emprunts  forcés,  étant  la  plu- 
part hors  d'état  d'y  satisfaire,  durent  s'adres- 
ser au  gouvernement  pour  implorer  des  se- 
t^urs  et  demander  des  instructions.  Alors  l'in- 
dignation faisant  place  &  la  joie  que  la  nou- 
velle des  victoires  françoises  avoit  d'abord 
causée  dans  les  conseils,  un  seul  sentiment 
sembla ,  pour  la  première  fois ,  animer  toutes 
les  autorités  de  la  Képublique.  Il  n'y  eut 
qu'une  seule  opinion ,  celle  de  s'opposer  à  ce 
nouvel  acte  de  tyrannie  du  gouvernement 
françois  ou  de  ses  agens.  Avant  de  rendre 
compte  des  débats  et  des  événeOiens qui  eu- 
rent lieu  à  cette  occasion  ,  je  dois  dïre  quelque 

»  toujours  mis  en  fuite  citiqaanle  de  ces  botemes  encore 

»  plus  Idches  qoe  voleurs Quant  aux  Russes,  ib 

»  viennent  pour  égorger  vos  lemmes  et  vos  enftni, 
»  pour  piller  vos  maisons  et  pour  détruire  par  le  fea 

»  ce  qne  le  pillage  aura  laissé etc. 

Voyez  butlelin  officiel   da   Direcloire  helvétique, 
numéro  23  ,  du  26  Mai  1794. 
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chose  de  la  discussion  qui  s'engagea  au  sujet 
des  regrets  qtie  quelques  représentans  mani- 
ftstèreot  de  ce  que  les  troupes  nationales  n'a- 
voient  été  presque  pour  rien  dans  toutes /ces 
batailles  qui,disoieot-ils,  avoieot  été  livrées 
par  les  François  pour  la  liberté  de  la  Suisse. 
Ah  !  si  la  liberté  avoit  existé  au  milieu  de  ces 
assemblées ,  qui  se  disoient  représenter  la  na- 
tion ,  Ou  s'il  avoit  été  permis  d'y  faire  entendre 
le  langage  de  la  vérité  >  combien  de  voix  se 
seroient  élevées  pour  dire  à  ceux  qui  s'éton- 
noient  de  cette  conduite, qu'ils  osoient  taxer 
de  lâcheté:  a  Allez  dans  te  Valais  et  dans 
»  les  petits  Cantons  et  là  vous  verrez  si  les 
»  Suisses  ne  savent  pas  prendre  les  armes ,  se 
»  battre  et  mourir  pour  la  patrie!  » 

Dans  la  séance  du  7  octobre ,  le  représen- 
t&ntSoutert  n'osant  pas  encore  exprimer  tout 
'  ce  qu'il  pensoit,se  permit  cependant  dédire: 
«  Cette  discussion  est  d'une  importance  ma- 
»  jeureetelle  mérite  toute  l'attention  des  con- 
»  seils.  L'Helvétie  peut -elle  prendre  à  la 
»  guerre  actuelle  une  part  active?  Pour  ré- 
i>  pondre  à  cette  question ,  il  faut  savoir  ce 
ft  qu'elle  a  fait  jusqu'ici.  Nous  avons  souffert 
*  une  révolution ,  (  et  il  faut  confesser  que  si 
»  le  peuple  n'étoit  pas  mûr  pour  la  liberté  » 
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»  le  mode  d'après  lequel  elle  a  été  opérée  et 
»  les  suites  qu'elle  a  eue,  ont  eu  une  funeste 
D  influence  sur  l'esprit  public).  Nous  wons 
»  souffert  une  révolution ,  qui  sous  le  prétexte 
»  de  punir  l'oligarcoie  a  vidé  nos  caisses  et 
»  nos  magasins.  Un  nouveau  Verres,  Aipi- 
»  nat,  s'est  fait  un  jeu  de  tout  ce  qu'il  y  a  de 
»  plus  saint  chez  les  peuples.  II  a  vexé  une 
»  nation  simple.  Il  a  trompé  celle  au  nom 
»  de  laquelle  il  agissoit.....  Voilà  les  obstacles 
»  que  nous  avons  rencontrés!  Ajoutez-y  le 
■a  poids  d'une  armée  à  nourrir,  dans  un  pays 
»  pauvre,  et  vous  verrez  si  la  nation  helvé- 
»  tique  a  pu  faire  plus  qu'elle  n'a  fait,...  J'ai 
f  ouï  parler  dans  le  cours  de  cette  discussion 
»  d'une  contribution  imposée  par  Masséna  à 
v>  la  ville  de  Zurich  !  Masséna  est  mon  héros  ! 
»  Mais  si  le  fait  est  vrai,  il  a  violé  l'indé- 
»  pendance  d'un  peuple  allié,  il  a  terni  ses 
.»  succès ,  et ,  de  concert  avec  le  gouveme- 
»  ment,  nous  lui  opposerons  toute  la  résis- 
»  tance  qui  convient  à  un  peuple  libre.  » 

C'étoit  ainsi  que  la  vérité  commençoit  à  se 
faire  entendre  par  l'organe  de  ceux  dont  les 
cœurs,  momentanément  égarés  par  un  faux 
enthousiasme  pour  une  liberté  imaginaii'e , 
étoient  pourtant  de  vrais  Suisses.  Tel  étoit 
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alors  le  langage  d'un  des  chauds  partisans  de 
la  révolution,  mais  dont  le  bon  sens  et  le 
jugement  n'étoient  pas  aveuglés  par  l'ambi- 
tion, ou  un  faux  amour  propre.  Telle  étoit  l'o- 
pinion qu'il  osoit  manifester  en  présence  d'une' 
armée  de  quatre  vingt  mille  François.  Tel  étoit 
le  cri  de  la  conscience  poussé  par  l'amer  senti- 
ment des  calamités  sans  nombre  dont  ces  faux 
amis  avoient  accablé  l'infortunée  Helvétie. 

Les  dernières  et  exhorbîtantes  demandes 
de  Masséna ,  impérieusement  exigées,  sur  des 
contrées  déjà  dévastées  par  le  séjour  de  son 
armée ,  excitèrent  une  indignation  si  générale 
et  si  spontanée  que  le  Directoire  lui-même 
fut  forcément  entraîné  à  se  prononcer  dans 
le  même  sens.  Dans  son  message  au  corps  lé- 
gislatif du  8  Octobre ,  il  s'exprimoit  en  ces 
termes  :  «  Nous  espérions  pouvoir  vous  an- 
»  noncer  que, cédantàla  justice  et  à  la  force 
D  de  nos  représentations, le  général  auroit  re- 
»  tiré  les  ordres  donnés ,  maïs  notre  attente 
»  vî&nf  d'être  déçue. 

»  Nous  ne  nous  étenptrons  pas ,  citoyens 
»  représentans ,  sur  les  réflexions  qui  se  sont 
»  présentées  â  nos  esprits  et  les  sentimens  qui 
*  ont  agité  nos  cœurs,  à  la  nouvelle  de  pa- 
»  reils  procédés  :  sans  doute  il  n'est  aucun  de 
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»  VOUS  qui  ne  les  partage....  Malgré  mille  ras- 
»  tances  de  notre  part ,  mille  promesses  de  la' 
»  part  du  gouvernement  fnmçois  fe**  de  ses 
»  agens,  nous  n'avons  cessé  de  (ouroir  et 
»  nous  fournissons  enctH-e  &  l'armée  ;  four- 
»  rages  ,  voitures ,  chevaux,  armes,  foumi- 
»  tures, entretien  de  troupes  ,  avances  et  mu- 
1*  nitions  de  toute  espèce.  Aucune  occasion 
»  de  faire  des  représentations  aii  gouverne"  . 
»  ment  François ,  par  l'organe  de  notre  mi- 
»  nistre  à  Paris ,  n'a  été  négligée.  Elles  sont 
*  demeurées  sans  efiet  etc.»  etc.  » 

Enfin  ce  Directoire  helvétique  qai  josqnes 
là  n'avoït  parlé  de  la  Grande  Nation  que 
comme  d'une  alliée  magnanime  et  libératrice  ■, 
fut  forcé,  par  l'opinion  publique,  de  changer 
de  langage  et  de  rendre  un  arrêté  (•),  pair 
lequel  il  ordonnoit  aux  chambres  admi- 
nistratives de  refuser  absolument  l'emprunt 
demandé  et  de  ne  faire  aucune  livraison  quel- 
conque, à  qui  qiïe  ce  fût,  sans  y  être  for- 
mellement autorisées  par  lui ,  sous  peine  pour 
les  membres  des  dites  autorités  d'en  être  res- 
ponsables en  leurs  perscmnes ,  en  leurs  biens, 

O.  BaUelin  officiel ,  aamdro  36,  du   tS   Octobre 
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et  d*être  regardées  et  traitées  comme  des  pré- 
varicateurs et  des  traitres. 

I)  est  aisé  de  concevoir  la  setisation  qtie  dut 
causer  cette  coorageose  résolution ,  la  prc 
mière  que  le  pouvoir  exécutif  eût  osé  prendre 
en  faveur  de  l'indépendance  nationale.  Les 
cœurs  aigris  par  tant  de  perfidie,  se  sentant 
enhardis  par  ce  vigoureux  arrêté, exhalèrent 
leur  sentiment  dans  la  séance  du  Sénat  du 
i4  Octobre. 

•»  Qu'est-ce  qu'an  emprunt ,  s'écria  Bay , 
»  qu'on  demande  les  armes  à  la  main ,  à  un 
n  allié  désarmé,  sous  menaced'exécutionmili- 
»  taire? . . . .  Ah  !  citoyens  celui  d'entre  nous 
•n  qui  n'aime  pas  mieux  s'exposer  au  sort  le 
»  plus  affreux,  que  de  voir  .sa  patrie  livrée 
>  à  là  honte,  n'a  pas  le  sang  d'un  Suisse. 
V  II  est  né  pour  être  un  esclave  abruti.  De  la 
»  conduite  que  nous  allons  tenir,  dans  cette 
»  lésion  du  traité  qui  nous  lie  aux  François» 
»  dépendra  l'existence  ou  l'anéantissement 
»  de  notre  république ,  l'honneur  oh  la  honte 

*  de  ses  représentans Sommes-nous 

■K  fermes?  Le  peuple  helvétique  hoflorera  en 
»  nous,  des  hommes  qui  sont  prêts  à  tout 
»  sacrifier  dès  qu'il  s'agit  de  leurs  devoirs, 
»  de  l'indépendance  de  leur  pays  et  de  l'hon.- 
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»  neur  national.  Sommes-nous  lâches  ?  L'Heï- 
»  vétie  ne  verra  en  nous ,  que  des  misérables 
»  gui  se  jouent  de  la  liberté  et  qui  aux  dépens 
»  de  leur  patrie  aspirent  à  des  faveurs  étran- 
»  gères.  Les  François  eux-mêmes  ne  verront 
»  plus  en  nous  de  dignes  alliés,  mais  des 
»  ilotes  insensibles,  etc, ,  etc. ,  » 

Le  sénateur  Bay  qui  portoit  un  cœur  plein 
de  franchise  et  déloyauté,  présumoit  encore 
trop  favorablement  às&  intentions  du  Direc- 
toire de  France,  nous  verrons  bientôt  tout  ce 
dont  il  étoit  capable. 

t/sWrt  qui,  quoique  chaud  partisan  de  la 
révolution,  ne  perdoit  aucune  occasion  de 
protester  contre  la  tyrannie  de  la  Fi-ance, 
répondit  à  un  député  qui  cherchoit  à  excuàer 
les  mesures  de  Masséna ,  en  lui  disant  :  u  La 
»,  déesse  de  la  liberté  se  couyre  d'un  cr^ , 
»  quand  elle  voit  ses  droits  violés  à  ce  point, 
»  et  l'héroïque  Masséna  forcé  de  devenir 
»  l'instrument  de  toutes  ces  mesures.  Laforce 
»  est  plus  que  la  justice ,  il  est  prai,  laform 
»  peut  vaincre  la  faiblesse:  mais  la  justice 
y  triomphera  tôt  ou  tard  et  la  honte  attend 
»  l'injusticCt  » 

La  grande'  majorité  des  deux  conseils  se 
prononça  fortement  en  faveur  de  la  résolu- 
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tion  prise  par  le  Directoire.  Mais  ,  hélas  !  cette 
étincelle  d'énergie,  cet  éclaïr  d'esprit  public 
□e  servit  qu'à  faire  sentir  plus  évidemment 
la  dépendance  dans  laquelle  on  étoit  tombé; 
car  Masséna ,  bien  assuré  d'être  approuvé  d 
Paris ,  se  riant  d'ailleurs  de  l'audace ,  ridicule 
à  ses  yeux ,  du  gouvernement  helvétique  dans 
cette  circonstance,  fît  connoitre  à  son  armée 
par  une  proclamation  du  16  Octobre,  l'arrêté 
du  gouvernement  helvétique  qui  le  privoit, 
momentanément ,  de  la  satisfaction  de  payer 
ses  braves  troupes;  ajoutant;  «  //  est  aisé  de 
»  reconnottre  la  main  qui  a  dicté  cette  mesure 
f>  et  dans  quelle  intention  elle  a  été  prise , 
»  mais  il  est  de  la  dignité  de  l'armée  ^en 
»  prévenir  Us  effets.  » 

Peut-être  que  Masséna  voyoit  dans  cette 
conduite,  l'intention  de  causer  dans  son 
armée,  qui  n'étoit  pas  payée,  un  mécontente- 
ment assez  prononcé  pour  l'engager  à'  évacuer 
la.  Suisse.  Peut-être  aussi  qu'on  peut  expli- 
quer cette  sentence  énigmatique  du  général 
françois,  en  se  rappelant  que  c'étoït  l'époque 
où  le  gouvernement  consulaire  vénoit  de  rem- 
placer en  France  celui  du  Directoire  et  où 
l'opinion  étoit  généralement  répandue  en 
Suisse  que  le  directeur  Laharpe  a-voit  formé 
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le  profet  d'imiter  l'exemple  du  gënéral  Buona- 
poi'te  en  renversant  le  gouvernemeat  et  en  se 
faisant  nommer  premier  consul  de  la  Répu- 
blique helvétique.  Or,  dans  cette  hypotbàse, 
comme  la  nation  se  déclaroit  toujours  plus 
fortement  contre  la  tyrannie  du  Directoire 
de  France,  Labarpe  devoit  nécessairement 
ae  prononcer  en  faveur  de  ce  mouvement 
national.  II  devoit  céder  i  l'opinioa  pour 
reconquérir  des  partisans  dans  \e$  deux  con- 
seils, il  devoit,  pour  se  populariser,  cherchei; 
les  moyens  de  soulager  le  peuple  et  les  met- 
ire  en  évidence,  en  lui  faisant  espérer  la 
prochaine  évacuation  du  sol  de  la  patrie  par 
l'armée  françoïse.  Il  devoït  enfin  louvoyer 
adroitement,  à  travers  tous  les  ecuells,  qui 
sembloient  se  multiplier  autour  de  lui,  en 
cherdiant  à  allier  sa  conduite  passée  avcQ 
eelié  que  les  circonstances  présentes  exigoient 
de  lui.  Telles  dévoient  être  ses  vuea  pour 
stimuler  l'esprit  public  en  sa  faveur ,  se  mena- 
ger  des  ressources  pëcuoiaires  et  se  rendre 
en  Suisse  maître  du  pouvoir  suprême ,  comme 
Buonaparte  l'avoit  fait  eu  France.  Mais  pour 
réussir  dans  ce  dessein,  Laharpe  n'avoit  pas 
comme  Buonaparte  une  réputaticHi  militaire 
acquise  par  denombreuses  et:  brillantes,  vic:* 
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toires,  et  il  n'avoit  ni  ses  talens  ni  son  génie. 
En  France,  comme  en  Suisse,  le  pouvoir  du 
Directoire  éloit  détesté  :  mais  en  IVance 
Buonapavte  étoit  appelé  au  consukt  par  Is- 
VGQU  général,  pour  mettre  un  terme  à  la  lîcencs 
l'évôlutionnaire;  tandisqu'en  Suisse,  Laharpe 
étoit  repoussé  du  gouvernement  pap  l'opimon 
publique,  qui  l'accusoit  d'avoir  été  l'un  des 
principaux  provocateurs  de  l'entrée  des  Fran- 
çois ,  l'un  des  auteurs  de  la  constitution 
abhorrée  qu'on  vouloit  renverser,  l'un  des 
négociateurs  les  plus  actifs  dq  traité  olTensif 
et  défensif  qui  avoit  livré  l'Helvétie  captive 
à  la  République  françoise ,  et  enfin  l'un  des 
chefs  qui ,  à  la  tète  du  nouvel  ordre  de  choses , 
avoit  montré  le  caractère  le  plus  impérieux 
et  le  plus  despotique.  Laharpe  étoit  donc  bien 
éloigné  d'avoir  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
chances  de  succès  que  Buonaparte,  cepen- 
dant il  voulut  tenter  cette  entreprise  périlleuse. 
Nous  verrons  dans  le  chapitre  suivant  quel 
en  fut  le  résultat  et  nous  terminerons  celui-ci 
en  disant  qu'un  des  derniers  actes  de  la 
tyrannie  la  plus  révoltante  du  Directoire  de 
France,  envers  le  gouvernement  helvétique, 
fut  de  lui  donner  l'ordre  d'annuler  l'arrélé 
qu'il  avoit  fait  publier  contre  la  levée,  des 
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emprants  et   des   contributions  exigés  par 
Masséna  ! 

Il  semble  que  les  puissances  européennes 
auroient  du  prévoir  enfin,  dans  une  pareille 
violation  du  droit  des  gens  ('),  tout  le  danger 
d'un  tel  système  et  qu'elles  auroient  du  réunir 
toutes  leurs  forces  pour  combattre  et  détruire 
un  pouvoir  aussi , terrible ,  que  menaçant. 

('}  Otte  TÎolation  du  droit  des  gens  fut  dans  cette 
occasion  poussées)  ioia  que  Bdie,  pour  avoir  fait  quel- 
ques représea  ta  lions  contre  la  levée  des  800,000  francs 
que  Masséna  avoit  demandés,  fut  condumuée  k  lui  ea 
Iburoir  1 ,600,000 ,  soit  deux  millions  quatre  cent  mille 
francs  de  France. 

Vojei  le  bulletin  officiel ,  oninéro  5,  du  6  Novembre 
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CHAPITRE    X. 

Etat  déplorable  de  la  Suisse  après  la  retraite  <^ea 
armées  ausiro  -  russes.  —  Rapport  de  Zschnkke 
commissaire  du  gouveroement  helvf^tiqite.  — Im- 
pression qu'il  ptoduit  dntis  toute  l'Europe.  —  Lutte 
ODverte  entre  les  conseils  législatifs  et  le  Direc- 
toire.—  On  demande  à  grands  cris  des  change^ 
mens  k  la  constitution.  —  Sourdes  dëmarcLes  du 
directeur  Laharpe  dans  le  but  de  renverser  le  gon- 
Ternement  d'une  manière  violente  et  de  s'emparer 
du  pouvoir.  —  Son  entrevue  secrète  avec  le  secré- 
taire généraL MoDSSOD.  —  Suites  de  celle  alTiire. -> 
Le  projet  dé  Labarpe  est  déjoué.  —  Aévolution  dn 
7  Janvier  rSoo  par  laquelle  Lafiarpe,  Oberlin  et 
Secrelan  sont  expulsés  du  Directoire. 

J-JÛRS'QUE  les  communications  furent  réta- 
blies avec  les  Cantons  qui  avoient  été  occupés 
par  l'armée  aiislro-russe ,  et  qui  étoient 
devenus  le  théâtre  de  la  guerre,  on  put  juger 
du  degré  de  misère  et  de  dévastation  de  ces 
maibeu reuses  contrées  que  les  habitans  avoient 
préféré  abandonner  plutôt  que  de  se  sou- 
mettre à  la  force  françoise.  Ces  tristes  événe- 
mens,  conséquence  inévitable  d'une  invasion 
étrangère ,  sont  si  peu  connus  de  la  génération 
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présente  et  ont  été  si  vite  oubliés  de  celte 
qui  en  fut  témoin,  qu'il  ne  sera  peut-être 
pas  sans  utilité  d'en  retracer  le  douloureux 
tableau,  et  pour  cela  je  ne  puis  mieux  faire 
que  de  transcrire  le  récit  officiel  du  commis- 
saire du  gouvernement, Zschokke,  qui  avoit 
été  envoyé  sur  les  lieux  pour  prendre  con- 
noissance  de  l'état  réel  des  choses,  et  rendre 
aux  innocentes  victimes  quelqu'espérance , 
par  la  promesse  de  nombreux  et  prompts 
secours. 

u  Voyageur  !  (  dit-il  dans  le  bulletin  officiel 
»  du  2  Novembre  1799)  Vis-tu  jamais  les 
■  campagnes  fleuries  du  Canton  des  Waldstet- 
»  len  ?  Vis-lu  jamais  ce  pays  jouissant ,  il  y  a 
»  une  ahnée,  de  l'aisanceet  de  la  prospérité? 

*  Ah!  si  tu  y  reportols  tes  pas,  tu  n'aper- 
»  cevrois  plus  qu'un  théâtre  de  dévastations 
»  et  d'horreurs 

»  Connois-tu  le  grand  et  rithe  bourg  d'Al- 

*  torf,  où  s'étoient  réfugiées  l'hospitalité  et 

*  l'abondance  ? Bevïens  dans  ces  con- 

»  tréeSgOù  lu  les  voyois  autrefois,  tu  ne  les 

»  retrouveras  plus.  Tu  n'apercevras  plus  qu'un 

*  désert  et  tu  verras  ses  habîtans  pleurant  sur 
H  des  décombres,  implorer  ton  secours.... 
»  Te  rendis-tu  jamais  sur  le  St.  Gothard  par 
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«  cette  route  où  l'industrie  de  l'homme  a 
»  fertilisé  le    roc   le    plus  aride,  et  où  le 
«  sauvage  vallon  d'Urseren  t'offrit,  après  les 
«  fatigues  d'un  pénible  voyage,tout  ce  qui  pou- 

*  voit  te  les  faire  oublier? Reviens-y! 

»  Tu  chercheras  en  vain  les  scènes  douces  qui 
»  avoient  ému  ton  cœur.  Tu  ne  trouveras  plu» 
»  qu'un  désert.  Tu  ne  verras  plus  que  quel- 
»  ques  hommes,  ou    se  traînant,  avec  les 

*  signes  du  plus  sombre  désespoir,  autour  ds 

*  leurs  cabanes  détruites,  ou  arrachant  dans 

*  les  campagnes  la  dernière  pomme  de  terre 
n  qui  a  échappé  à  la  dévastation. 

»  Passas-tu  quelques  jours  dans  les  champs 

*  fertiles  de  Schwitz? Ils  sont  devenus 

»  des  champs  de  bataille.  Les  habilans  les 
)•  plus  riches  ont  fui.  La  crainte  et  la  dou- 
!•  leur  sont  restées.  Les  maisons  ont  été  pil- 
D  lées.  Il  est  plusieurs  infortunés  sans  lit. 
n  II  en  est, dont  les  larmes  et  l'argent  ont 
»  obtenu  de  leurs  ravisseurs  les  objets  les 

*  plus  nécessaires. 

f  Contemplas-tu  jamais  svec  admiration  la 
»  superbe  temple  d'Eiosidlen?  Ou  ,  ployas-tu 
»  quelquefois  ton  genou  devant  ses  saints  au* 
V  tels?  Retournes-y  maintenant  et  tu  verras 
»  dans  cette  enceinte  sacrée  les  traces  affreuses 
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j>  qu'ont  laissées  le  pillage  et  la  cruauté. .', 
f  Je  ne  parlerai  pas  de  toi ,  plus  infortuné 

*  pays  de  Stantz  ! . . ,  ,  Tes  malheurs  t'ont 
n  rendu  fameux  dans  le  monde ,  et  les  ha- 
it bitans  des  contrées  les  plus  éloignées  ont 

*  pleuré  sur  ton  sort ......  11  est  impossible 

'  *  de  donner ,  ptar  une  description,  une  juste 

»  idée  de  toute  l'étendue  du  mal.  Des  mil- 
y  liers  de  familles  aisées  ne  savent  plus  au- 

*  jourd'hui  de  quoi  elles  vivront  demain , 
»  avec  quoi  elles  préserveront  leurs  enfans 

*  des  rigueurs  de  l'hiver,  ou  comment  elles 

»  les  garantiront  de  la  faim Oh.'sinous 

»  eussions  péri  sur  le  champ  de  bataille  avec 

*  nos  pauvres  enfans ,  combien  nous  serions 
y  plus  heureux  /  Voilà  ce  que  me  disent  en 
»  pleurant  plus  d'un  père ,  plus  d'une  mère  î 

y  On  pourra  peut-être  m'accuser  d'exa- 
»  gération ,  (ajoute  le  commissaire  du  gouver- 
nemépt  Zschokke)  ,  »  maïs  je  le  proteste  ,  ja- 
y  maià.mes  descriptions  ne  pourront  attei- 
»  dre  l'étendue  du  mal.  Ecoutez  le  tableau 
»  que  les  municipaUtés  en'  tracent  elles- 
M  mêmes.  » 

On  écrit  d'Urseren  :  «  Déjà  mal  partagés  par 
»  la  nature  nous  avons  perdu  le  peu  qu'elle 
»  nous  avoit  accordé.  Les  deux  tiers  de  ce 
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»  qui  reste  d'habitans  sont  réduits  à  la  men- 
»  dicité.  Leurs  maisons  sont  pillées,  leur 
»  bétail  tué  ,  leurs  fourrages  consumés. 
»  La  positiond'AUorf  n'est  pasmoînsaSi'euse, 
»  Ce  bourg  détroit  offre  seul  six  cents  men- 
»  dians  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Ce 
M  qui  prouve  en  peu  de  mots  l'étendue  du 
»  maL  > 

On  écrit  de  Schwitz  :  «  Avant  que  d'é- 
»  prouver  les  dévastations  de  la  guerre,  nous 
»  vivions  heureux  et  contens  des  productions 
»  de  nos  montagnes  et  de  nos  vallées;  tous 
»  les  autres  besoins  nous  étoient  étrangers- 
»  Infortunés  que  nous  sommes  !  Quel  cban- 
»  gement  s'est  opéré  !  Le  bonheur  n'existe 
»  plus  parmi  nous.  La  paix  a  fui  au  loin. 
»  Tout  nous  manque,  Nos  cabanes  sont  pil- 
»  Iées.Nos  grangessontvides.Nos  campagnes 
»  sont  détruites  pour  plusieurs  années.  Nos 
»  légumes  et  nos  fruits  ont  été  ari'achés  avant 
»  leur  maturité. 

Dans  n  otre  commune  un  grand  nombre 
»  d'infortunés  manquent  de  tout;  dans  celle 
r>  de  Miittbenthat  te  tableau  des  citoyens  ré- 
i>  duits  à  la  mendicité  s'élève  déjà  de  six  à 
"  sept  cents  personnes'. 

»  Ëinsidlen  offre  des  scènes  également  dé- 
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*  rhirantes.  Déjà  avant  la  guerre  son  peuple 

*  ne  vivoit  que  de  pèlerinages  et  d'aum6- 

*  nés... .  Aujourd'hui  qui  leur  donnera  des 
»  habita  et  du  pain  ?» 

Le  rapport  du  eommissaîre  Zschokke  n'é* 
toit  pas  le  Sf  ul  qui  révélât  les  calamités  de 
l'innocente  Helvétie ,  voici  ce  qu'écrivoit  en 
Novembre  179g  le  citoyen  Wild,  commis- 
saire du  gouvernement  en  Valais,  dans  son 
adresse  aux  âmes  bienfaisantes  : 

«  Le  malheureux  Valais  qui  déjà  ne  présen. 
«  toit  au  commencement  de  Juin  que  des  tas 
»  de  cadavres,  des  villages  brAlés  et  des  dé- 
*>  combres  fumans ,  offre  encore  un  spectacle 
»  d'horreur  et  de  dévastation.  lies  beaux  vil- 
■  lages  de  Varronney  Tckîgnerey ,  Magat» 

*  Embs  y  Lingwurm ,  Jennen  et  Greniols  sont 

*  entièrement  brûlés.  La  moitié  du  village 

*  de  Mound  est  en  cendres.  Une  multitude 
-  »  de  maisons  isolées  sont  également  dévenues 

i>  la  proie  des  âammes.  La  partie  supérieure 
**  depuis  Sierre  n'ofire  pas  des  scènes  moins 
»  pénibles.  Tout  est  enlevé,  tout  est  détruit; 
»  les  fenêtres,  les  portes,  les  planchers  et 
»  jusqu'aux  toits  des  habitations.  Nombre 
»  d'hâbitans  rentrent  dans  leurs  foyers.  Mais 
»  quel  spectacle  afifreux  !  Des  murs  renversés, 
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»  d«s  champs  déserts ,  des  décombres  «  des 
»  ruines.  Déjà  l'hiver  approche,  et  il  n'y  a 
»  encore  aucun  moyen  de  subsistance,  ni 
»  ahri  contre  ses  rigueurs.  Il  y  a  plus  de 
»  quinze  jours  que  les  malheureux  habitans 
p  de  cette  contrée  sont  forcés  de  se  nourrir 

V  avec  des  grains  de  surreau.  Les  malades 
K  sont  dans  l'état  le  plus  pitoyable.  J'en 
»  ai  visité  moi-même  qui  ci-devant  étoient 
»  riches,  je  les  ai  trouvés  presque  nus  dans 
»  des  chambres  ouvertes.  On  peut  d'après 
»  cela  se  faire  une  idée  de  la  misère  qu'é~ 

V  prouvent  les  familles  où  il  y  a  beaucoup 
»  d'enfans  !etc.  ,etc.  » 

Pour  secourir  ces  infortunés,  les  charité» 
et  les  secours  en  tout  genre,  envoyés  du  Pays 
de  Yaud ,  furent  immenses ,  car  le  caractère 
de  ses  habitans  est  naturellement  bon  et  com- 
patissant au  malheur  de  ses  semblables.  (') 

Tels  étoient  les  bienfaits  qu'avoit  répandu 
sur  la  Suisse  cette  Grande  Nation ,  cette  Ré' 
publique  Mère  que  se&  apologistes  ne  disoient 
armée  que  pourdéfendre  les  droits  de  l'homme. 

Telle  étoit  sa  conduite  envers  un  peuplé 

O,  \oyti.  h  Ml  rfgsrd  la  déclaration  du  préfet  nutto- 
nal  dans  le  bullatiD  dcLausaDne,  du  iSNoTentbre  1799. 
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heureux  ft  libre,  son  allié.,  qui  pendant 
des  siècles  avoit  donné  à  la  France  tant 
de  preuves  de  fidélité  et  d'attachement  en 
combattant  pour  elle  et  rivalisant  avec  ses 
propres  guerriers!  Telle  étoit  la  récompense 
qu'obtenoit  la  nation  helvétique  pour  son 
dévouement  ! 

L'effrayant  tableau  du  commissaire  Zschokke 
étott  suivi  d'un  appel  à  la  charité  de  tous 
les  peuples  ;  conçu  en  ces  termes  : 

«  Homme  bienfaisant  abandonnerois-tu  à 
»  leur  désespoir  ces  infortunés  montagnards"! 
»  Tu  peux  soulager  leurs  maux,  tes  bien- 
»  faits  peuvent  sécher  les  larmes  qui  tom- 
*>  bent  de  leurs  joues  livides.  Ne  tarde  pas. 
*>  N'hésite  plus. ...Déjà  ton  bon  ange  t'at- 
»  tend  ....it  sourit....il  écrit  ta  bonne  action 
»  dans  le  livre  des  récompenses. 

»  Homme  opulent  écoute!  Ici  gémit  étendu 
»  sur  la  paille  un  vieillard  malade,  un  en- 
»  fant  délaissé  ....  Comme  Dieu  t'a  beaucoup 
»  donné;  donne  aussi  quelque  chose  aux 
»  autres.  Et  toi  qui  recueilles  en  paix  ta 
»  moisson,  garde  toi  d'oublier  qu'il  est  des 
»  milliers  de  malheureux  pour  lesquels  il 
»  ne  fut  point  de  jour  de  moisson  cette 
»  année. 
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»  Oh  !  mes  concitoyens  !  Ainsi  que ,  les 
»  yeux  baignés  de  larmes ,  j'implore  main- 
»  tenant  votre  pitié  pour  des  milliers  d'in' 
n  fortunés;  ainsi,  au  jour  des  rétributions 
»  je  reparaîtrai  à  leur  tête ,  devant  le  ttône 
n  de  Dieu  ,  et  là  leurs  actions  de  grâces  mon- 
»  teront  en  bonne  odeur  pour  vous  jusqu'au 
»  Juge  Suprême.  » 

Cet  appel  A  la  charité  produisit  en  Suisse 
et  dans  toute  l'Europe  une  impression  impos- 
sible à  décrire.  Dans  tous, les  Cantons  on 
forma  des  associations  particulières  pour 
rassembler  des  secours  en  meubles,  vètemens, 
denrées,  argent  et  pour  les  faire  parvenirsûre- 
ment  à  ceux  qui  en  avoient  un  si  grand 
besoin.  C'est  avec  un  sentiment  bien  doux 
que  nous  pouvons  dire  que  dans  cette  cir- 
constance le  Pays  de  Vaud  se  distingua  par 
sa  générosité  :  car  indépendamment  de  tout 
ce  qu'il  envoya  dans  ces  malheureuses  con- 
trées,plus  de  deux  cents  enfans  furent  reçus, 
élevés  et  en  quelque  sorte  adoptés  par  di- 
verses familles  de  ce  Canton. 

L'Angleterre  toujours  grande  et  généreuse 
fournit  des  sommes  très  considérables  ;  l'Al- 
lemagne donna  aussi  des  témoignages  de 
son  active  sensibilité.  De  tous  côtés  des  se- 
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cours  abondans  vinrent  consoler  ces  iofor' 
tiinës,  et  prouver  que  la  charité,  cette  belln 
vertu  dirétienne,  n'avolt  pas  été  étoutTée  par 
l'irréligion  du  siècle.  La  France  répubUcainef 
cause  de  tant  de  souffrances ,  fut  la  seule  na- 
tion voisine  qui  s'y  montra  insensible  ;  tant 
son  caractère  national  étoit  dénaturé  par  les 
principes  et  tes  excès  de  la  révolution. 

Tandis  que  ces  actes  de  bienfaisance  ve- 
noïent  adoucir  les  peines  de  tant  de  mal- 
heureux et  venger  l'htimanité  de  tant  de 
cruautés,  les  chefs  influens  du  Directoire 
helvétique  demandoient  l'arrestation  et  la 
mise  en  accusation  des  magistrats  qui,  durant 
le  séjour  des  armées  austro-russes  à  Zurich, 
avoient  été  à  la  tète  de  radministration  de 
ce  Canton. 

Cette  demande  remplit  d'indignation  la 
grande  majorité  des  représentons  de  la  nation 
contre  le  pouvoir  exécutif.  De  vives  discus- 
sions s'élevèrent  à  ce  sujet  dans  le  grand 
conseil  et  dans  le  sénat. 

Escher  (■)  prenant  la  parole  exprima  son 
opinion  en  disant  :  «  Si  le  sang  doit  couler 

(').  Devean  célèbre  Jèa  lors  par  lei  ouTragei  de  h 
LÏDth. 
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»  pour  la  liberté,  il  ne  doit  pas  couler  pour 
s  la  vengeance.  Hors  d'état  de  soutenir  la 
»  guerre  par  nous-mêmes ,  nous  voyons  dant 
»  notre  pays  deux  puissances  agiter  uneque- 
»  relie  dont  le  sort  est  encore  incertain.  Dans 

*  cette  position  qu 'avions-nous  de  mieux  4 
«   fait-e  que  de  rester  Sdèles  aux  principes  de 

*  la  justice.  Que  voulez-vous  d'ailleut-s  que  fa»- 
»  sent  les  individus  qui  se  trouvent  dans  un 
»  pays  où  l'ennemi  entre?  Voulez-vous  let 
y  punir  de  ce  que  vous  avez  été  trop  foiblei 
»  pour  lesdéfendre  et  de  ce  qu'ils  ont  accepté 
»  une  place  pour  être  utiles  à  leurs  con- 
»  citoyens?  Je  vote  pour  l'ordre  du  jour.  » 

Zimmermann  organe  de  la  commission 
chargée  d'examiner  cette  importante  afiaire, 
dit  dans  son  rapport  :  «  Il  est  temps  que  les 
«réactions  cessent...,  et  cependant  quelle 
»  immense  prbe,  l'emprisonnement  du  gotir 

*  vernement  de  Zurich  ,  et  par  une  consé- 
»  quence  nécessaire ,  de  tous  les  autres  gou- 
»  vernemens  provisoires,  donneroit  aux  ré- 
i>  actions.  Chaque  persécution  a  une  force 
T>  réagissante  sur  le  persécuteur.  Elle  n'attend 
»  que  l'occasion  d'agir,  etc.,  etc.  » 

Plusieurs  autres  membres  parlèrent  dans 
le  même  sens  et  la  majorité  des  deux  coo> 
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seîls  décida  que  les  magistrats  arrêtés  dé- 
voient être  relâchés,  qu'ils  ne  seroient  point 
poursuivis  et  que  le  Directoire  ayant  agi 
ïnconstitutionnellement  et  arbitrairement  , 
lorsqu'il  s'étoit  permis  de  destituer  quelques 
membres  du  tribunal  d'appel  de  Zurich ,  son 
arrêté  devoit  être  cassé  et  envisagé  comme 
nul. 

Cette  lutte  ouverte, entre  le  pouvoir  exé- 
cutif et  les  conseils  législatifs,  ne  pouvoit  se 
terminer  que  par  quelque  catastrophe  ou  quel- 
que coup  d'état. 

Les  vices  de  la  constitution  étaient  géné- 
ralement reconnus;  une  commission  avoit 
été  chargée  de  proposer  les  changemens  à 
faire  à  cet  acte  constitutionnel,  créé  par  la 
passion  et  imposé  par  la  force.  Le  travail 
de  cette  commission  devoit  être  soumis  aux 
deux  conseils,  qui  depuis  quelque  temps 
sembloient  s'occuper  de  préférence  des  ques- 
tions relatives  au  renversement  du  Direc- 
toire ;  et  cela  parce  que  l'on  avoit  reconnu  qu'il 
suflBsoit  qu'un  de  ses  membres  eût  une 
influence  marquée  sur  deux  de  ses  collègues 
pour  exercer  à  lui  seul  une  autorité  absolue, 
équivalente  à  la  dictature.  D'accord  sur  le 
principe  de  détruire  ce  dangereux  pouvoir 


p:h»Google 


(  333  ) 
par  une  meilleure  organisation ,  la  majorité 
de  la  commission ,  dans  son  rapport  du  1 7 
Octobre,  proposa  les  bases  fondamentales  d'un 
nouveau  proje  de  constitution  dans  lequel  un 
conseil  exécutif,  composé  de  neuf  membres, 
devoil  remplacer  le  Directoire  et  dans  la  séance 
du  29  Octobre  la  minorité  demanda  qu'il  fût 
composé  d'un  nombre  égal  à  celui  des  Cantons. 
Les  débats  relatifs  à  ses  importantes  questions 
se  prolongèrent  extrêmement  et  fournirent  à 
plusieurs  membres  l'occasion  de  dénoncer  à 
l'opinion  publique  le  pouvoir  arbitraire  et 
inconstitutionnel  que  le  Directoire.se  per- 
mettoit  d'exercer  sur  les  tribunaux  et  sur 
les  individus.  Le  sénateur  Ustéri  que  nous 
avons  déjà  cité  s'exprima  *comme  suit  dans 
la  séance  du  1 2  Décembre. 

«  Je  me  crois  obligé  de  vous  parler  avec 
i>  franchise;  fort  de  la  pureté  de  mes  vues, 
>»  je  livre  mon  discours  à  toutes  les  inter- 
»  prétations  et  je  n'en  dirai  pas  moins  ce 
»  qui  pèse  sur  mon  coeur. 

»  Les  maux  qui  oppriment  notre  patrie 
*  nous  sont  à  tous  connus  et  si  nous  pou- 
»  vioDS  les  oublier  un  seul  instant,  tous  les 
y>  rapports  qui  nous  parviennent  nous  aver- 
»  liroient  de  leur  réalité. 
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„  Ces  maux  ont  deux  causes.  Nous  devons 
M  chercher  la  première  dans  le  sé)our  d'une 
B  armée  étrangère  qui  partout  où  elte  se 
B  porte,  ne  laisse  aux  habitans  que  la  faim 
H  et  le  désespoir  ('). 

(').  Le  détail  auirani  est  lire  du  bulletin  officiel  ^ 
nnioëro  ag  du  4  Décembre  1799. 
■   «  Que  cens  qui  prétendent  que  l'Helïétie  se  pUinl  k 

■  lorl  des  charges  que  la  guerre  foît  peser  sur  elle,  "p- 

■  preDoent  que  depuis  <^u.rnto»  elle  a  dû  foornir  plut 
•  de  4,000  boeufs,  plus  de  30,000  quintauiL  de  grains, 
»  plus  de  100,000  rations  de  pain ,  plus  de  35,ooo  pin- 

■  les  de  vin,  plus  de  i5o,ooo  quintaux  de  foin  e1  une 
»  foule  d'autres  objets  doDtl'énnméralion  ne  peut  être 
»  Faite  ici.  Qu'ils  apprennent  que ,  dann  cet  aperçu  gé- 

'<•  néral,  le»  réquisitions  partielles  des  ajfCt»  ssbatlernes 

■  ne  sont  point  comprises.  Qu'ils  apprennent  qu'ouïr* 

>  ces  réquisitions  le  service  des  hâpitaut  et  une  partie 

>  des  services  des  charrois  sont  â  U  charge  de  l'Hel- 

■  vdtie.  Qu'ils  apprennent  enfin  que  le  seul ,  le  petit  et 

■  pauvre  Canton  du  Valais  a  fourni  depuis  l'entrée  des 
»  François  en  Suisse ,  8,000  bêtes  à  cornes  ;  alors  seu- 

■  lement  ils  sentiront  l'injustice  de  leurs  reproches.  ■ 
Dans  la  séance  du  grand  conseil  du  9  Décence  , 

l'administratioa  du  Canton  de  Sentis  se  plaignit  de  l'é- 
puisement complet  de  ce  Canton  ,  oecasioné  par  des 
réquisitions  continuelles.  Seulement  pendant  le  mois 
d'Octobre ,  il  nvoil  dû  livriy  k  l'armée  Françoise  154,000 
rations  de  pain  à  une  livre  et  demie  chaque  :  176,000 
ratiousde  viande,  6,644 mesures  de  vin,   i,5i6  pots 
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»  Nou»  trouvons  la  seconde  cause  de  ces 
»  maux  dans  les  vices  de  notre  constitution 
t  et  dans  les  fautes  de  notre  gourernemenk 
»  actuel. 

y  Et  d'abord  st  nous  portons  les  yeux  sur 
»  le  Directoire,   qui  ne  s'aperçoit  pas  que 

*  la  passion  perce  dans  tous  ses  procédés 

»  qu'il  se  permet  des  discussions  inconstitu- 
»  tionnelles,  des  mesures  partiales  et  des 
w  ordres  inconséquent  ;  qu'il  procède  toujours 
»  révolutionnairement ,  qu'en  général  aucune 
»  de  ses  mesures  n'est  en  rapport  avec  la 
><  position  de  notre  patrie  «  les  besoins  de 
»  l'état  et  les  mœurs  d'un  peuple  qui  ne  veut 
»  que  justice. 

•  Qu'il  ne  peut  donc  pas  avoir  la  confiance 

*  du  peuple.  Et  comme  il  n'est  qu'une  voix 
n  à  cet  égard  ,  qu'en  effet  il  ne  l'a  pas. 

^  Si  nous  examinons  d'un  autre   côté  à 

d'ean  de  vie,  1,868  quinhux  de  pommea  de  terre, 
99,4oo  rations  de  paille  à  10  lï*rei ,  3,174  rnHoni  d'a- 
Toiiie  ,  2,3i6  toises  de  bois  ,  53i  livres  de  lumières.  Il  » 
fourni  de  plus  6,45 1  clun,  et  i5,7o5  cbevuus.  Eutiu  les 
frais  de  logeraeas  sont  évalues  à  3iS,goo  francs  de 
Suisse.  Après  avoir  fait  cette  triste  énumération  ,  la 
chambre  administrative  de  ce  Cantoa  imploroit  ds 
prompts  I 
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»  quoi  se  réduisent  les  travaux  des  légisk- 
»  teurs,  nous  tes  voyons  consacrés  en  partie 
p  à  des  réclamations  particulières  et  à  des 
»  objets  d'un  intéi"êt  local,  en  partie  à  la 
»  censure  des  opinions  du  pouvoir  exécutif, 
w  Â  la  cassation  de  ses  arrêtés  et  de  nou- 
)•  veaux  décrets  qui  toujours  rebroussent  vers 
»  des  lois  déjà  existantes. 

»  Dans  cet  état  des  choses ,  faut  il  s'éton- 
»  ner  si  tout  menace  d'un  prompt  écroule- 
V  ment  et  si  le  peuple  manifeste  hautement 
»  son  mécontentement  et  son  impatience?  » 

Ce  fragment  du  discours  du  sénateur  Ustéri, 
connu  pour  être  un  chaud  partisan  des  idées 
libérales,  suffira  pour  donner  une  juste  idée 
de  la  déconsidération  ou  étoit  tombé  ce  gou- 
vernement et  du  peu  d'estime  qu'inspîroient 
ses  principaux  chefs  :  car  si  en  plein  sénat 
on  pouvoit  se  permettre  impunément  d'atta- 
quer de  la  sorte  l'impéritie  du  Directoire, 
il  étoit  aisé  de  prévoir  sa  chute  prochaine. 

Cette  accusation  publique  et  formelle  acheva 
de  perdre  dans  l'opinion  ce  premier  pouvoir 
de  la  République,  d'ébranler  son  autorité 
et  d'enhardir  tous  les  partis  à  se  pononcer 
contre  lui. 

Dans  cette  position  critique ,  Laharpe  sentît 
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que,  /pour  parer  le  coup  dont  il  se  voyoit 
menacé,  il  ne  lui  restoît  qu'un  seul  moyen  ; 
celui  de  céder  en  apparence  au  vœu  général 
et  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  espèce  de 
contre-révolution,  pour  renverser  le  gouver- 
nement; espérant  i  par  ce  moyen,  rester  le 
maître  du  mouvement  et  conserver  la  pre- 
mière place  dans  le  nouvel  ordre  de  choses. 
C'est  du  moins  la  seule  manière  dont  il  soit 
possible  d'expliquer  sa  conduite  durant  toute 
cette  époque. 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  célèbre 
physionomiste  et  pasleur  Lavater  adressa  la 
lettre  suivante  au  Directoire  exécutif. 

«  Citoyens  !  11  n'y  a  qu'une  voix  en  Helvétîe 
et  cette  voix  prononce:  Plutôt  les  François 
ou  les  Autrichiens  que  notre  gouvernement 
actuel.  Si  le  Directoire  helvétique  a  conçu 
le  plan  d'étouffer  toute  confiance,  de  révol- 
ter contre  lui  et  le  nouvel  ordre  de  choses, 
d'attiser  partout,  sans  pouvoir  l'éteindre,  le 
feu  de  la  révolte  et  de  l'indignation ,  il  ne 
peut  mieux  agir  pour  atteindre  ce  but ,  qu'il 
ne  fait  aujourd'hui.  Je  regarde  comme  un 
devoir,  citoyens  directeurs,  de  vous  donner 
cet  avis.  Les  gouvernemens  n'entendent  la 
voix  du  peuple  que  par  ce  moyen.  Je  regarde 

T.    I.  22 
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encore  comme  un  devoir  de  vous  annoncer 
une  chose  certaine ,  c'est  qu'une  accusation 
puissamment  appuyée  se  prépare  contre  vous, 
si  vous  ne  prenez  pas  les  plus  promptes 
mesures  : 

1°.  Pour  que  tous  les  Helvétieos  qui  ne 
«ont  pas  encore  rentrés  dans  leur  patrie  et 
qui  ;  après  examen ,  ne  sont  convaincus  d'au- 
cun crime  notoire  puisseut  revenir.  2".  Pour 
que  le  procès  aussi  injuste  que  scandaleux 
qui  s'élèvecontre  le  gouvernement,a<iiB/cri>n;, 
de  Zurich  soit  promptement  étouffé. 

3°.  Pour  que  l'abolition  de  la  dîme  (  ce 
vol  criant  d'Eglise  et  de  [HDprïété  )  soit  aussi- 
tôt rapportée  et  que  plus  de  3ooo  ministres 
et  instituteurs  soient  soustraits  au  désespoir 
par  un  paiement  sûr  ,  prompt  et  complet  de 
leurs  indemnités. 

Je  ne  pense  pas  citoyens  que,  suivant  un 
usage  abominable  et  tyrannique  y  vous  pas- 
siez à  l'ordre  du  jour  sur  ma  lettre ,  et  que 
par  votre  refus  de  souscrire  à  mes  proposi- 
tions, vous  augmentiez  l'indignation  que 
ressentent  déjà  contre  vous  quelques  cent 
mille  Helvétiena  de  tous  les  Cantoos. 

Salut  et  estime ,  si  vous  n'abusez  pas  Uc 
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votre  pouvoir ,  maïs  si  vous  vous  ea  servez 
d'une  manière  utile.  » 

3îgoéJean  Gaspard  Lavater, 

Ministre  du  St.  Evangile. 

Le  Directoire  loin  de  répondre  i  cette 
étrange  et  menaçante  lettre ,  ou  de  faire  saisir 
son  auteur,  comme  on  s'y  attendoit»  la  fit 
imprimer  et  répandre,  afin,  sans  doute,  d'e^ 
imposer  à  l'opinion  publique  ,  en  ayant  l'air 
d'en  approuver  le  contenu.  Cette  supposition 
parolt  d'autant  plus  vraisemblable,  lorsqu'on 
sait  qu'une  violente 'diatribe, contre  le  gou- 
vernement,  parut  en  même  temps  dans  le 
bulletin  officiel  du  ii    Décembre  179g. 

Cette  diatribe  dénonçoit  un  projet  de  ren- 
verser le  gouvernement.  Or  cette  dénonciation 
faite  dans  une  gazette  publiée  sous  la  pro- 
tection immédiate  du  pouvoir  exécutif,  ne 
pouvoit  venir  que  du  parti  qui ,  dans  le  Direc- 
toire, aBectoit  d'accréditer  l'existence  d'une 
conspiration  contrel'état, afin  de  masquer  celle 
que  lechefdeceméme  parti  méditoit  en  secret. 
Car  en  semant  ainsi  la  méfiance  et  ta  dis* 
corde  dans  les  conseils,  il  lui  devenoit  plus 
aisé  d'exécuter  le  coup-d'état  par  lequel,  k 
l'imitation  de  ce  qui  venoit  de  se  passer  en 
France,  le  18  brumaire  »  il  vouloit  renverser 
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Je  Directoire  et  lui  substituer  un  consulat, 
dont  il  devoit  occuper  la  première  place. 

La  lettre  de  Lavater  au  Directoire  Bt  une 
grande  sensation  dans  toute  la  Suisse.  Elle 
fut  imprimée,  réimprimée  et  répandue  en 
très-grand  nombre.  Chacun  vouloit  en  possé- 
der un  exemplaire  et  le  cri  général  étoit  ; 
■  Je  pense  comme  Lavater  !  Elle  devint  en  quel- 
que sorte  la  boussole  de  toutes  les  opinions, 
et  J'irapression  qu'elle  fît  sur  le  peuple  fut 
d'autant  plus  vive  qu'elle  étoit  écrite  par 
un  ministre  du  St.  Evangile  universellement 
respecté. 

Le  Directoire ,  comme  nous  l'avons  dit, 
ou  plutôt  son  chef,  loin  de  poursuivre  l'au- 
teur de  cette  lettre,  l'avoit  fait  publier:  Mais 
Lavater, n'étant  point  dupe  de  cette  tactique 
adroite  la  fît  lui-même  réimprimer  avec  l'a-; 
postille  suivante. 

«  Cette  lettre ,  que  Je  ne  destinois  point  à 
»  être  déjà  publiée,  vient  d'être  imprimée  par 
T>  onlre  du  Directoire  helvétique  sans  qu'où 
»  y  ait  ajouté  un  seul  mot.  Quel  que  soit  le 
»  motif  de  cette  publication  subite ,  il  ne 
»  m'Induira  pas  en  erreur.  Je  soutiens  ce 
»  que  j'ai  écrit  et  dés  qu'on  voudra  bien 
%  m'appeler  à  responsabilité,  je  saurai  don- 
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»  ner  pour  chaque  parole  une  réponse  satisfaî- 
»  santé. 

«  Puissé-je  avoir  bientôt  une  occasion  de 
»  soulager  mon  coeur  !  Je  ne  serai  pas  jugé 
»  sans  qu'on  m'ait  entendu.  L'amour  de  la 
»  patrie  m'engagea  seul  à  écrire  cette  lettre, 
»  et  ce  ne  sera  que  cet  amour  de  la  patrie  qui 
»  me  guidera  dans  mes  démarches  ultérieures. 
»  Au  surplus  j'ai  deux  choses  à  demander  à 
it   mes  concitoyens  et  amis  : 

n  1*.  D'être  aussi  tranquille  sur  ma  per- 
»    sonne  que  je  le  suis  moi-même. 

n  z".  Desuspendre  leur  jugement  sur  cette 
»  lettre  et  ses  conséquences  problables ,  seu- 
»  lement  jusqu'à  la  fin  de  cette  année,  alors 
»  on  sera  probablement  mieux  à  même  de 
»  décider  si  elle  étoit  assez  forte,  si  elle 
»  ne  l'étoit  pas  assez,  ou  bien  si  elle  avoit 
»  précisément  le  degré  de  force  nécessaire 
»  pour  atteindre  son  but.» 

Lundis  Décembre  i7g9. 

Signé  G.  Lavater. 

Cette  conclusion  qui  avoit  le  ton  d'une 
prophétie  se  réalisa  dans  les  premiers  jours 
du  mois  de  Janvier  et  les  événemens  qui 
eurent  lieu  à  cette  époque  prouvèrent  que 
Lavater  avoit  bien  jugé  et  avoit   été  bien 
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informé.  Mais  avant  d'en  rebclre  compte,  il 
est  nécessaire  d'entrer  dans  quelques  détaib 
isur   les   circonstances    qui    préparèrent    ce 
coup-d'état. 

Nous  avons  dit  plus  haut  qu'à  peu  près 
vers  le  même  temps  où  parut  la  lettre  de 
Lavater,  on  lïsoit  dans  le  bulletin  officiel  un 
article  qui  était  la  révélation  d'un  complot 
tramé  contre  les  autorités  de  la  République. 

Cet  article  qu'on  attribuoit  généralement 
ail  directeur  Laharpe  devoit  nécessairement 
allumer  un  nouveau  brandon  de  discorde  et 
de  mésintelligence  dans  les  conseils,  y  semer 
des  haines ,  des  dissensions  et  surtout  rallier 
tous  les  Jiommes  qui  s'étoient  prononcés  en 
faveur  de  la  révolution^  contre  ceux  qui  lui 
étoient  opposés. 

Citt  article  est  trop  curieux  et  démontre 
trop  bien  la  vérité  de  nos  assertions  pour 
ne  pas  le  transcrire  en  entier  :  Le  voici. 

«  Est-il  vrai  que  le  Directoire  helvétique 
»  doit  subir  une  métamorphose?  Est-ÎI  vrai 
»  que  les  membres  exclus  doivent  être  rem- 
*>  placés  par  ceux  du  gouvernement  provî- 
»  soire  -  de  Zurich  ?  Est-il  vrai  qu'on  ait 
«  annoncé,  en  plein  sénat,  que  le  jour  où 
»  le   Directoire  présentera  le    tableau    des 
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»  finances  sera  le  dernier  de  son  existence  ? 
■  Est-il  vrai  que  les  mêmes  hommes  qui 
»  parlent  sans  cesse  de  principes,  veuillent > 
»  au  mépris  de  ces  mêmes  principes ,  boule- 
»  verser  la  constitution ,  pour  lui  substituer 
»  leurs  rêveries  aristocratiques  ?  Est-il  vraî 
»  qu'il  existe  un  parti  n'ayant  d'autre  but 
»  que  de  tout  entraver  pour  faire  périr  la 
»  République?  II  est  une  vérité  dont  la  dé- 
fi couverte  afflige  depuis  longtemps  tous  les 
»  bons  citoyens  qui  suivent  la  marche  des 
*  affaires  publiques;  c'est  qu'il  existe  dans 
»  le  gouvernement  helvétique  deux  partis 
»  très-prononcés,  dont  l'un  accuse  l'autre 
»  de  vouloir  saper  les  principes  fondamen- 
»  taux  de  la  Républigue  une  et  indivisible 
p  et  d'entraver  en  conséquence  toutes  les 
»  mesures  tendantes  à  l'affermissement  et 
»  au  perfectionnement  de  la  constitution.  Un . 
V  tel  état  de  choses  est  alarmant  ;  il  est  opposé 
»  à  ce  que  le  peuple  a  le  droit  d'attendre 
»  de  ceux  auxquels  il  a  conËé  ses  plus  chers 
»  intérêts.  Car  sans  décider  absolument  jus- 
»  qu'à  quel  point  une  accusation  aussi  grave  , 
»  que  celle  que  nous  venons  d'énoncer  est 
»'  fondée,  on  peut  cependant  conclure  avec 
»  c«rtitude,  de   tout  ce  qu'on  voit  depuis 
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»,  quelque  temps:  i".  Qu'il  y  a  une  division 
»  établie  dans  le  sein  du  gouveroement. 
»  2°.  Que  cette  division  arrête  toutes  les 
»  mesures  de  salut  public?  3".  Qu'elle  se 
s  manifeste  avecla  plus  grande  aigreur ,  sou- 
»  vent  même  d'une  manière  tout-à-fait 
n  contraire  ,  non  pas  seulement  à  la  dignité 
»  d'un  corps  qui  représente  un  peuple  sou- 
»  verain ,  mais  encore  à  la  simple  décence 
»  qui  doit  caractériser  une  assemblée  ordi- 
»  naire  d'hommes  appelés  à  discuter  des 
»  matières  importantes.  4°  Qu'il  est  bien 
»  diflBcile  de  se  refuser  à  croire  que  le  vice 
»  de  l'organisation  de  nos  finances,  de  notre 
»  militaire,  de  notre  législation,  la  défaveur 
»  marquée  avec  laquelle  tous  les  plans  qui 
*  peuvent  être  présentés  sur  ces  grands  objets 
»  sont  accueillis,  ne  tiennent  à  des  arrières 
»  pensées  et  à  des  projets  peu  favorables 
»  l'indépendance  et  à  t unité  de  la  Républigue* 

Il  est  impossible  de  croire  que  le  Direc- 
toire, qui  exerçoit  une  autorité  absolue  sur 
les  papiers  publics  ,  eût  souffert  la  publica- 
tion de  cet  étrange  écrit ,  si  l'auteur  n'avoit 
pas  été  l'un  de  ses  membres',  et  le  plus 
influent. 

Au   reste  celle  opinion  éloit   sî  générale- 
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ment  accréditée  que  dans  la  séance  du  sénat 
du  19  Décembre  1799, lorsqu'il  fut  questioii  . 
de  cet  objet:  et  de  la  mésintelligence  entre 
les  autorités  suprêmes,  le  sénateur  Lafléchère 
demanda  que  le  Directoire  fût  invité  à  en 
rechercher  et  punir  les  auteurs:  Alors  Ustéri 
prenant  la  parole  dit:  «  Pour  connoUre  t'au- 
»  teur  nous  ne  pouvons  mieux  nous  adresser 
»  qu'au  Directoire.  Ce  morceau  étoil  pré- 
»  paratoire  de  ce  coup  insensé  ,  qui,  il  y  a 
»  lundi  huit  jours,  fut  proposé  au  Directoire  , 
r>  mais  que  déjouèrent  ceux  de  ses  membres 
■  qui  sont  liien  intentionnés. 

Say  appuyant  l'opinion  d'Ustéri  ajouta  : 
«  Le  morceau  qui  nous  est  dénoncé  tend 
j»  directement  au  but  de  rendre  une  partie 
»  du  corps  législatif  suspecte  aux  yeux  du 
»  peuple.  Le  passage  où  il  est  dit  qu'on  a 
»  voulu  mettre  le  gouvernement  ad  intérim 
i>  de  Zurich  à  la  place  du  Directoire  est  une 
■n  infâme  calomnie.  Si  cette  phrase  n'est  pas 
»  pertubatrice  du  repos  public,  laquelle  en 
»  accusera-t-on?  N'est-ce  pas  là, prêcher  la 
»  révolte?  N'est-ce  pas  tendre  à  l'anéantïsse- 
»  ment  de  l'acte  constitutionnel?  N'esl-il  donc 
»  pas  urgent  de  dénoncer  ce  morceau  comme 
>•   incendiaire  au  pouvoir  exécutif?  » 
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Le  séoat  décida  que  cet  article  serott  dé- 
noncé au  Directoire  pour  en  rechercher 
et  poursuivre  l'auteur;  mais  c'étoitdans  le  sein 
'  même  de  cette  autorité  qu'il  se  trouvoit.  Pour 
ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard,  il  est  indis- 
pensable de  raconter  ce  qui  se  passa  à  cette 
occasion  entre  le  directeur  Lafaarpe  et  le 
secrétaire  général  Mousson,  dépositaire  du 
sceau  de  l'Etat  dont  le  premier  «voit  be- 
soin  pour  l'exécution  de  son  projet. 

Quoique  le  caractère  loyal ,  incorruptible 
et  vraiment  suisse  du  secrétaire  général 
fAt  bien  connu,  Labarpe  espéra  pouvoir, 
par  l'éminence  de  sa  place,  l'ascendant  de 
son  âge,  son  influence  personnetle,  le  mettre 
dans  ses  intérêts.  Dans  ce  but  il  lui  adressa 
le  6  Décembre  pendant  la  soirée,  un  billet  pour 
l'inviter  à  venir  chez  lui  le  plutôt  possible. 
Mousson  ayant  trouvé  cette  invitation  en 
rentrant  au  logîs  à  dix  heures  du  soir,  s'y 
rendit  à  l'instant  même. 

Lorsqu'il  fut  arrivé  chez  le  directeur  La- 
harpe  ,  celui-ci  ayant  fermé  à  clef  la  porte 
de  la  chambre  oi^  ils  étoient,  lui  dit  qa'il 
avoit  à  l'entretenir  d'un  cdïjel  de  la  plus  haute 
importance.  Alors  il  lui  fit  part  du  projet 
qu'il    avoit  de  mettre    de  côté  ceux    qui 
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dans  les  premières  autorités  entravoient  sans 
cesse  la  marche  da  pouvoir  exécutif  et  ijou- 
loient  tuer  la  Répuèlùfue,  «  Demain  continua- 
i>  t-il,  nous  adresserons  un  message  att 
«  sénat  et  au  grand  conseil  pour  les  ajourner: 
»  demain  nous  enverrons  un  courrier  à  Paris, 
»  afin  de  réclamer  l'ititervêntion  armée  de 
"  la  France,  en  vertu  de  l'art.  3  du  traité 
»  d'alliance,  pour  Vaincre  l'opposition  que 
»  nous  pourrions  rencontrer.  IjB  chargé  d'af- 
»  faires  en  Suisse  Pichon  sera  prévenu  de 
»  nos  mesures.  Une  lettre  .en  instruira  le 
«  général  de  l'armée  françoise  en  Helvétie, 
»  et  la  nation  en  sera  informée  par  une 
»  proclamation.  » 

II  ajouta  encore  que  toutes  ces  mesures 
étoîent  prises  et  concertées  avec  les  direc- 
teurs Oberlin  et  Secretan  ,  à  l'insçu  des  deux 
autres,  Savary  et  Dolder,  ("ce dernier  étoit  alors 
président)  lesquels  dévoient  ne  pas  être  con- 
sultés dans  celte  affaire ,  leur  assentiment 
étant  d'ailleurs  inutile,  puisque  la  majorité  du 
Directoire  l'avoil  approuvée  et  qu'il  ne  man- 
quoit  pour  son  exécution  que  de  transcrire 
les  lettres  et  proclamations  sur  du  papier  d'ex- 
pédition revêtu  du  sceau  de  l'Etat  et  de  la 
signature  du  secrétaire  général;  travail  qui 
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pouvolt  être  fait  pendant  te  reste  de  la  nuit. 

Le  secrétaire-général.  Mousson ,  sans  hé- 
siter, répondît  à  Laharpe  qu'il  ne  pouvoit  et 
ne  vouloit  pas  coopérer  à  une  conspiration 
aussi  contraire  à  ses  devoirs,  que  cependant 
ne  croyant  pas  pouvoir  lui  refuser  du  papier 
d'expédition  il  lui  en  enverroit,  mais  que 
dans  cet  état  de  choses  il  altoit  réitérer  au 
Directoire  la  demande  qu'il  avoit  faite  pré- 
cédemment de  sa  démission.  Au  moment  où 
il  alloit  se  retirer  le  directeur  Laharpe  exigea 
de  lui  le  secret  sur  tout  ce  qui  venuit  de 
se  passer.  Le  secrétaire  Mousson  ne  lut  dis- 
simula pas  que  son  intention  étoit  au  con- 
traire d'aller  rendre  compte  de  cette  entrevue 
au  président  du  Directoire,  mais  le  direc- 
teur ayant  plus  fortement  insisté,  te  secré- 
taire-général entraîné  par  la  position  forcée 
dans  laquelle  il  se  trouvolt,  promit,  pour 
en  sortir,  de  garder  le  silence  jusqu'après 
la  séance  du  lendemain. 

A  peine  rentré  chez  lui  il  sentît  combien 
l'engagement  qu'il  venoit  de  prendre  étoit 
en  opposition  avec  ses  principes  et  ses  devoirs* 
Il  se  hâta ,  en  conséquence ,  d'écrire  au  direc- 
teur Laharpe  un  billet  dans  lequel  il  lui  disoit  : 
que  connoissant  son  projet  ce  seroit  s'en  ren- 
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dre  complice  que  de  lui  fournir  les  moyens 
de  l'exécuter  par  l'envoi  du  papier  d'expédi- 
tion qu'il  lui  avoit  demandé,  que  par  consé- 
quent il  ne  poùvoit  le  faire.  Que  quant  à  la 
promesse  du  secret,  elle  lui  peso! t  tellement 
qu'il  le  supplioit  de  l'eu  délier  ;  lui  promettant 
en  cas  de  refus  d*y  demeurer  fidèle,  tout  en 
gémissant  d'avoir  pris  un  engagement  témé- 
raire qui  l'empÊchoit  d'agir  ainsi  que  son 
amour  pour  la  patrie  ,  le  devoir  et  l'honneur 
le  lui  prescrivoient. 

■  Il  terminoit  ce  billet  par  ces  mots  :  Comme 
arài  de  la  liberté  de  mon  Pays  et  de  son  in- 
dépendance, que  je  ne  puis  concilier  avec 
la  violation  des  lois  constitutionnelles  et  ces 
appels  continuels  à  une  puissance  étrangère, 
comme  membre  du  pouvoir  souverain  hel- 
vétique ,  que  vous  allez  fouler  aux  pieds 
je  proteste  individuellement  contre  les  me- 
sures qui  auront  lieu  d'après  la  communi- 
cation qu'il  vous  a  plu  de  me  faire.  ■» 

Le  directeur  prévoyant  par  le  contenu  de 
ce  billet  que  son  projet  seroit  manqué  et 
que  lui-même  seroit  perdu,  s'il  ne  pouvoit 
donner  une  tout  autre  interprétation  à  son 
entrevue  avec  Mousson,  lui  répondit  qu'il 
ne  comprenoit  rien  &  son   billet  ;  que  per- 
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sonoe  n'étoit  plus  fortement  attaché  que  lui 
à  l'exécution  des  lois;  qu'il  étoit  vrai  qu'il 
préféroit  l'alliance  de  la  France  k  celle  de 
l'Autriche;  que  personne  n'étoit  plus  chaud 
partisan  de  la  liberté  que  lui ,  puisqu'il  taveit 
professé  jusque  dans  le  palais  4es  Empe-r 
reurs  où  il  en  avoU  inculqué  tes  principes 
à  ses  enjans ,  etc.,  etc.  Il  refusoït  d'ailleurs 
de  lut  rendre  sa  parole,  finissant  sa  lettré 
par  ces  mots  :  «  Plus  je  relis  votre  billet  efc 
»  moins  je  comprends  ce  que  vous  trouvez 
»  de  si  pénible  à  garder  un  secret  de  qviel- 
»  ques  heures.  Mon  projet  est  de  défendre 
»  la  liberté  insultée  partout*  et  notre  oobs- 
»  titution  violée  par  ceux  même  qui  s'en 
y>  disent  les  appuis.  » 

Le  style  de  cette  réponse  sembla  trop  extry* 
ordîqaire  au  secrétaire  général  Mousson  y  «t 
son  sens  trop  difTérent  de  ce  qu'il  lui  avoit 
dit  dans  leur  entrevue,  pour  la  laisser  sans 
réplique.  II  luj  répondit  de  suite  :  «  quepuîs* 
»  qu'il  lui  donnoit  l'assurance  qu'il  n'étoit 
»  question  que  de  faire  au  Directoire  une 
»  motion  dans  la  ligne  de  la  constitution  , 
V  il  avoit  sans  doute  mal  saisi  je  sens  de 
»  SCS  paroles,    que  dès  U  le  secret  ne  lui 
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»  pesoit   plus  et  qu'il  poupoit  compter  sur 
»  sa  promesse.'  » 

Tranquille  à  cet  égard,  Laharpe  modifia 
son  projet  afin  de  concilier  ce  qui  s'étoît 
passé,  dans  leur  entrevue  secrète,  avec  le  con- 
tenu de  sa  lettre.  A  cet  effet  il  se  borna  i 
déposer  le  g. Décembre  au  Directoire  une 
motion  écrite  par  laquelle  il  dénonçoit  l'e- 
xistence, dans  les  conseils,  d'une  faction 
austro-oligarchique,  l'accusant  d'être  la  cause 
de  toutes  les  discordes  qui  entravoient  la 
marche  du  gourememait-,  d'être  le  foyet 
des  calomnies  répandues  contre  le  Dii-ectoire, 
et  de  vouloir  or^niser  la  guerre  civile  pour 
renverser  la  république  Une  et  indinsihlû. 
11  concluoit  par  demander  i".  que  les  con- 
seits  fussent  ajournés  et  remplacés  par  une 
commission;  2°.  que  le  gouvernement  de 
Fi-aoce  fût  infonné  de  cet  événement  par 
un  courrier  extraordinaire,  et  invité  «1  vertu 
du  traité  offensif  et  défensif  à  soutenir  par 
la  force  le  Directoire  helvétique  contre  la 
faction  caistro-oligarchitjue  ;  2i°.  enfin ,  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  sûreté  inté- 
rieures et  extérieures  pour  comprimer  toute 
opposition  à  cet  acte  du  pouvoir  exécutif. 
Quoique  cette  _  motion  ne  dévoilât  pas  sa 
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pensée  toute  entière,  cependant  ses  antagor 
nistes  la  pénétrèrent  assez  pour  en  sentie 
tout  le  danger  et  pour  comprendre  combien 
il  ïtnportoit  d'en  empêcher  l'ex.écutton.  Elle 
fut  donc  écartée  ou  ajournée,  mais  les  se- 
crètes intentions  de  Lafaarpe  percèrent  dans 
le  public,  car  le  Nouvelliste  Vaudois(')  osa 
annoncer  ,  vers  la  fin  de  Décembre  ,  l'exis- 
tence d'une  conspiration,  méditée  par  les  di- 
recteurs ZnAorpc,  ^ecretan  et  Oier//n,  tendant 
à  former  entre  eux  un  consulat,  à  l'exclusion 
des  deux  autres  directeurs;  voulant  employer 
pour  cela,  l'ajournement  des  conseils,  des 
mesures  de  proscription  et  même  de  dépor- 
tation, contre  le  parti  opposé  au  leur.  Quoi-  . 
que  cette  hardie  accusation  du  Nouvelliste 
Vaudois  fût  démentie  par  la  feuille  officielle 
du  3i  Décembre  1799  et  quoique  les 'éditeurs 
et  imprimeurs  de  cette  première  gazette  eus- 
sent été  arbitrairement  emprisonnés  et  leurs 
papiers  saisis,  par  ordre  du  Directoire,  le 
chef  de  cette  conspiration  qui  en  connoissoit 
mieux  que  personne  la  réalité,  jugea  qu'il 
n'y  avoit  plus   de  temps    à  perdre  et  qu'il 

(').  Cette  feuille  qui  pnroissott  auu!  b  Lausnuue  avoit 
alors  une  couleur  anti-révolutionoaiie. 
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falloît  frapper  un  coup  décisif  avant  d'être 
prévenu  par  ceux  qu'il  vouloit  renverser. 
Une  autre  ctrcoostauce  le  força  en  quelque 
sorte  à  hâter  l'exécution  de  son  projet  avant 
d'avoir  pu  préparer  tout  ce  qui  devoit  en 
assurer  le  succès.  Depuis  quelque  temps  le 
sénat  et  le  grand  conseil  étant  profondément 
affligés  des  maux  sans  nombre  qui  acca- 
bloient  la  patrie,  et  persuadés  qu'un  chan- 
gement de  système  pouvott  seul  apporter 
quelque  soulagement  à  tant  de  misères  ;  le 
représentant  Gmùr  proposa  la  formation  d'une 
commission  extraordinaire  de  dix  personnes, 
composée  de  cinq  sénateurs  et  de  cinq  mem- 
bres du  grand  conseil,  laquelle  devoit  être 
chargée  de  rechercher  la  cause  des  maux 
que  souffroit  l'Helvélie  et  celle  de  la  non  exé- 
cution des  lois;  d'approfondir  les  bruits  qui 
s'étoient  répandus  sur  une  conspiration  con- 
tre la  représentation  nationale  ,  tendant  à 
établir  un  pouvoir  dictatorial,  qui,  s'U 
avoit  lieu,anéantiroit  la  liberté  par  sa  toute 
puissance  ;  enfin ,  de  présenter  les  moyens  de 
soulager  le  peuple  et  d'arrêter  la  décompo- 
sition complète  dont  le  corps  politique  étoit 
menacé. 

Les  débats  relatifs  à  cette  importante  pro- 

T.    I,  23 
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position  furent  Irès-animés.  D'un  côté  les 
députés  vaiidois  se  montrèrent  très-opposés  à 
celte  proposition  et  déployèrent  tous  leurs 
talens  pour  la  faire  rejeter;  de  l'autre,  la  ma- 
iorité  des  députés  du  reste  de  la  Suisse,  las 
d'être  menés  par  les  intrigues  de  quelques 
ambitieux,  la  soutinrent  hautement  et  dé- 
montrèrent qu'à  d'aussi  grands  maux  il  faJIoit 
appliquer  de  grands  remèdes. 

Le3i  Décembre  1799,  la  commission  des 
dix  fut  décrétée  dans  le  sénat ,  â  une  majorité 
de  38  voix  contre  18,  et,  dans  le  grand  con- 
seil, à  une  majorité  de  68  voix  contre  35. 
Cette  victoire  du  parti  anti-françois,  ou  plu- 
tôt du  parti  national ,  donna  ,  au  directeur 
Laharpe,  la  mesure  du  danger  qu'il  couroit. 
Une  dernière  circonstance  vint  l'obliger  i 
agir  sans  perte  de  temps,  et  le  décida  à  ris- 
quer le  tout  pour  le  tout.  Il  fut  informé  que 
la  commission  des  dix  devoït  faire,  le  7  Jan- 
vier, au  grand  Conseil  et  au  sénat ,  un  rap- 
port sur  la  situation  de  la  République,  dont 
son  renvoi  du  Directoire  devoit  être  une  d« 
premièresconséquences.  Alors  dans  la  matinée 
du  même  jour,  il  se  réunit  aux  directeurs  (?ier- 
lin  et  Secretan  pour  sommer  péremptoirement 
le  président  du  Directoire,  Dolder  ,  de  con- 
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voquer  àl'înstant  même  le  pouvoir  exécutif, 
déclarant  que  s'il  s'y  refusoit ,  formant  à  eux 
trois  la  majorité,  ils  se  constitueroîeDt  en  l'ab- 
sence des  deux  autres  membres  pour  aviser  au  x 
moyens  de  sauver  la  patrie  (')■  Le  président 
Dolder  n'ayant  pas  obtempéré  à  cette  de- 
mande, Ldharpe y  Secretan  et  Ober/in  se  ren- 
dirent de  leur  chef  dans  le  lieu  des  séances 
du  Directoire  ;  là  ils  firent  appeler  le  corn- 
mandant  de  bataillon  Clavel  de  Lausanne  et 
par  un  arrêté  rendu  à  l'instant  même  le  nom- 
mèrent commandant  en  chef  de  tontes  les 
troupes  helvétiques  qui  se  trouvoient  à  Berne , 
lui  enjoignant  de  se  concerter  avec  le  général 
françois  et  de  n'obéir  à  aucun  ordre  ou  ar- 
rêté qui  ne  seroit  pas  signé  par  la  majorité 
du  Directoire.  Ensuite  ils  écrivirent  successi- 
vement ,  séance  tenante  ,  trois  lettres  au  gé- 
néral MuUer,  commandant  les  troupes  fran- 
çoises  à  Berne ,  pour  réclamer  sa  protection 
armée  contre  le  parti  autrichien  existant  dans 
les  conseils,  pour  lui  faire  connuître  la  no- 
mination du  chef  de  brigade  Clavel  et  le  prier 
de  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens  de  su- 

(')•  Bultetin  hevétiquedu  m  ,  lael  i5  Janvier  i8oa, 
contenant  toutes  les  pièces  officielle!  relatives  b  ce  mé- 
morable épitode. 

a3* 
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reté.  KdBh  la  troisième  lettre,  aussi  sigaée 
par  les  directeurs  Laharpe,  Secretan  et  Ober- 
lin  ,  rinvitoit  avec  instance  à  se  rendre  auprès 
d'eux  pour  concerter  ensemble  les  mesures 
que  réciamoient  les  circonstances. 

Le  général  françois  MuUer  ne  fit  aucune 
réponse  aux  deux  premières  lettres  et  ne  se  ren- 
dit point  à  l'invitation  de  la  troisième.  Il  se 
borna  à  en  adresser  une  nu  président  du  Di- 
rec/oxre,  pour  lui  dire  que  ses  fonctions  uniqties 
à  Berne  étant  te  commandement  de  sa  division, 
et  le  maintien  de  l'ordre,  il  serait  toujours 
jaloux  de  le  faire  observer. 

Tandis  que  les  trois  directeurs  scissionnaires 
essayoient  leurs  dernières  ressources,  en  ré- 
clamant la  force  françoise  pour  les  soutenir, 
les  conseils  n'étoient  pas  dans  l'inaction.  Le 
corps  législatif  étoit  assemblé  pour  entendre 
la  commission  des  dix.  Kuhn ,  qui  en  étoit 
l'organe  auprès  du  grand  conseil ,  fit  un  rap- 
port très-intéressânt,  dont  l'étendue  ne  nous 
permet  de  transcrire  ici  que  les  passages  les 
plus  saillans. 

«  La  commission  ,    disoit-il ,  |>énétrée  de 
»  l'importance  de  ce  qu'elle  avoit  â  fair,e,  et   " 
»  sacrifiant  au  bien  public  tout  intérêt  par- 
»  ticulier,  est  allée  à  la  source  des  maux  qui 
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»  nous  déchirent  et  croit    l'avoir    trouvée, 
u  après  un  examen  sévère  ,  dans  deux  causes 
»  bien  distinctes. 

»  D'abord  dans  le  traité  d'alliance  que  nous 
»  avons  été  obligés  de  contracter  .avec  la 
»  France  et  qui  a  forcé  l'Helvétie  5e  partager 
»  le  système  offensif  qu'avoient  les  gouver- 
»  némens  d'alors.  Le  sort  inattendu  d'une 
»  campagne  mal  combinée,  a  fait  de  la  Suisse 

■  le  théâtre  de  (a  guerre  et  l'a  rendue  vic- 
B  lime  de  l'ambition  de  la  France.  Le  bien- 

■  être  de  lllelvétie  est  anéanti ,  les  ressources 
»  de  ses  habîtans  sont  taries  et  partout  où 
»  l'on  jette  les  yeux  Ton  ne  voit  que  la  mi- 
«  sère  la  plus  complète.  Mais  la  cause  de  noire 
»  position  désespérée  n'est  pas  seulementdans 
»  nos  relations    extérieures. 

»  La  seconde  est  chez  nous. 

»  I>a  prudence  et  la  moralité  devroîent  être 
»  les  guides  du  gouvernement ,  mais  nous 
»  n'en  trouvons  aucune  trace  dans  les  démar- 
»  ches  du  Directoii'e.  Lenteur  dans  l'exécution 
»  des  lois,  contradiction  dans  ses  arrêtés, 
»  désordre  dans  les  finances,  abandon  des 
»  moyens  les  plus  convenables  au  soutien  de 
»  l'Etat, délai  à  rendre  ses  comptes,  négli- 
»  gence  des  mesures  les  plus  indispensables 
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»  de  police;  telles  sont  les  fautes  qu'on  peut 
»  lui   reprocher,  mais  ce  ne  sont  pas  les 
»  seules. 

»  Au  nombre  de sesdispositioQS  désastreuses 
»  OD  trouve  encore  l'envoi  de  conimissaires 
)•  immoraux  et  ineptes  j  des  mesures  de  ter~ 
»  reur,  telles  que  Venlèvement  des  otages , 
»  l'établissement  de  tribunaux  de  sang  ,  de» 
A  arrestations  arbitraires,  des  destitutions  în- 
»  constitutionnelles  d'autorités  publiques  ,  et 
»  de-Ià  la  désorganisation  de  contrées  entières. 

»  Voilà  les  mesures  que  le  Directoire  a 
*  prises  au   lieu  de  celles  d'une  sage  police. 

»  Quoique  ceci  sgffise  pour  prouver  l'inca- 
»  pacité  du  Directoire  dans  l'art  de  gouver- 
»  ner ,  la  commission  se  seroit  cependant  con* 
»  certée  avec  lui ,  sur  les  moyens  réparateurs 
»  à  employer,  si  elle  n'avoit  pas  jugé  néces- 
M  saire  d'examiner  avant  tout  le  bruit  qui 
»  s'étoit  répandu  d'une  conspiration  projetée 
»  contre  le  corps  législatif. 

M  Après  de  scrupuleuses  recherches  elle  a 
»  découvert  les  faits  suivans: 

»  Que  le  directeur  Laharpe  a  fait  dans  une 
»  séance  du  Directoire,  la  motion  d'inviter, 
»  sous  menace,  lecorpslégislatîf  à  s'ajouraer, 
»  en  cas  de  refus  d'employer  la  force  et  même 
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»  d'invoquer  l'iotervention  de  la  France.  De 
»  présenter  les  comptes  publics ,  non  à  toot 
0  le  corps  législatif,  mais  à  une  commission. 
»  Enfin  de  faire  tant  au  consulat  de  la  Répu- 
»  bliquefrançoisequVu  peuple  dé  IHelvétie, 
B  au  moyen  d'une  proclamation,-la  dénon- 
»  dation  calomnieuse  qu'il  existoit  dans  les 
»  conseils  une   faction  autrichienne 

»  La  commission,  avant  de  pouvoir  vous 
»  proposer  des  mesures  ultérieures.,  pour  sau- 
p  ver  la  patrie,  vous  indique  qu'il  est  né- 
j»  cessaire  de  la  mettre  à  l'abri  de  la  fanatique 
»  démence  de  Laharpe.  Sans  l'éloignement  de 
»  cet  intrigant  de  la  première  magistrature 
»  de  l'Etat,  il  n'est  pas  possible  d'apporter 
»  aucun  remède,  etc.  etc.  » 

Le  représentant  Kuhn  ayant  achevé  son 
rapport,  de  nombreux  applaudissemens  se  fi- 
rent entendre  et ,  lorsque  le  silence  fut  rétabli , 
on  fit  lecture  des  preuves  écrites  déposées  sur 
le  bureau  (')• 

C).  CcspreDVM  écrilea  qu'on  trouve  dans  le»  bulle- 
lins  helréliques  des  lO,  la  et  i5  Janvier  1800  ,  sont  lei 

1°.  Lellre  du  secrëtatre  général  MouMon  au  préw- 
denldu  Direcloire  Dolder. 
a".  Lettre  du  tnème  an  directeur  Laharpe, 
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Après  les  débats  très  animés  auxquels  celte 
lecture  donna  lieu,  le  grand  conseil  rendit 
à  la  majorité  de  68  voix  contre  35,  une  loi 
par  laquelle  te  Directoire  étoit  dissous  et 
remplacé  y  jusqu'à  la  mise  en  activité  de  la 
nouvelle  constitution ,  par  une  commission 
executive  de  sept  membres  (')• 

Le  rapport  de  la  commission,  qui  se  faisoit 
en  même  temps  au  sénat  par  Bay,  y  pro- 
duisit le  même  efiet  qu'au  grand  conseil , 
mais  n'ayant  pas  l'initiative  des  lois,  il  se 
déclara  en  permanence ,  pour  être  prêt  à  dé- 

3".  Lettre  da  directeur  Laharpe  an  secrétaire  géoé- 
ral  Mousson. 

4".  Réponse  de  Mousson  h  Laharpe. 

S''. Motion  de  Labarpe  au  Directoire  dacs  la  séaoce 
àa  9  Décembre.  • 

6".  Son  projet  de  lettre  au  consulat  françoîs. 

7".  Son  projet  de  lettre  au  général  de  l'armée  fran- 
co! se  eu  Suisse. 

8.  Son  projet  de  message  aux  conseils. 

g.  Son  projet  d'une  proclamation  au  peuple. 

10.  Son  projet  d'une  lettre  au  miuistrebeUétique  k 
Paris. 

11.  Son  projet  d'une  lettre  au  citoyen  Pichon,  mi- 
nistre de  France  en  Suisse. 

(')  Décret  du  7  Janvier  i8oo.  Voj'ez  pièces  justifi- 
catiTes,  numéro  5. 
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libérer  ,  séance  tenante  sur  la  proposition 
que  le  grand  conseil  auroit  à  lui  faire.  Il 
étoit  six  heures  du  soir  lorsque  son  arrêté 
fut  soumis  à  l'acceptation  du  sénat.  On  ap- 
prît en  même  temps  que  deux  directoires 
s'étoïent  formés  en  opposition  l'un  à  l'autre. 
L'un  composé  du  président  Dolder,  du  di- 
recteur Savary,  du  secrétaire- général  Mous- 
son et  des  ministres.  L'autre  des  directeurs 
Laharpe,  Oberlin  et  Secretan. 

Cette  circonstance  critique  fît  sentir  l'im- 
portance, pour  éviter  une  complète  anarchie 
et  des  malheurs  incalculables,  de  prendre, 
sans  désemparer,  une  résolution  décisive.  La 
grande  majorité  se  prononça  pour  l'accep- 
tation de  la  loi  et  elle  fut  adoptée  par  43 
voix  contre  8. 

J'ai  dit  plus  haut  que  te  chef  de  bataillon 
Clavel  avoit  été  nommé  commandant  de 
la  place  de  Berne  par  les  trois  directeurs 
scissionnaîres,avec  l'injonction  de  n'obéir  qu'à 
eux,  mais  informé  de  ce  qui  se  passoït  dans 
les  conseils  et  ayant  appris  que  le  général 
françois  Muller  ne  s'étoit  point  rendu  à  l'in- 
vitation "des  trois  directeurs ,  il  jugea  pru- 
dent de  suivre  son  exemple  et  de  ne  pas 
obéir  aux  ordres  qu'il  avoit  reçu  d'eux. 
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Cependant  Laharpe ,  Secretan  et  Oberlin 
toujours  assemblés  l'attendoient  avec  impa- 
tience pour  coDDoitre  le  résultat  des  mesures 
qu'il  devoit  avoir  prises  et  dont  il  devoit 
leur  rendre  compte.  Ne  le  voyant  pas  arri- 
ver et  la  réponse  du  général  Multer  n'étant 
point  satisfaisante,  ils  ne  doutèrent  plus  que 
leur  plan  n'eût  échoué  et  que  leur  chute  ne 
fut  certaine.  Cependant  Laharpe  espérant  en- 
core le  secours  de  ses  partisans  et  l'appui  de  la 
France,  pensa  qu'une  résolution  prompte  et 
hardie  pourroit  retourner  les  chances  en  sa  fa- 
veur. En  conséquence  il  proposa  à  sesdeux  col- 
lègues, comme  dernier  moyen  de  salut,  de 
se  mettre  à  la  tète  de  la  troupe  aux  ordres 
de  son  compatriote  Clavel ,  sur  le  dévoue- 
ment duquel  il  croyoit  encore  pouvoir  comp- 
ter, pour  aller  dissoudre  les  conseils  assemblés, 
renverser  le  gouvernement  et  en  subtituer 
un  semblable  à  'celui  que  Bnonaparte  avoit 
établi  en  France.  Mais  ses  deux  collègues 
ne  prévoyant  rien  de  bon  d'une  démarche 
aussi  violente  et  redoutant  au  contraire  les 
fâcheuses  suites  qu'elle  pourroit  avoir,  refu- 
sèrent d'y  concourir.  Alors  Laharpe  fut  obligé 
de  renoncer  à  son  projet  et  d'aller  attendre 
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chez  lui  ce  qu'il  plairoit  au  parti  victorieux 
de  décider. 

Ainsi  croula  cette  constitution  Une  et  in- 
divisible ^  qui  ne  laissoit  après  elle  que  des 
traces  de  sang,  des  ruines  ,  la  désolation 
et  de  cruels  souvenirs  !  Ainsi  se  termina  la 
durée  éphémère  d'un  ordre  de  choses,  qui 
n'étant  nullement  en  harmonie  avec  les  lo- 
calités, les  mœurs,  les  usages  et  les  besoins 
des  peuples  de  l'Helvétie,  fut  repoussée  par 
eux  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'il  avoit 
été  introduit  par  la  force  des  baïonnettes 
étrangères  ! 

La  journée  du  7  Janvier  qui  devoit  réaliser 
toutes  les  espérances  du  directeur  Laharpeen 
le  conduisant  au  but  qu'il  s'étoit  proposé; 
la  journée  du  7  Janvier  qui  devoit  être 
pour  lui  ce  qu'avoit  été  pour  Buonaparle 
le  18  Brumaire,  eut  un  résultat  bien  op- 
posé. Car  le  t8  Brumaire  plaça  en  France 
à  la  tête  de  l'Etat,  le  plus  grand  capitaine 
de  son  siècle ,  dont  le  vaste  génie  sut  s! 
habilement  maîtriser  les  circonstances  pour 
étouffer  les  doctrines  révolutionnaires,  ré- 
tablir la  subordination  ,  relever  la  religion 
et  acquérir  à  sa  patrie  une  gloire  militaire 
qui  fera  à  jamais  l'admiration  des  races  fii> 
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lures  :  tandis  qu'en  Suisse  la  journée  du  7 
Janvier  écarta  du  timon  des  affaires,  un 
chef  qui  vouloit  parvenir  au  pouvoir  su- 
prême de  sa  patrie ,  par  le  renversement  de 
toutes  les  anciennes  institutions  ,  qu'un 
bonheur  et  une  paix  de  plusieurs  siècles 
avoient  rendues  si  chères  à  la  nation,  et 
en  échange  desquelles  il  vouloit  imposer  une 
coDstitotioD  abhorrée  et  impossible  à  réa- 
liser. Le  18  Brumaire  fut  pour  la  France 
le  retour  à  l'ordre,  à  la  tranquilité;  elle 
fut  l'aurore  d'une  glorieuse  restauration  na- 
tionale. Tandis  qu'en  Suisse  le  7  Janvier 
ne  servit  qu'à  mettre  à  découvert  et  à  éclai- 
rer l'aUme  effrayant  de  misère,  d'anarchie, 
de  honte  et  de  dépendance  dans  lequel  la 
malheureuse  Helvétie  avoit  été  précipitée. 
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CHAPITRE    XI. 


Suites  de  la  l'ourDëe  du  7  Janvier.  —  Mémoire  jusli- 
fic<itif  (les  ex-directeurs  Laharpe  et  Secrclan.  — 
Correspondance  entre  ce  prtïinier  et  le  secréinire  gé- 
néral MonsaoD.  —  Des  motifs  de  politique  et  de  clé- 
mence engagent  les  cunneils  à  n'ordonner  aucune 
enquête  contre  les  troi«  ex-directeurs.—  L'abtiiie 
de  maux  dans  lequel  la  nation  est  plongée,  rend 
impuîssans  les  eftorls  que  le  gouvernement  fait  pour 
la  soulager.  —  Le  pnrti  Lahnrpe  en  profile  pour  cher- 
cher b  regagner  quelque  ascenilfint Vive»  et  in- 

lermionbles  discussions  au  sujet  d'un  uouvean  projet 
de  constitution.  —  Nombreoses  pétitions  adressées 
aux  premières  autorités  de  la  République.  —Le  se- 
cret de  l'état  est  trahi  par  un  employé  subalterne 
du  ci-devant  Directoire.  —  Passage  Ju  St.  Bernard 
parle  premier  coDSul  Buonaparte  cl  son  armée. — 
De  nouveaux  mécoalenlemens  se  nmnirestent  dans 
toute  l'Helvétie  par  des  adresses  et  des  écrits.  — 
Ceux  du  CantoD  de  Vaud  fout  prévoir  une  prochaine 
explosion. —  Gousplration  tramée  contre  le  secré- 
taire général  Mousson  et  contre  t'élat.  —  Ordre  de 
transférer  h  Cerne  l'ex-directeBr  Labarpe.  —  Son 
évasion  et  sa  fuite  à  Paris. 

r.C.  Laharpe,  en  quittant  le  Directoire, 
laissa  l'administration  de  la   République  à 
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une  réunion  de  citoyens  qui  abusés  par  de 
trompeuses  théories,  s'étoient  pour  la  plu- 
part prononcés  en  faveur  de  la  révolution, 
mais  qui  revenus  de  leurs  illusions,  von- 
loient  de  bonne  foi  réparer  les  maux  qu'elle 
avoit  causé,  en  rétablissant  le  règne  de  la 
justice,  et  en  réhabilitant  l'honneur  national 
si  cruellement  humilié. 

Pour  parvenir  à  ce  louable  but,  le  nou- 
veau pouvoir  exécutif  ('),  de  concert  avec 
les  deux  conseils  fit  connoitre  ses  intentions 
au  nouveau  gouvernement  de  France  ,  qui 
sous  la  puissante  influence  de  son  chef,  tra- 
vaillott  aussi  à  un  système  restaurateur.  Buo- 
naparte  accueillit  avec  bienveillance  la  com- 
munication du  changement  qui  venoit  de 
s'opérer  dans  le  personnel  et  dans  le  sys- 
tème du  gouvernement  helvétique.  Voici  la 
réponse  qu'il  fit  à  son  minisire  à  Paris,  chargé 
de  lui  communiquer  l'événement  du  7  Jan- 
vier, 

(').  La  commission  executive  provisoire  qui  rempla- 
çoîl  le  Directoire  fut  composée  des  citoyens  Dotder 
es-dtreclenr ,  Savary  es-directeur,  Maurice  Glayre 
de  Lausanne,  Frùching  de  Berne,  Muiler  de  Zoug , 
Gschwend  de  St.  Gall  et  Fiusler  dû  Zurich  ex-mî- 
DMtre  des  figaoces. 
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«  Les  consuls  ont  appris  avec  satisfaction 
»  que  les  vœux  des  hommes  modérés  de 
A  l'Helvétie  sont  enfin  satisfaits.  Il  ne  tient 
»  qu'à  VOUS  de  consolider  votre  bonheur  en 
n  mettant  à  la  tète  de  votre  gouvernement 
•>  provisoire  des  hommes  forts,  éclairés  et 
»  vraiment  amis  de  leur  patrie.  Assurez-les 
"  que  le  gouvernement  françois  s'empressera 
»  de  fermer  les  plaies  que  l'ineptie  et  les 
»  passions  ont  pu  faire.  Dîtes  leur  encore 
»  que  les  consuls  porteront  toujours  un  res- 
«  pect  religieuï  à  l'indépendance  de  leura 
»  alliés  (')•  Dites  leur  en  même  temps  que 
n  les  maux  sont  plus  prompts  à  faire  qu'à, 
*  réparer,  qu'ainsi  il  seroit  injuste  de  comptée 
»  sur  une  réparation  complète  dans  un  mo- 
n  ment  où  la  République  françoise  se  trouve 
«  elle-même  embarrassée  (')•  " 

Celte  assurance  étoit  du  moins  tranquilli- 
sante: elle  donnoît  une  sorte  de  garantie  au 
gouvernement  pour  la  marche  conciliante 
qu'il  se  proposoit  de  suivre.  Aussi  se  hàta- 
t-il  d'en  donner  une  preuve  marquante  à 
toute  la  nation;  en  proclamant  une  amnistie 

C)  Nous  verrons  comment  cette  promesse  de  Biio- 
nitparte  fut  accomplie  en  iSaa. 

(').  Bulletia  hel*ëtique  da  34  Janvier  1800. 
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générale  pour  tous  les  délits  politiques,  en 
mettant  en  liberté  toutes  les  viciîmes  du  sys- 
tème de  la  terreur,  qui  étoient  encore  in- 
carcérées ou  poursuivies  par  ordre  du  ci- 
devant  Directoire ,  et  en  donnant  aux  di- 
vers préfets  des  instructions,  toutes  dictées 
par  le  désir  de  rapprocher  les  partis,  ou  plu- 
tôt de  les  concilier  tout-à-fait.  Une  procla- 
mation des  conseils  législatifs  fut  adressée 
au  peuple  helvétique  pour  lui  rendre  quel- 
que espoir,  Tlnviter  à  la  patience  et  l'as- 
surer que  tous  les  efforts  de  ses  repcésen- 
tans  tendroient  maintenant  au  soulagement 
de  ses  maux.  Mais,  hélas  îles  promesses  de 
la  France  étant  Illusoires  ,  les  efforts  du 
gouvernement  helvétique  devenolent  Impuls- 
sans,  et  ses  espérances  vaines. 

Dans  la  séance  du  i6  Janvier,  où  l'on  devoit 
ouvrir  un  crédit  de  25o,ooo  francs  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  secourir  les  Cantons 
dévastés,  les  plaintes  les  plus  déchirantes  se 
firent  entendre  de  toutes  parts. Ce  futalors 
seulement  qu'on  apprit  à  connoitre  toute 
l'étendue  des  maux  de  la  révolution. 

Meyer  d'Arbon,  prenant  la  parole  dit  avec 
l'accent  de  la  douleur  :  «  Notre  Canton  est 
»  si  accablé  qu'on  n'y  trouve  plus  de  denrées. 
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n  On  n'a  encore  donné  que  des  secours 
„  incomplets.  Cependant  les  charges  eonti- 
„  nuent.  Les  tfoupes  françoises  ne  reçoivent 
„  ni  pain,  ni  viande  de  leur  gouvernement, 
„  et  il  faut  que  les  malheureux  hahitans 
»  suffisent  à  tout  et  achèvent  de  s'épuiser. 

»  Toutes  les  représentations  sont  inutiles: 
»  de  nouvelles  inquisitions  sont  la  seule  ré- 
»  ponse.  Je  demande  que  la  commissioa  nous 
„  propose  des  moyens  pour  parer  à  ces  maux.  „ 

Augustini  saisit  cette  occasion  pour  tracer 
le  plus  affreux  tableau  delà  misère  du  Valais, 
de  ses  habitans  dénués  de  tout,  des  troupes 
qui  l'accablent  encore  et  qui  pour  se  procurer 
du  bois,  vont  découvrant  les  granges  et  les 
écuries. 

«  Si  l'on  n'apporte  pas,  ajoute-t-îl,  les 
»  plus  prompts  secours  à  ce  malheureux 
r>  Canton  la  peste  coalisée  avec  la  famine 
»  ne  tardera  pas  à  l'anéantir  tout  à  fait.  » 

Âttenhofer  assure  que  la  misère  du  Can- 
ton de  Baden  est  également  eSrayaate;  que 
la  guerre  dont  il  fut  le  théâtre  y  a  exercé 
des  ravages  afifreux,  que  les  flammes  y  o'nt 
laissé  d'horribles  vestiges;  que  les  villages 
pillés  y  présentent  d'affreux  tableaux.  "  PiVL~ 
n  jourd'hui  encore ,  ajoute-t-il ,  mon  district 
T.  I.  2i 
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<  est  rempli  de  troupes.  11  est  des  habitatis 
'  qui  logent  jusqu'à  trente  soldats  ffaoçois, 
'  et  qui  presque  dénués  eux-mêmes  de  toute 

>  subsistance ,  sont  obligés  de  fournir  à  la 

•  leur. 

»  Et  dans  mon  Canton  aussi ,  la  misère 
'  est  à   son  comble ,  s'écrie   Kubli ,  et  les 

■  sommes  qu'on  nous  propose  d'accorder 
'  n'oSt-ent  pas  des  secours  suffisans.  Bien 
'  ne  peut  avoir  d'eflet  que  des  représenta- 

>  tions  énergiques  auprès  du  gouvernement 
François. 

»  Le  Cantcm  de  Bâie,  dit  A'ocA,  gémit  sous 
'  la  même  oppression ,  et  présente  les  mâmes 

>  scènes.  Il  est  aSreux  de  souffrir  toujours 
I  et  de  n'obtenir  aucun  soulagement.  » 

»  Les  charges  qui  oppressent    le    Canton 
de  Claris  ,  dit  aussi  Rothli ,  sont  si  grandes 

■  que   les  habîtans   touchent  au   désespoir. 

•  Les  gens  d'office  ne  veulent  plus  de  place. 
I  L'anarchie  est  à  ci'aindre.  Les  sommes  accor- 

■  dées  sont  une  goutte  d'eau.  Je  demande 

>  que  le  pouvoir  exécutif  soit  invité  à  dé- 
'  clarer  quelles  mesures  il  a  prises  ,poaa 
'  détourner  au  printemps,  de  notre  pays,  U 

<  famine  et  la  peste.  „ 

Cette  esquisse  des  maux  innombrables  que 


p-h»Goog[c  . 


(37.  ) 
les  armées  fi-snçoJses  faisoîent  souffrir  à 
la  Suisse,  qui  étoient  encore  loin  d'être  ar- 
rivés à  leur  terme,  démontre  le  cas  que  la 
France  faisolt  alors  des  engagemeos  qu'elle 
avoit  contractés  par  le  traité  nflcnsif  et  dé- 
fensif  ;  cette  esquisse  donne  aussi  utre  juste 
idée  de  tout  ce  que  le  gouvernement  avoit 
à  réparer,  et  justifie  bien  le  sentiment  de 
haine  qui  avoit  fait  chasser  des  autorités  les 
chefs  à  qui  ces  malheurs  étoient  puincipale-i 
ment  imputés. 

II  existoit  cependant  encore  dans  les  con- 
seils quelques  hommes,  aveuglés  par  la  pas-' 
sien ,  qui  prenoient  leur  défense.  Dans  la 
séance  du  8  Janvier,  qui  suivit  celle  de  1-ex-' 
pulsion  des  trois  directeurs,  quelques  repré- 
sentans  voulurent  encore  les  justifier,  en 
cherchant  à  démontrer  que  par  le  décret  de 
la  veille  onavoit  violé  la  constitution  ,  maïs 
leurs  voix  furent  étouffées  par  le  grand  jom- 
bre,  et  Ustéri  répondant  à  ce  dernier  reproche, 
s'écrîa:  »  Ceux-là  ont  renversé  la  constitution 
0  qui  ont  accusé ,  auprès  des  consuls  fran- 
»  çois,  la  majorité  des  conseils,  d'être  une 
»  faction  à  ta  solde  de  l'Angleterre ,  qui  ont 
M  voulu  dissoudre  le  corps  législatif  par  ta 
»  force  des  armes,  et  qui  hier  encoce  pre- 
a4* 


p:hy  Google 


(  372  ) 
»  noient  un  ton  menaçant.  Vouliez-vous  con- 
»  server  plus  longtemps  à  de  tels  hommes 

»  le  pouvoir  dont-ils  étoient  revêtus? 

y  Non,  vous  voulez  placer  à  la  tète  du  gou- 
i>  verneraent  des  hommes  qui  aiment  la 
*>  justice  autant  que  la  liberté,  et  qui  jouis- 
»  sent  d'une  confiance  générale  (■).  " 

Ce  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  le  sceptre 
du  Directoire  étoit  devenu  odieux  à  la  nation , 
c'est  que  tous  les  Cantons,  sans  excepter  celut 
de  Vaud,  envoyèrent  spontanément, au  corps 
législatif,  de  nombreuses  adresses  d'adhésion 
aux  événemens  de  la  journée  du  7  Janvier. 

Aussitôt  qu'on  eut  expulsé,  du  pouvoir 
exécutif,  les  trois  directeurs,  ils  se  rendirent 
dans  leurs  domiciles  respectiis:  Laharpe  et 
Secretan  à  Lausanne ,  Oberlin  à  Soleure  ;  où , 
par  arrêté  du  Conseil  législatif ,  ils  furent  pla- 
cés sous  la  surveillance  des  autorités  locales, 

(').  M.  P.  Viléri ,  qne  nous  avons  souvenl  cité  dans 
le  cours  de  cet  ouTrnge ,  |>our  son  pur  et  loyal  pa? 
Iriottsme  et  pour  son  noble  amour  de  la  vraie  liberté, 
Aéfftgé  de  tout  intérêt  personnel  et  de  tonte  ambition, 
est  ce  même  Vstéri  mort  bourgmestre  de  Zurich,  ie 
g  Mars  i83i,  et  dont  le  Noufcliiste  vaudois  Tait  un 
éloge  justeuienl  mérité,  dans  son  nnoiéra  39  de  U 
même  année. 
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jusqu'à-ce  qu'il  eût  été  statué  sur  le  mérite 
des  mémoires  justiBcatifs  que  les  deux  pre- 
miers adressèrent  au  corps  législatif. 

Celui  de  Philippe  Secretan  étoît  simple, 
court,  et  franc,  conséquent  à  la  conduite 
qu'il  avoit  tenue,  lorsque  la  révolution  éclata 
dans  le  pays  de  Vaud  ;  époque  à  laquelle  il  se 
prononça  plutôt  contre  elle,  ou  du  moins 
manifesta  des  opinions  si  modérées  qu'il  fut 
désigné  par  les  révolutionnaires  comme  un 
mauvais  patriote.  En  effet,  lorsque  la  cons- 
titution unitaire  arriva  de  Paris  ,  et  lors- 
qu'elle fut  proposéeà  l'assemblée  provisoire  du 
Pays  de  Vaud  ,  Philippe  Secretan  la  combattit 
avec  force  et  énergie.  Si  comme  directeur  il 
sembla  avoii-  dévié  de  sa  première  opinion, 
il  ne  faut  l'attribuer  qu'à  l'ascendant  que 
son  ami  F.  C.  Laharpe  avoit  exercé  sur  son 
esprit  ,  en  lui  persuadant  que  dans  l'état 
des  choses,  son  plan  étoît  le  seul  qui  pût 
sauver  la  république  et  y  ramener  l'ordre 
et  la  tranquillité!  Il  étoit  donc  bien  connu 
que  Philippe  Secretan  n'étoit  ni  l'auteur  ,  ni 
l'instigateur  des  mesures  arbitraires  qu'où 
reprochoit  au  Directoire,  non  plus  que  des 
événemens  qui  [avoient  amené  la  crise  du  ■} 
Janvier ,  et  ron  comprit  fort  bien  que  dans 
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toute  cette  affaire,  il  n'avoit    fait   que  de 
«éder  au  sentiment  de  l'ancienne  amitié  qui 
l'unissoit  à  F.  C.  Laharpe. 

Le  mémoire  justlBcatirde  ce  dernier  étoit 
un  très-  long  récit  de  sa  vie  politique ,  dans 
lequel  toute  sa  conduite  étoit  représentée, 
non-seulement  comme  irréprochable,  mais 
comme  digne  des  plus  grands  éloges.  Cepen- 
dant l'exactitude  de  plusieurs  faits  fut  con- 
testée en  plein  conseil.  Premièrement  lorsque 
voulant  se  justifier  d'être  l'auteur  de  la  motion 
qu'il  avoit  faite  au  Directoire  pour  déclarer 
la  gueire  à  l'Autriche,  il  disoit  que  ses 
collègues  d'alors  les  citoyens  Bay  ,  Glaire, 
Ochs  et  Oberlin  avoient  adopté  unanimement 
sa  motion.  Sur  ce  point  l'ex-dlrecteur  Glaire 
protesta  formellement  dans  la  séance  du  28 
Janvier,  affirmant  que  cette  assertion  étoit 
fausse  pour  ce  qui  le  concernoit.  En  effet 
les  membres  de  la  commission  executive, 
s'élant  fait  ouvrir  les  protocoles.,  et  s'étant 
convaincus  que  M.  Glaire  n'avoît  jamais  volé 
dans  ce  sens,  il  lui  en  fut  délivré  acte  à  «a 
réquisition  (•)■ 

Secondement ,  lorsque  rendant  compte  de 
ce  qui  s.'étoit  passé  dans  son  entrevue  secrète 

(.')•  Vojtz  Ballelin  helïétir[ue  da  i'.  Pdrrîer  1800. 
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du  8  Décembre  1 799,  avec  le  secrétaire  géné- 
ral Moueson ,  il  déclaroit  que  sa  déposition 
écrite  sôus  la  date  du  10  Décembre  et 
adressée  au  président  du  Directoire  était  un 
tissu  de  fables  et  de  mensonges^  Alors  aussitôt 
que  le  secrétaii'e  général  Mousson  eut  connois- 
sance  de  cette  accusation,  il  écrivit,  le  ti 
janvier  1800,  une  letti-e  à  l'ex -directeur 
Laharpe  qui  finissoit  ainsi.  «  Après  avoir 
»  fait  ce  qu'exigeoit  mon  devoir  en  i-évélant 
j>  par  écrit,  des  faits  vrais,  qui  me  parois- 
n  soient  intéresser  essentiellement  mon  pays, 
»  je  ferai  ce  qu'exige  l'honneur  en  repous- 
V  sant  les  mensonges  auxquels  vous  ayez 
»  dû  recourir  pour  votre  jais tifica tien.  Aucun 
«  témoin  n'ayant  assisté  à  l'entrevue  du  8 
»  Décembre  et  les  tribunaux  ne  pouvant  vous 
»  convaincre ,  j'emploie  le  seul  moyen  qui 
n  me  reste  pour  terminer  un  difTérent  de 
n  cette  espèce.  Je  vous  demande  rétractation 
»  de  ce  qui,  dans  votre  mémoire  au  corps 
»  législatif,  est  relatif  à  la  déposition  craie 
*  dans  tout  son  contenu  ,  que  j'ai  faite  le  1  o 
»  Décembre,  ou  une  satisfaction  telle  qu'un 
»  homme  d'honneur  ne  peut  la  refuser  (')■ 

(').  Toute  cette  correspondnnce  se  trouve  dans  Ivs 
Ugllcliot  lielTéliqiies  <lu  39  Janvier  et  les  suivans. 
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Cependant  l'ex-directeur  Laharpe  se  con- 
tenta de  livrer  à  sod  antagoniste  un  com' 
bat  épistolaire  et  d'en  appeler  au  Jugement 
de  la  postérité;  jugement  que  le  secrétaire- 
général  Mousson  ne  redoutoit  nullement ,  car 
sa  conscience  et  l'estime  de  ses  contempo- 
rains ne  lui  laissaient  aucune  appréhension 
à  cet  égard.  En  effet  la  justice  que  l'opinion 
publique  lui  rendit  à  l'instant  même  et  la 
confiance  nationale  dont  il  n'a  cessé  de  jouir 
dès  lors,  en  occupant  sans  interruption  le 
poste  éminent  de  chancelier  de  la  Confé- 
dération ,  à  travers  tous  les  orages  de  la 
révolution ,  l'ont  assez  justifié  des  attaques 
auxquelles  il  fut  en  butte  à  cette  époque. 

Oberlin  qui  n'avoit  joué  qu'un  rôle  tout 
à  fait  passif  dans  cette  affaire ,  crut  bien 
inutile  de  produire  un  mémoire  justificatif 
de  sa  conduite  ;  il  garda  donc  le  silence  et 
ne  fut  point  inquiété  chez  lui  où  il  se  retira 
tranquillement  en  quittant  le  Directoire. 

Quant  à  l'ex-directeur  Laharpe  comme  on 
sentoit  qu'on  avoit  plus  besoin  de  concilier 
que  d'irriter  les  esprits  et  que  lui  intenter 
une  accusation  de  haute  trahison  ç'auroil 
été  ajouter  un  nouvel  embarras  à  tous  ceux 
dont  le  gouvernement  étolt  déjà  surchargé; 
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comme  d'ailleurs,  au  milieu  d'une  révolution 
où  tout  est  en  quelquesorte  inconstitutioanel , 
où  rien  n'est  légitimement  établi ,  une  pa-r 
reîlle  procédure  auroit  été  un  labyrinthe 
dont  on  o'auroit  pas  su  comment  sortir,  on 
jugea  plus  prudent  de  ne  donner  aucune 
suite  juridique  à  cette  affaire.  En  conséquen£:e 
sous  la  date  du  1 5  Février  1800  la  commis- 
sion executive  rapporta  l'arrêté  du  20  Janvier 
par  lequel  LaharpCy  Secretan  et  Oberlin 
avoient  été  placés  sous  la  surveillance  des 
autorités  locales.  Cette  résolution  fut  cepen- 
dant fortement  censurée  et  l'on  entendit  un 
sénateur  dans  la  séance  du  i5  Mars,  s'ex- 
primer ainsi  :  "  Qu'on  ne  nous  parle  plus 
»  de  responsabilité.  On  ne  m'abusera  point 
»  par  des  phrases  sonores,  dont  je  sais  appré- 
»  cier  la  valeur,  mais  c'est  l'exécution  du 
«  sens  que  je  démande.  Jusqu'à-ce  que  cette 
»  époque    soit  arrivée  ,    j'envisagerai   cette 

»  responsabilité  comme  un  fantôme 

»  y  a-t-il  un  seul  directeur  qui  ait  demandé 
»  à  rendre  compte  de  sa  conduite?  On  sort 
»  de  cette  place  comme  on  y  est  entré)  sans 
>  examen  préalable,  sans  examen  subséquent. 
»  Il  n'y  a  que  la  confusion  qui  augmente 
»  et  qui   à  chaque  mutation  devient   plus 
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»  indéfinissable.  Corsque  la  mise  en  }ogt- 
».  ment  des  citoyens  Laharpe,  Oberlin  e:t 
»  Secretan  a  été  demandée 'au  grand  conseil , 
«  cruel  en  a  été  le  résultat?  . ..  L'ordre  du 
»  jour  !  » 

11  est  vrai  que  la  journée  du  7  Janvier 
n'avoit  guère  été  qne  le  renversement  d'un 
part!  par  un  autre' et  que  le  seul  avantage 
pour  la  chose  publique  étoit  de  s'être  débar- 
rassé d'un  chef  dangereux ,  dont  les  actes 
despotiques  tendoient  à  anéantir  la  repré- 
sentation nationale  et  toute  liberté.  C'étoit 
sans  doute  un  grand  pas  vers  le  retour  à  un 
meilleur  ordre  de  choses,  mais  ce  premier 
pas  ne  pouvoit  point  réparer  au  moment  même 
tous  les  maux  qui  s'étoient  accumulés  sur 
i'Helvétie;  il  ne  pouvoit  pas  remplir  les  gre- 
niers, les  trésors  et  les  arsenaux  enlevés  ou 
dilapidés,  rétablir  les  habitations  détruites, 
metti'e  en  culture  les  champs  dévastés,  faire 
évacuer  la  Suisse  par  les  armées  françoises, 
inspirer  la  confiance  à  toute  la  nation,  cal- 
mer et  réunir  tous  les  partis.  Un  tel  pro- 
dige ne  pouvoit  pas  être  l'effet  immédiat  d'un 
changement  dans  le  système  administratif 
de  la  république  agonisante,  et  comme  les 
souffrances  du  peuple  se  renouveloient  chaque 
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jour,  par  des  réqoisitlons  en  hommes,  en 
vivres  el  en  argent,  il  ne  faut  pas  être  sur- 
pris 91  de  tons  c6té«  des  pétitimis  arrivoîent 
aux  conseils  législatifs  et  au  pouvoir  exéctitîf, 
si  la  détresse  publique  s'exhaloit  en  plaintes 
en  murmures,  en  reprorhes,  et  si  la  dis- 
corde exîstoit  au  sein  de  la  nation  comme 
par^ni  les  membres  des  premières  autorités. 
Les  chefs  du  parti  qui  venoit  d'être  culbuté 
prclfîtoient  de  ces  circonstances  pour  aignr 
les  esprits  contre  la  journée  du  7  Janvier, 
à  la  suite  de  laquelle  le  gouvernement  pro- 
visoire de  la  république  avoit  fait  des  pro- 
messes qu'il  étoit  dans  l'impossibilité  d'accom- 
plir. Laharpe  toujours  inquiet  et  toujours 
actif  recommença  à  remplir  les  feuilles  pu- 
bliques d'articles  datés  de  Lausanne.  Ces 
écrits  dans  le  but  apparent  d'une  justiBcalioD, 
réveilloient  les  espérances  de  ses  partisans 
en  ébranlant  la  confiance  dont  le  gouver- 
nement avoU  besoin.  Dans  les  conseils,  certaios 
députés  représentoient  le  coup  d'état  du  7 
Janvier  comme  un  acte  injuste,  arbitraire  , 
impolitique ,  puisqu'il  n'avoit  fait  que  ren- 
verser une  constitution  acceptée,  pour  lui 
substituer  un  élat  provisoire.  Ces  déclama- 
tions servoient  de  prétexte  à  tous  les  partis 


p^hyGoogle 


(38o) 
extrêmes  pour  accabler  les  autorités  de  péti- 
tions de  tout  genre.  Dans  quelques-unes  on 
blâmoit  les  destitutions  qui  avoient  eu  lieu, 
dans  d'autres  on  les  approûvoit  et  on  en 
remercioît  les  conseils.  Dans  celles-ci  on  dé- 
clamoit  contre  la  lenteur  de  la  marche  des 
afiaires ,  dans  celtes-U  on  se  plaignoît  de 
l'insufSsance  des  secours  accordés  et  de  la 
continuité  des  charges.  Dans  toutes  on  de- 
mandoit  à  grands  cris  une  bonne  constÎM 
tution, comme  seul  moyen  de  salut.  Le  grand 
conseil  et  le  sénat  pour  répondre  à  ce  vcea 
général ,  ne  cessoient  de  s'occuper  dans  toutes 
les  séances  du  projet  qu'on  devoit  présenter 
à  la  sanction  du  peuple;  mais  cet  ouvrage 
avançoit  lentement  »  parce  que  la  discussion 
d'objets  de  ce  genre  devoit  entraîner  des 
longueurs  interminables  dans .  deux  corps 
aussi  nombreux.  D'ailleurs  les  idées  n'étoient 
pas  bien  arrêtées  sur  la  meilleure  base  cons- 
titutionnelle. Les  uns  vouloient  la  placer  sur 
le  fédéralisme;  d'autres  sur  le  système  uni- 
taire. Presque  tous  auroient  voulu  pouvoir 
se  soustraire  à  l'influence  étrangère  et  se 
constituer  nationalement  :  quelques-uns  seu- 
lement, guidés  par  leur  intérêt  personnel ,  ne 
craignoient  pas  d'avancer  que  Tinter ventioa 
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de  la  France  étoit  indispensable.  Cette  puîs' 
sance ,  quoique  occupée  par  une  guerre  ou  plu- 
tôt par  une  suite  de  victoires,  depuis  que  le  pre- 
mier consul  s'étoit  mis  à  la  tête  des  armées, 
neperdoit  pas  la  Suisse  de  vueet  observoït  avec 
une  secrète  satisfaction  ces  divisions  intérieu- 
res qui  la  tenoientdans  sa  dépendance.  Cet  état 
de  choses  convenant  aux  vues  ambitieuses  de 
Buonaparte ,  il  ne  se  prononçoit  en  faveur 
d'aucun  parti  et  souffloit  adroitement ,  sous 
main ,  le  feu  de  la  discorde  en  attendant 
le  moment  où  il  pourroit  parler  en  maître. 

Cependant  malgré  la  présence  des  armées 
françoises, quelques  bommes  doués  de  plus 
d'énergie  que  de  prudence  ,  exprimoient  dans 
les  conseils  leurs  opinions,  contre  la  prolon- 
gation de  leur  séjour, avec  l'accent  passionné 
qu'inspire  l'ardent  amour  de  la  patrie. 

»  Si  nous  aimons  notre  pays  »  disoîtPfiffer 
au  sénat,  «  nous  devons  lui  donner  une 
j»  constitution  indépendante  du  sort  des  armes 
«  et  venant  de  nous-mêmes.  Des  étrangers 
»  nous  en  donneroient  une  où  leurs  intérêts 
»  seroient  plus  soignés  que  les  nôtres  et  qui 
o  geroit  d'ailleurs  peu  adoptée  à  notre  ca- 
>'  ractère.  Que  tous  nos  travaux  soient  donc 
»  tournés  vers  ce  grand  ouvrage;  si  nous 
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1*  refardons ,  nous  nous  rendons  responsable^ 
»  envers  le  peufJe,  qui  sera  par  là  exposé 
*  à  recevoir  d'une  main  étrangère  une  cooih 
»  titution  qu'il  auroit  le  droit  d'attendre  de 
»  nous.  »  (') 

Malgré  ces  louables  intentions  rien  n'a- 
Tançoit  et  la  marche  des  affaires  étoit  eite- 
travée  par  une  constaole  opposition  de  tous 
les  partis,  par  des  besoïm  qui  augmentoïenC 
à  mesure  que  les  ressources  diminuoient, 
par  des  plaintes  toujours  renaissantes,  et  par 
des  attaques  faîtes  à  l'autorilé;  attaques  qui 
eommençoient  à  prendre  un  caractère  hostile, 
surtout  dans  le  Canton  de  Yaud,  d'où  l'on 
ne  cessoit  de  harceler  les  conseils  de  de- 
mandes en  tout  genre.  Tantôt  c'étoit  Vevey 
et  les  communes  environnantes  qui  récla- 
molent  contre  la  destitution  des  patriotes 
et  se  plaignoient  des  retards  qu'on  mettoit 
à  proposer  une  nouvelle  constitution,  de 
l'ignorance  où  l'on  étoit  sur  l'enaploi  des 
deniers  publics  et  du  défaut  de  paiement 
des  troupes  d'élite.  Tantôt  c'étoit  des  mili- 
taires de  Lausanne  et  des.  environs,  deman- 

(')•  Ce  discours  auroil  da  être  réimprimé  et  ré- 
pandu par  millier  en  1802  el  surtout  en  i8i3,  alia 
d'en  appliiiuer  les  principes  ik  ce  qui  tut  Éiit    alors. 
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dant  justice  au  corps  législatif,  contre  la 
conunission  executive  et  contre  le  respectable 
doyen  de  la  clause  de  Lausanne  »  de  ce  que 
dans  ane  adresse,  il  s'étoit  permis  de  dire  que 
ThfAiiude  de  la  vie  des  camps  corrompt  les 
bonnes  tnaurs. 

Tantôt  c'étoit  les  communes  de  Chatillensi 
d'Essertes,  des  Tavernes,  des  Thioleyres,  de 
Vuibroye,  dbCorcelle,  deMésîères,de  Carouge, 
de  Yulliens,  de  Ropra ,  qui  réclamotent  contre 
les  réquisitions,  contre  l'emprunt  forcé  et 
contre  ta  loi  sur  la  conscription  militaire. 

Tantôt  c'étoit  les  communes  des  environs 
de  Morges  qui  se  plaignoient  de  la  loi  sur 
le  rachat  dès  censés,  de  la  violation  de  la 
constitution ,  et  exhortoient  les  patriotes  à 
l'union  et  à  la  persévérance. 

Ces  pétitions  et  beaucoup  d'autres  n'étoient 
que  les  avant-coureurs  d'un  nouvel  orage 
qui  devoit  bientôt  éclater. 

La  commission  executive  s'aperceyant  de 
tout  ce  qu'on  faisoit  pour  la  décréditer  sentit; 
l'obligation  où  elle  étoit  de  s'étayer  de  l'appro- 
bation du  premier  consul  de  France ,  qui 
déjà  avoit  pris  on  immense  ascendant  dans 
l'opinion  publique.  Elle  donna,  dans  ce  but, 
desinstructions  secrètesau  ministre  helvétique 
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&  Pans.  Mais  malheureusement  on  avoit 
conservé  dans  les  bureaux  du  pouvoir  exé* 
cutif  des  employés  déloyaux  et  dévouéS'  au 
parti  qui  avoit  été  mis  de  cûté  au  7  Janvier. 
L'un  d'eux ,  Clavel  d'Ursières ,  homme  suspect 
sous  tous  les  rapports ,  espéra  faire  plus  ra- 
pidement son  chemin  en  trahissant  les  secrets 
de  l'Etat.  Cet  employé  infidèle ,  répandit  sous 
main  des  copies  tronquées  d'une  lettre  confi- 
dentielle que  la  commission  executive  avoit 
adressée  à  M.  Jenner,  ministre  helvétique  à 
Paris.  Il  le  fit  sans  doute  dans  le  but  perfide 
de  compromettre  le  personnel  du  gouver- 
nement suisse  auprès  de  celui  de  France. 
Mais  Clavel ,  ayant  été  soupçonné ,  fut  in- 
carcéré et  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
tant  pour  cette  affaire  que  pour  d'autres  ré- 
vélations du  même  genre  dont  il  étoit  pré- 
sumé l'auteur.  Cependant  sa  criminelle  ac- 
tion atteignit  son  but ,  parce  que  force  fut 
au  gouvernement  de  publier  cette  lettre 
telle  qu'elle  avoit  été  écrite,  afin  de  détruire 
une  partie  de  la  fâcheuse  impression  qu'a- 
voientproduite  les  coptes  falsifiées  quiavoient 
été  répandues.  Nous  croyons  indispensable 
de  transcrire  ici  celte  pièce  importante. 
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Tjacommissionexécutive  au  citoyen  Jenner, 
ministre  à  Paris. 

Du  19  M«n  1800. 

n  Notre  situation  empire  chaque  jour  et 
'  devient  à  un  tel  point  alarmante  que  la 

•  commission  executive  a  cru  devoir  la  faire 
'  connoitre  directement  au  premier  consul. 
'  Vous  prierez  le  citoyen  Talleyrand  d'ap- 
'  puyer  de    quelques   soins  l'effet  de  cette 

>  demande,  ne  soyez  point  rebuté  par  cet 

■  extérieur  impassible  et  froid  avec  lequel 

■  vous  pouvez    en    être    accueilli  ;  c'est  le 

>  costume  de  la  place ,  mais  son  cœur  n'est 

>  pas   fermé  à  la  sensibilité,  d'autant  plus 

■  qu'ici  une  sage  prévoyance  pourra  la  jus- 

>  tifier.  Il  ne  peut  convenir  &  la  France  de 

■  voir    le  corps   politique  de    l'Helvétie  se 

■  dissoudre  et  son  sol  être  déchiré  par  les 
I  factions.  Nous   en  sommes  là ,  il  ne  faut 

■  point  se  faire  d'illusion ,  vous  lirez  cette 

>  triste  vérité  dans  la  lettre  au  consul. 

»  Si  le  citoyen   Talleyrand  vous  le  con- 

■  seille ,  la  commission  désireroit  que  vous 
I  puissiez  être  admis  à  une  audience  parti- 

■  culière  dans  laquelle  vous  remettriez  vous- 
I  même  cette  lettre.  11    importe  de  donner 

•  quelque  solennité ,  à  ce  dernier  effort  de 

T.  I.  25 


p:h»Google 


(  386  ) 
j>  notre  responsabilité;  s'il  est  inutile  nous 
«  n'avons  plus  qu'à  nous  abandonner  à  la 

»  fortune. 

»  Le  jacobinisme  que  le  1 8  Brumaire  avait 

»  étonné,  s'agite  aujourd'hui  contre  notre  7 
*  Janvier.  Il  se  sent  fort  de  tous  les  ménage- 
jt  mens  que  la  légation  françoise  professe, 
»  pour  notre  indépendance,  son  mot  de  ral- 
»  llement  est ,  la  destitution  de  quelquesfonc- 
»  tionnaires ,  des  préfets  de  Zurich,  chefs 
y  de  partis  et  du  sous-préfet  du  Léman,  créa- 
»  ture  dévouée  de  Laharpe.  La  commission 
»  executive  n'est  point  dans  le  système  des 
jt  destitutions  y  maïs  le  décret  du  7  Janvier 
f  ayant  signalé  Laharpe  comme  conspirateur 
»  et  celui-ci  choisissant  Lausanne  pour  le 
»  lieu  de  sa  retraite ,  il  eût  été  absurde  de 
»  laisser  ses  aflidés  en  place  et  prêts  à  entra- 
»  ver  les  autorités  garantes  de  la  tranquilité 
»  publique. 

»  l<e  pouvoir  exécutif  ne  peut  agir  contre 
»  la  théorie  des  jacobins,  (')  il  faut  des  faits 
»  et  il  les  surveille.  En  attendant  il  n'est  pas 

(')•  Nous  n'appeloDs  pas  jacobins ,{  disoil  la  même 
cominïssioD  eséculive  )  ■  ces  amis  chauds  et  sincères 
»  de  la  liberté,  qui  la  veulent  forlement,  qui  s'alar- 
a  ment  k  la  seule  pensée  des  dangers  qu'elle  peut 
a  courir,  qui  s'indignent  k  l'idée  du  retour  d'un  ré- 
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»  absolument  inutile  qu'ils  se  prononcent  et 
»  que  leurs  adresses  au  conseil  nous  donnent 
»  la  mesure  de  leur  force.  Tout  cela  ne 
»  seroit  rien  avec  des  moyens  de  répression, 
»  tout  cela  est  dangereux  dans  le  dénuement 
»  ou  nous  sommes  et  au  milieu  d'un  peuple 

*  aigri  par  tous  les  genres  de  vexations  et 
»  de  malheurs. 

»  La  constitution  jacobine  marche  vers  sa 
»  fin.  C'est  l'an  1 793  de  l'Helvétie.  La  France 
n  dit  tout  hzs:  Restez  sous  le  provisoire  et 
«  tout  haut:  Faites  ce  que  vous  voudrez-  I-a 
»  majorité  des   conseils   s'en    tient    à   cette 

»  gîme  qui  donnoit  fa  quelques-uns  les  droite  de  tous 
«  et  formoieut  au  lein  de  l'HeUélle  une  classe  dis- 
»  liocle  et  prîvilégiiSe. 

D  Nous  appelons /aco^tW,  ces  hommes  ennemis  ir- 
■  rëconciliables  de  tout  régime  où  ils  ne  dominent 
»  pas  et  de  tout  gouTernemenl  oh  ils  n'ont  pas  une 
"  influence  exclusive.  Ces  hommes  qui  n'ont  touIu 
»  faire  rendre  au  peuple  ses  droits ,  que  pour  les 
«  usurper  par  l'intrigue  et  régner  soas  son  nom.  Ces 
»  hommes  endn  qui   n'uinient  dans  l'aulorité  que  le 

•  pouTsir  d'opprimer  et  de  noire.  » 

Les  choses  changent,  mais  les  hommes  sont  toujours 
les  mêmes,  car  cette  juste  définition  de  la  cominis- 
aion  executive  en  1800,  peut  de  nos  jours  s'appli- 
quer à  bien  des  individus  qui  occupent  et  agitent 
la  scène  politique. 

25   * 
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*  dernière  leçon.    Plus  de    franchise   épar- 

*  gneroient  des  malheurs  à  llielvétîé. 

»  I^  commission  executive  vous  invite, 
»  citoyen  ministre ,  à  redoubler  de  zèle  et 
»  d'aclivilé  dans  la  crise  où  se  trouve  notre 
»  patrie.  Elle  ne  peut  être  longue;  sous  peu 

*  la  chance  va  se  décider,  mais  si  celle-ci 
»  est  contraire  il  faut-  du  moins  qu'un  fonc- 
»  tionnaire  vertueux  puisse  dire  :  J'ai  fait , 
it  à  mon  poste,  tout  ce  que  j'ai  pu  faire^ 
»  pour  détourner  le  coup  sous  lequel  l'Hel- 
»  vétïe  a  succombé.  « 

Signé  Président  Dolder. 
La  publication  forcée  de  cette  lettre  im- 
portante fut  un  grand  sujet  de  peine  pour 
la  commission  executive,  car  elle  contenoit 
une  profession  de  foi  politique  qui  ne  devoit 
point  être  publiquement  connue;  elle  révé- 
loit  la  foiblesse  du  gouvernement  et  sa  dé- 
pendance de  la  France,  elle  faisoit  connoilre 
les  vues  et  les  intentions  de  ta  commission 
executive;  elle  nommoit  I^harpe  et  son  parti 
une  faction  jacobine,  enfin  en  dévoilant  la 
marche  adoptée  pour  l'anéantir ,  elle  lui  four- 
nîssoit  un  motif  pour  se  plaindre  et  le  moyen 
'  de  se  défendre.  En  effet  l'ex-directeur  La- 
harpe  saisit  cette  occasion  pour  adresser  le 
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sS  Avril,  aux  membres  de  la  commission 
executive,  udc  longue  épitre  dans  laquelle 
il  se  plaignoit  amèrement  de  la  manière  dont 
il  étoit  inculpé  dans  la  susdite  dépêche  :  il  con- 
cluoit  par  demander  que  la  même  publicité 
donnée  à  la  lettre  du  gouvernement  iut  ac- 
cordée à  la  sienne. 

La  commission  executive  lui  répondit  le 
3o  Avril  comme  suit  : 
Citoyen  ! 

«  La  commission  executive  a  reçu  votre 
»  lettre  .du  20  courant.  Des  copies  infidèles 
.»  de  sa  dépêche  au  ministre  helvétique  à 
»  Paris  ayant  été  disséminées'  dans  la  plu- 
»  part  des  Cantons ,  elle  a  été  forcée  de  livrer 
»  cette  pièce  au  public  Vous  y  êtes  nommé, 
»  mais  non  inculpé  par  la  commission  ;  tout  y 
»  est  dans  le  sens  d'une  simple  information. 
»  Lesrésultatsd'une  telle  publicité  vous  parais- 
«  sant  demander  quelques  mesures  justificati- 
»  ves  :  la  commission  executive  entre  dans  vos 
»  v«es.  Elle  a  ordonné  l'envoi  de  votre  lettre 
»  à  son  ministre  i  Paris  et  son  impression 
*•   en  Helvétie.  » 

Signé  le  président  de  la  commission  executive 
Dolder. 

Cette  réponse  ne  satis&t  point  Laharpe, 
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il  r^liqua ,  mais  des  événemens  d'un  bien 
plus  grand  intérêt  vinrent  détourner  l'atten- 
tion de  celte  polémique  et  faire  oublier  celui 
qui  en  étoit  l'objet. 

Buonaparte  qui  savoit  que  pour  plaire  aux 
François  il  falloit  savoir  se  battre  et  que 
pour  en  être  obéi  îl  faltoit  savoir  les  con- 
duire à  la  victoire,  conçut  le  projet  hardi 
de  se  porter  rapidement  en  Italie  en  travei^ 
sant  le  St^Bemard ,  malgré  les  difficultés 
sans  nombre  qui  sembloient  s'opposer  à  cette 
entreprise  chevaleresque  et  ta  faisoit  supposer 
inexécutable.  Précédé  par  d'habiles  ingénieurs, 
accompagné  de  tout  son  état-major,  entouré 
de  ses  gardes  et  suivi  de  la  plus  belle  armée 
que  la  France  eût  jamais  vue  sortir  de  ses  fron- 
tières. Buonaparte  arriva  à  Lausanne  le  1 2  Mai 
1800, voulantsurprendre, attaquer  et  vaincre 
l'armée  autrichienne  et  lui  enlever  l'Italie,  f-es 
obstacles  effVayans  qu'il  avoil  à  surmonter, 
loin  de  l'intimider  ne  faisoient  qu'irriter  son 
courage  et  donner' un  plus  haut  degré  d'éner- 
gie à  sa  volonté.  Lorsque  durant  son  séjour  à 
Ijâusanne,  ses  généraux  lu!  parloient  de  Vini' 
possibilité  de  transporter  des  pièces  de  gros 
calibre  pai>dessus  les  neiges,  les  glaces  et  les 
rochers  qui  obstruent  l'étroit  sentier  qui  sert 
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de  chemin  aux  mulets  et  aux  hommes  à  pied 
dans  la  contrée  sauvage  du  MontSt.  Bernard  ; 
il  leur  répondit  :  »  /e  possible  est  à  la  portée 
«  de  tout  le  monde,  je  veux  oser  l'impossible. 
Il  l'accomplil  en  effet,  car  toute  son  armée 
franchit  le  grand  St.-Bernard ,  et  sa  growe 
artillerie  fut  en  peu  de  joui-s  transportée  au- 
delà  de  ces  Alpes,  rempart  gigantesque  plaoé 
entre  la  belle  Helvétie  et  la  riche  Italie. 
.  Ce  prodige  militaire ,  précédé  et  suivi  d'un 
passage  non  interrompu  de  troupes  de  toutes 
armes,  absorba,  pendant  quelque  temps, 
toute  l'attention,  et  les  rapides  succès  de 
Buonaparte  ,  eo  protégeant  la  Suisse  contre  le 
retour  des  armées  autrichiennes,  achevèrent  de 
la  placer  dans  la  balance  des  intérêts  de  la 
France,  ce  qui  valut  au  premier  consul  l'ascen- 
dant qu'il  exerça  bientôt  après  sur  sa  destinée. 
Au  moment  de  son  arrivée  dans  le  Pays 
de  Vaud,  le  préfet  national,  par  ordre  de 
la  commission  executive,  avoit  été  le  com- 
plimenter. Il  accueillit  avec  bienveillance  la 
députatlon ,  et,  se  montrant  sensible  aux 
maux  de  l'Helvétie,  il  dit  qu'ils  étoienl  une 
suite  inévitable  de  l'état  de  guerre  dans  le- 
quel elle  s'étoit  trouvée,  mais  qu'il  nenéglige- 
roit  aucun  moyen  pour  coacourir  à  les  réparer. 
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La  révolution  du  7  Janvier  avolt  il  est 
vrai ,  comme  nous  l'avons  dit,  mis  un  terme 
à  l'arbitraire  et  rassuré  les  esprits  (')  dans 
une  partie  de  la  Suisse,  contre  la  crainte  de 
voir  le  pouvoir  exécutif  se  concentrer  et 
détruire  jusqu'à  l'espérance  du  retour  à  la 
liberté  et  à  l'indépendance;  mais  d'un  autre 
cdté,  l'état  provisoire  dans  lequel  on  languis- 
soit  avoit  enlevé  au  gouvernement  l'espèce  de 
considération  qu'inspire  une  autorité  stable. 

Tant  que  l'on  ne  vit,  à  la  tête  de  la  ré- 
publique, que  des  hommes  dont  le  pouvoir 
n'étoit  qu'éphémère  et  qui  chaque  jour  étoient 
à  la  veille  de  rentrer  dans  la  classe  de  simples 

(').  Od  ^crÎToit  de  Schwitz  b  cette  époque  ;  ■  Le 
»  peuple  de  ce  Caotoo  est  trëa-satisfiiit.dela  rérola- 
B  tion  ilu  7  Janvier.  La  cténiiMion  du  Directoire  ,  la 
»  nomiualioD  d'une  commission  executive  lui  parait 
••  an  pns  vers  uae  régéndration  bienfaisaate.il  croit 
H  en  général  que  les  conseHj  Teuleni  la  paîi  et  que  le 
a  Directoire  vouloit  la  {guerre.  Depuis  la  révolution  , 
»  les  petits  Cantons  n'ont  point  joui  d'une  tranquillité 
•  plus  grande  qae  dans  ce  moment.  Le  rëtablissemeot 
H  de  la  garantie  des  propriétés  et  de  la  s&retë  des 
»  personnes ,  l'eïécution  sévère  des  lois,  In  cessation 
■  des  mesures  révolutionnaires  impriment  au  peuple 
H  un  sentiment  de  salisfactioo  qae  ne  peut  détruire 
>  la  mia^re  la  plus  afTreuse.  » 

Bulletin  helvétique  do   i  Férrier  1800. 
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citoyens,  chaque  parti,  chaque  individu  se 
crut  permis  de  les  critiquer  et  même  de  les 
braver. 

Le  traitement  des  deux  conseils  coûtant 
joumellement  une  somme  considérable  à 
l'Etat,  de  nouvelles  et,  énergiques  pétitions 
furent  faites  pour  demander  leur  ajournement 
et  leur  remplacement,  par  une  commissîpn 
législative  peu  nombreuse  qui ,  conjointement 
avec  la  commission  executive,  termineroit 
la  rédaction  delà  nouvelle  constitution.  Sans 
examiner  le  fond  de  celte  proposition,  nous  ob- 
serverons seulement  que  comme  elle  étoit  sou- 
mise à  l'acceptation  des  magistrats  contre  les- 
quels elle  étoit  dirigée,  et  comme  il  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  de  se  dépouiller  vo- 
lontairement du  pouvoir,  elle  fut  repoussée  par 
la  majorité  dans  les  deux  conseils.  Malgré 
cela  et  malgré  tous  les  efforts  de  la  commis- 
sion executive  pour  soutenir  l'esprit  public, 
le  découragement  et  la  déconsidération  des 
autorités  augmentoient  joumellement.  Dans 
le  Valais,  où  le  dernier  passage  de  Buonaparte 
avoit  mis  le  comble  à  la  plus  affreuse  misère, 
la  chambre  administrative  infoima  les  con- 
seils que,  vu  l'abandon  où  les  laissoit  le 
gouvernement  et   le   dénuement   total  dans 
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lequel  le  Canton  se  trouvait ,  elle  était  forcée 
dans  son  impuissance  de  donner  en  corps  sa 
démission. 

Dans  le  Canton  de  Zurich  le  pasteur 
Schweizer  faisoît  circuler  une  adresse  pour 
déclarer  l'autorité  législative  dissoute ,  et  pour 
ne  reconnoltre  que  le  pouvoir  exécutif  qui 
devoit  s'adjoindre  une  trentaine  d'hommes 
pour  former    un  gouvernement    provisoire. 

Dans  les  environs  de  Berne  on  sîgooit  une 
pétition  dans  un  sens  tout-à-fait  opposé  : 
mais  c'étolt  surtout  dans  le  Pays  de  Vaud 
qne  les  esprits  étoient  le  plus  montés,  les 
partis  le  plus  aigris  et  que  f  abus  des  adresses, 
des  pétitions,  des  délations  et  des  libelles 
étoit  poussé  à  l'extrême. 

Les  deux  feuilles  publiques  imprimées  A 
Lausanne  étoient  remniies  à  cette  époque  de 
pamphlets  de  tout  genre;  dans  l'une  c'é*oit 
des  invectives  contre  les  pasteurs  les  plus 
respectables,  parce  qu'ils  cherchoient  à  com- 
battre la  gangrène  de  l'irréligion  et  les  pro- 
grès de  l'immoralité;  dans  l'autre,  des  attaque;! 
dirigées  par  Laharpe  contre  les  hommes  en 
place  (')  et  les  mesures  prises  par  le  gou- 
vernement. 

O-  Vojez  daDS  le  suppUnient  au  N°.  36  du  Bulletm 
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Ailleurs  des  diatribes  étoîent  dirigées  contre 
descitoyenshonnétesquîchercboient  à  éclairer 
l'opinion  publique,  sur  le  danger  des  fausses 
maximes  que  répandoient  les  plus  ardents 
révolu tioiiDaîres.  Dans  l'intérieur  du  Canton , 
on  s'efforçoît  de  persuader  au  paisible  culti- 
vateur que  l'abolition  des  redevances  féodales 
^ans  rachat  t  étoit  un  acte  de  justice  et  d« 
droit  Déjà  quelques  communtfs  perverties 
par  cette  séduisante  doctrine  réclamoient 
hautement  l'anéantissement  de  ces  redevances 
sansindemnité  (').  Alors  une  cruelle  inquiétude 
s'empara  de  ceux  qui  en  étoient  possesseurs. 

Ils  sentirent  qu'il  étoit  du  plus  haut  intérêt 
pour  eux  de  se  réunir  »  de  s'entendre  et  d'agir 
de  concert,  pour  éviter  le  malheur  qui  les 
^nenaçoit.  Des  associations  se  formèrent  dans 
ce  but,  et  furent  non-seulement  composées 
de  propriétaires  de  droitures  féodales,  mais 
encore  d'un  grand  nombre  d'artisans ,  ennemis 
des  excès  de  la  révolution,  et  de  beaucoup 
de  paysans,  qui,  conduits  par  un  sentiment 

helv^lique,  Aa  g  Juiii  .1800,  la  réponse  da  reprësen- 
Lint  Finsler  fa   Ces-directeur  Laharpe. 

(').  Dans  la  séance  du  jjrand  conseil  du  30  Juin 
1800  ,  la  chambre  de  ré^ie  d'Eloy  demanda  par  pétî- 
4100  t'aboUtioD  gratuite  des  droits  féodaux. 
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naturel  de  justice ,  ne  vouloient  pas  qu'une 
dette  sacrée  fût  annulée  par  un  acte  spoliateur 
et  que  la  réputation  de  probité  dont  ils  avoient 
toujours  joui  fut  entachée  par  une  violation 
aussi  manireste  du  droit  de  propriété. 

Ces  réunions  d'honnêtes  citoyens  furent 
signalées  par  la  tourbe  jacobine  comme  un 
assemblage  dangereux  d'aristocrates ,  d'enne- 
mis du  peuple,  de  petits  tyrans,  contre  les- 
quels il  faltoit  sévir  avec  la  plus  grande 
rigueur. 

Un  nouvel  incident'  vint  encore  accroître 
l'agitation  publique ,  aigrir  les  esprits  et  porter 
Tanimosité  au  plus  haut  degré.  L'ex-dii-ecteur 
Laharpe,  qui  résidoit  encore  à  Lausanne, 
étoit  toujours  considéré,  par  ses  partisans, 
comme  leur  chef.  Cétolt  de  lui  qu'ils  reçe- 
voient  des  avis,  des  conseils,  des  directions; 
ses  opinions  étoient  suivies  par  eux  comme 
une  loi  par  excellence ,  et  les  hommes  les 
plus  prononcés  l'envlsageoient  comme  leur 
sauveur  politique.  Ce  fut  sans  doute  à  ces 
divers  titres  qu'un  de  ces  adhérens  lui  adressa  ' 
à  cette  époque  une  dépêche,  dans  le  but, 
comme  on  va  le  voir,  de  compromettre  de 
delà  manière  la  plus  grave,  aup):ës  du  pre- 
mier consul ,  le  secrétaire  général  Mousson 
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et  la  commission  executive;  de  les  culbuter 
et  de  rendi'e  au  parti  que  le  7  Janvier  avoït 
paralysé,  toute  sa  puissance.  Quoiqu'il  en 
soit ,  le  20  Juin  1800  F.  C.  I^hafpe  reçut  par 
l'intermédiaire  d'un  de  ses  parens,  une  lettre 
qui  enrenfermoit  une  autre,  dont  le  cachet 
étoit  rompu  :  l'adresse  de  l'incluse  étoit  au 
citoyen  Jenner  ministre  helvétique  à  Paris 
et  elle  étoit  signée  Mousson. 

Sans  partager  l'opinion  de  ceux  qui, dans 
te  temps,  crurent  que  l'ex-directeur  Laharpe 
étoit  lui-même  l'auteur  de  cette  lettre,  du 
moins  si  la  passion  ne  l'avoit  pas  aveuglé, 
il  n'aut'oit  pas  ajouté  foi  à  cette  grossière 
imposture.  Car  d'abord  la  signature  du  secré- 
taire général  Mousson  lui  étoit  trop  bien 
connue,  et  elle  étoit  trop  mal  imitée,  comme 
nous  le  prouvons  plus  bas, pour  n'en  pas 
découvrir  à  l'instant  la  fausseté,  en  la  com- 
parant à  celles  qu'il  possédoit  dans  ses  papiers. 
Si  d'ailleurs  il  eût  réfléchi  sur  la  date  de  cette 
lettre  mystérieuse  y  sur  la  maniète  dont  il 
l'avoit  reçue,  s'il  s'étoit  donné  la  peine  d'ob- 
server qu'elle  portoit  le  timbre  de  la  poste 
de  Berne  tandis  que  t'enveloppe  étoit  datée 
de  Neuchâtel ;  enfin  s'il  ayoit  fait  attention 
que  la  dernière  phrase  de  cette  lettre  disoit 
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positivement ,  qu'elle  serait  remise  par  un 
homme  sûr ,  tandis  qu'elle  lui  étoit  parvenue 
par  la  poste ,  si  M.  Laharpe  avoit  pesé  de 
sang-froid  ces  circonstances  et  d'autres  par- 
ticularités qui  lui  étoient  connues ,  et  s'il 
n'avoit  été  poussé  par  un  violent  ressentimeni 
contre  le  secrétaire  général  Mousson  et  la 
commission  executive,  il  auroit  indubitable- 
ment découvert  la  fourberie  et  se  seroit  con- 
duit bien  dififéremment  qu'il  ne  le  fit.  C'est 
donc  lui-même  qui  fut  cause  des  soupçons 
dont  il  fut  l'objet  à  cette  occasion,  de  l'é- 
clat que  Ht  cette  afiaire  et  de  toutes  ses 
fâcheuses  conséquences.  Voici  le  contenu  de 
cette  leltre- 

Au  citoyen  Jenner  à  Paris. 

BcTDe  le   i8  Mai   1800. 

Citoyen  ministre  ! 

n  Les  cartes  s'embrouillent!  Je  crains  fort 
qu'on  ne  désabuse  le  premier  consul  suc 
l'essentiel!  Talleyrand  seroit-il  refroidi,  où 
quelqu'une  des  conditions  auroit  -  elle  été 
éventée  ?  A-t-il  reçu  les  L.  5o,ooo  ?  Avez  vous 
pris  vos  sûretés?  De  la  prudence,  et  même 
à  l'excès,  je  vous  en  conjure.  Si  la  grande 
manœuvre  perce ,  nous  sommes  anéantis.  Cla- 
vel  d'Ursières  sera  sauvé,  on  n'ose  pas  l'abîmer 
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tout-à-fait.  La  cornmissîon  est  d'une  odieuse 
foiblesse.  Finsler,  Savary  et  Glaire  sont  les 
seuls  qui  marchent  au  pas  :  encore  ce  dernier 
risque-t-il  de  nous  compromettre  par  ses 
relations  trop  connues.  Vous  'n'ignorez  pas 
les  démarches  faites  en  Février  dernier  auprès 

de  l'E Eh  bien  !  malheureusement  on 

leur  a  donné  suite,  et  un  agent  en  vient 
d'arriver  qui  nous  met  dans  un  furieux 
embarras.  Ses  propositions  ne  sont  point 
mauvaises ,  si  seulement  nous  pouvions  dis- 
poser du  peuple  et  de  quelque  force  réelle. 
Il  y  a  trois  mois  que  cela  auroit  servi.  Au- 
jourd'hui il  y  a  trop  de  risques.  Dans  les  cas 
d'un  échec  on  prendroit  un  parti  et  l'on  est 
en  mesure.  Tirez  moi  d'inquiétude  de  grâces 
sur  Cet  sur  ma  lettre  du  20  Avril.  L'homme 
qui  vous  remettra  celle-ci  est  sûr.  Adieu  cher 
ministre!  Fraternité  et  gloire!» 

Signé  Mousson, 
A  peine  cette  lettre  fut-elle  remise  à  l'ex- 
directeur  La  harpe  qu'il  s'empressa  de  la  rendre 
publique,  en  allant  déposer  l'orignal  au  Tri- 
bunal du  Canton  de  Vaud ,  et  en  adressant 
par  courrier  extraordinaire  la  lettre  suivante 
au  corps   législatif. 
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Citoyens  législateurs! 

«  La  lettre  doot  j'ai  l'hotineur  de  vous 
1*  adresser  une  copie  vidimée  a  été  remise 
»  hier  20  du  courant  chez  moi  vers  les  six 
»  heures  du  soir  décachetée ,  mais  ouverte, 
■•  sous  enveloppe.  Le  contenu  m'en  a  paru 
»  d'une  telle  importance  que  j'ai,  cru  devoir 
»  vous  l'adresser  par  courrier  extraordinaire , 
»  après  avoir  déposé  l'origiDal  au  greffe  du 
»  Trib'ioal  du  Canton  du  Léman.  Cette  der- 
»  nière  précaution  m'a  paru  convenable  vu 
••  les  circonstances. 

»  Fuisse  votre  sagesse  déjouer  les  trames 
]•  ourdies  par  nos  ennemis,  contre  ta  liberté 
y  et  contre  la  république  française ,  notre  al- 
»  liée  et  notre  appuL  » 

Salut  et  respect. 
Signé  F.  C.  Lahàrpe 
Membre  du  ci-derant  Directoire  helvétique. 

Cette  déposition  produisit  dans  les  conseils 
une  impression  impossible  à  décrire.  Elle  y 
causa,  dans  le  premier  moment,  la  plus 
grande  alarme  et  la  plus  grande  agitation* 

Les  ennemis  du  7  Janvier  se  hâtèrent, 
sans  examen,  de  croire  à  l'authenticité  de  la 
lettre,  et,  sans  égard  au  sermentdu  secret, 
qui  leur  avoit  été  imposé  sur  cette  aOaire, 
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ils  la  firent  connoltre  dans  tous  ses  détails 
par  les  papiers  publics. 

Les  premières  mesures  adoptées ,  par  les 
conseils,  furent  d'intimer  les  arrêts  au  secré- 
taire général  Mousson  et  à  Laharpci  de  faire 
apposer  les  scellés  sur  leurs  papiers  et  de  don- 
ner l'ordre  d'envoyer  à  Berne  la  lettre  ori- 
ginale par  deux  membres  du  tribunal  du  Can- 
ton du  Léman. 

Cependant  Mousson  ,  fort  du  sentiment  de 
son  innocence,  voulant  combattre,à  armes  éga- 
les, ceux  qui ,  par  cette  perfide  machination , 
cherchoient  à  le  perdre ,  demanda ,  par 
une  requête  au  corps  législatif,  que  lui  et 
son  dénonciateur  fussent  mis  dans  un  état 
de  détention  complète,  ou  même  incarcérés 
et  tenus  au  secret;  que  les  ordres  les  plus 
'Sévères  fussent  donnés  pour  que  la  justice, 
dont  il  sollicitoit  toute  la  sévérité,  accélérât 
autant  que  possible  la  marche  de  cette  cri- 
minelle affaire,  afin  de  vouer  à  toute  la 
rigueur  des  lois  celui  qui  seroit  reconnu 
coupable, comme  traître,  calomniateur  ou 
faussaire   ('). 

Tandis  que  le  secrétaire  général  Mousson 
.   faisoit  cette  démarche,   Labarpe  emballoit 

O.  Bulletin  helvétique  <Iu  3  Juillet   1800. 
T.  I.  .     a6 
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S6S  effets  et  se  préparoit  à  quitter  Lausanne. 
Mais  le  préfet  national  ayant  reçu  l'ordrtf 
de  lui  imposer  les  arrêts ,  Lui  donna  le  choix 
defixerson  domicile  à  Lausanne  ou  à  Rolle*  sa 
ville  nalale.  Il  se  décida  pour  Lausanne  et  M 
logâa  chez  un  de  ses  amis  parttculiecs. 

Dans  ces  entrefaites  les  conseils  ayant 
accordé  la  demande  du  secrétaire  générai 
Mousson  ,  qui  s'éloit  de  lui-même  constitué 
prisonnier,  de  nouveaux  ordres  furent  «x- 
pédiés  par  courrier  extraordinaire  pour  efiéc 
tuer  l'extradition  de  F.  G.  Ijaharpe  à  Berne. 
Le  jour  même  de  l'arrivée  de  l'estafette,  son 
départ  de  Lausanne  eut  lieu  à  trois  beui-es 
après  midi  sous  l'escorte  d'un  capitaine,  d'un 
lieutenant ,  de  deux  ordonnances  et  de  quatre 
chasseurs  à  cheval.  Cette  mesure  n'occasiona 
cependant  pas  le  moindre  mouvement  nî  la 
moindre  opposition,  et  le  convoi  arriva  fort 
tranquillement  jusqu'à  Payerne,  où  l'on  devoit 
souper.  Labarpe  y  reçut  la  visite  de  plusieurs 
de  ses  connoissances  et  comme  (hi  fît  baitre 
quelques  retards  pour  procurer  des  relais,. 
les  officiers  de  l'escorte  quittèrent  leur  pri- 
sonnier, sous  prétexte  d'aller  chei-cher  des 
chevaux  :  celui-ci  se  hâta  de  profiter  de  îeur 
complaisante  absence  pour  recouvrer  sa  liberté 
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sMé  de  quelques  amîs  qui  s'étoient  réunis 
dans  l'intention  de  lui  en  faciliter  les  moyens. 

Nous  ne  suivrons  point  F.  C.  Laliarpe 
quittant  sa  patrie  afin  d'éviter  une  confronta- 
tion ,  qui  devoit  conduire  i  découvrir  le  cou- 
pable ,  à  connoltre  l'innocent  et  k  punir  les 
auteurs  de  cette  perfide  trame ,  bien  propre 
à  compromettre  une  seconde  fois  l'existence 
politique  de  l'Helvétie.  Nous  ne  rechercherons 
point  non  plus  les  iiK>tîfs  qui  l'engagèrent: 
à  prendre  ce  parti;  nous  ne  nous  permettons 
pas  même  de  hasarder  des  conjectures  à 
cet  égard  ;  nous  nous  bornerons  seulement  à 
observer  que  sa  conduite,  dans  cette  circons- 
tance, dût  faire  naître  de  bien  fortes  pré- 
somptions contre  lui.  Laissons  le  donc  gagner 
la  frontière  deFraoce ,  et  se  réfugier  à  Paris , 
oA  Von  assure  que  le  premier  consul  ne  lui 
accorda  la  permission  de  résider  que  sous 
condition  de  ne  plus  se  mêler  des  affaires 
publiques  de  la  Suisse. 

Laharpe  n'ignorant  pas  -rimpressioti  que 
sa  fuite  aVcHt  faite  généralement  se  hâta  Aè 
faire  paroi  tre  un  mémoire  apologétique.  Sei 
partisans  s'en  servirent  pour  justifie*  son 
évasion ,  et  pour  prouver  que  son  arrestation 
et  extradition  étoieot  inconstitutionnelles,  eC 
;»6* 
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que  la  dénonciation  qu'il  avoit  faite  contre 
]e  seci'étaire  généi'al  MoussoD ,  u'étoit  pas 
une  accusation. 

Daus  les  conseils  ses  amis  employèrebt 
toute  leur  rhétorique  à  démontrer  que  le 
pouvoir  exécutif  n'avoit  pas  la  compétence 
de  lancer  un  mandat  d'arrêt  contre  lui  et 
qu'en  conséquence  il  avoit  eu  le  droit  de  s'y 
soustraire.  Ces  sopbismes  furent  victorieuse- 
ment combattuspar  ptu&ieurs  membres  des 
autres  Cantons  ;  )e  ne  citerai  que  l'opinion, 
du  représentant  KocH ,  qui  dans  la  séance 
du  II   Juillet,  s'exprima  comme  suit: 

«  11  «st  un  principe  indisputable ,  c'est 
»  que  Laharpe  n'a  ici  pas  plus  de  droit  que 
f>  tout  autre  citoyen.  Or  vis-à-vis  de  qui  que 
»  ee  fût ,  n'eût-on  pas  regardé  l'envoi  de  cette 
■»  lettre  attribuée  à  Mousson  comme  une 
*  véritable  accusation?  Quand  il  invite  les 
M  conseils  à  déjouer  les  trames  ourdies  contre 
»  la  liberté,  c'est  une  preuve  qu'il  les  dénonce 
»  et  qu'il  fournit  les  moyens  de  les  déjouer. 
»  Or  maintenant  qu'à  dû  faire  le  corps 
»  législatif,  sur  une  accusation  aussi  grave, 
»  et  qui  compromettoit  même  un  ministre 
»  de  DOS  alliés,  si  non  prendre  les  mesures 
»  qui  ont  été  prises?  Mais  dès  lors  le  pou- 
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»  voir  exécutif  a  eu  d'autres  renseîgnemens  ; 
»  on  3  eu  connoîssance  d'une  certaine  rési- 
»  gnation  de  sa  place  de  directeur  que  Labarpe 
»  a  eu  l'imprudence  de  préparer  et  peut-être 
»  d'envoyer  à  Berne  ;  cela  ne  montroit-il  pas 
»  qu'il  avoit  des  vues  et  que  si  trois  membres 
»  du  pouvoir  exécutif  étoîent  attaqués  dans 
D  la  lettre,  il  pouvoit  aussi  beaucoup  s'agir 
■  »  de  destituer  les  quatre  autres  ?  Malgré  cela 

*  les  mesures  contre  Laharpe  n'ont  pas  été 

*  plus  sévères  que  contre  Mousson,  ils  onb 
»  été  mis  sur  la  même  ligne.  Cependant 
1»  Laharpe  s'est  tout  permis:  il  a  soustrait 
»  de  ses  papiers  ceux  qu'il  a  voulu  et  le  fonc- 
n  tionnaire  chargé  de  l'exécution  a  eu  la 
»  foiblesse  de  le  souffrir;  il  a  prétendu  pou- 
i>  voir  varier  son  lieu  d'arrêt  de  Lausanne  à 
»  Rolle  ;  tout  cela  n'a  pas  paru  fort  conve- 
»  nable:  d'ailleurs  on  a  découvert  dès  lors 
»  certaines  choses  qu'il  n'est  pas  encore  temps 
K  de  révéler  :  le  tout  a  déterminé  la  com- 
I»  mission  à  faire,  en  effet,  arrêter  Laharpe. 
»  La  constitution  lui  en  donnoit  le  droit, 
■fi  et  Laharpe  a  d'autant  moins  lieu  de  se 
»  plaindre  que  lui  même  a  fait  arrêter  injuste- 
»  ment  des  centaines  de  citoyens.  Au   reste 

»  il  ne  faut  pas  dire  que  Laharpe  ait  été 


p:h»Google 


(  4o€) 

»  conduit  comme  un  malfaiteur  ordinaire. 
»  Une  voiture,  deux  ofiBciers,  qualris  hus- 
»  sards,  ce  n'est  pas  \k  l'usage  commun.  Il  n'y 
»  a  qu'une  chose  à  regretter,  c'est  qu'on  n« 
»  hii  ait  pas  donné  une  meilleure  escorte.» 
Il  seroit  inutile  d'ajouter  quelque  chose,  k 
ce  discours  du  représentant  Koch ,  pour  dé- 
ipontrer  que  la  commission  executive  avoît 
le  droit  de  faire  arrêter  l'ex-directeur  Laharpe 
et  de  le  faire  transportera  Berne,  où  sa  pré- 
sence étoit  indispensable  à  réclairelssement 
de  ce  complot  mystérieux.  11  seroit  égale- 
ment superflu  de  s'étendre  longuement  i 
faire  sentir  combien  l'évasion  de  Laharpe 
dut  compliquer  les  recherches  qui  pouvorent 
conduire  à  l'entière  vérité!  Mais  ce  qu'il 
importe  d'observer  e'est  qu'indépendamment 
de  cette  circonstance ,  plusieurs  considérations 
qui  tenoient  à  la  position  critique  où  se  trou- 
voit  la  Suisse  engagèrent  son  gouvemepaenl 
à  ne  pas  donner,  à  l'Instruction  de  celte 
procédure,  tout  le  développement  et  toute  U 
publicité  qu'elle  aurait  eu  sans  cela.  On  s« 
borna  à  obtenir  les  preuves  certaines  que 
la  fameuse  lettre  n'étolt  point  du  secrétaîra 
général  Mousson  ,  que  sa  signature  svolt  été 
falsifiée ,  et  qu'il  étoit  parfaUement  innocent. 
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En  çoDs^uence  il  fut  unanimement  absout 
et  de  suite  réhabilité  dans  ses  fonctions,  avec 
.  les  témoignages  les  plus  éclatans  et  les  plug 
flatteurs  de  l'estime  publique.  (') 

On  eut  d'ailleurs  la  certitude  et  la  con- 
viction morale  que  le  machinateur  de  toute 
cette  affaire  étoit  ce  méprisable  Clavel  d'Ur' 
aière,  dont  nous  avons  déji  parlé,  qui  de  sa 
prison  ,  où  il  attendoit  le  jugement  dû  à  ses 
précédens  méfaits ,  avoit  imaginé  ce  moyen 
pour  retarder,  ou  peut-être  éviter  tout-à-fait 
la  sentence  qui  devoit  le  frapper.  Il  avoit  sans 
doute  espéré,  par  cette  méchante  intrigue^ 
ameoer  ua  bouleversement  qui  replaceroit 
l'ex-directeur  Laharpe  au  tïmon  des  affai- 
res et  le  sortiroit  lui ,  de  sa  dangereuse 
position. 

Une  ch'constance  qui  ne  peut  laisser  aucun 
doute  à  Cet  égard  ,  c'est  que  Clavel,  aussitôt 
qu'il  fut  informé  de  la  dénonciation  faite 
contre  Mousson  et  de  la  sensation  qu'elle 
avoit  produite,  demanda,  par  son  défenseur 
officieux,  ta  veille  même  du  jour  fixé  pour 
son  jugement ,  un  sursis  de  quatre  jours,  tan- 
disqu'iln'avoit  cessé  ai/paravant  de  se  plaindre 

(■).  Vojree   Pièces  jastificulUes  N*.  7. 
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de  la  longueur  de  sa  détention  et  que  pour 
y  ipettre  un  terme  il  avoit  fait  l'aveu  de  ses 
torts  en  implorant  la  clémence  du  pouvoir 
exécutif.  Mais  l'accusateur  public  a'étant  op- 
posé au  sursis  demandé ,  Clavel  en  appela  au 
tribunal  suprême  >  ce  qui  lui  fit  gagner  un  délai 
de  six  semaines.  Il  est  même  très-remarquable 
que  son  avocat  motiva  la  demande  du  sursis 
sur  les  circonstances  du  moment ,  ajoutant 
que  la  justification  de  son  client  se  trouTeroit 
dans  les  papiers  de  M.  Mousson ,  lesquels 
avoient  été  mis  sous  scellé.  La  fausseté  de  cette 
assertion,  qui  fut  prouvée,  et  d'autres  faits 
démontrèrent  la  culpabilité  de'Clavel,  mais 
le  public  n'en  a  jamais  su  davantage.  Un  voile 
impénétrable  commandé  sans  doute  par  la 
politique  couvrit  cette  ténébreuse  affaire  ,  et 
si  le  principal  coupable  échappa  en  partie  au 
juste  châtiment  qu'il  avoit  mérité,  du  moins 
l'entière  justification  du  secrétaire  général 
Mousson  parut  au  grand  jour  et  ne  laissa 
rien  à  désirer. 

Ijc  premier  consul  de  la  République  Fran- 
çoise ,  satisfait  des  explications  qui  lui  furent 
données  par  le  gouvernement  helvétique ,  ne 
voyant  dans  cette  basse  intrigue  que  les  ef- 
forts impuissans  de  quelques  factieux  ,  n'y 
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attacha  aucune  importance  et  ne  demanda 
aucune  satisfaction  à  cet  égard  ;  la  commis- 
sion executive  1  de  son  cAté ,  après  avoir  fait 
constater  juridiquement  l'iDnccence  de  son 
secrétaire  général,  crut  ne  pas  devoir  faire 
d'ultérieures  poursuites  contre  l'auteur  et  les 
agens  secondaires  de  cette  criminelle  machi- 
nation. 


p  hyGoogle 


(<io) 


CHAPITRE  XII. 

Mohtmos  aSorto  que  bit  le  gonveroemetit  poar  proea- 
rer  quelques  Malagemeiii  i  U  nalion.  —  B^Tolotion 
,  flu  7  aoAl.  —  De  nouveaux  moaTemaDa  iBsnrree« 
tlonnek  éclatent  dans  les  Cantons  de  Bâie  et  du  Lé> 
man. —  Adrease  a narcbiqne  aux  autorité!  du  Canton 
du  Léman.  —  Suites  de  cette  affaire.  —  Paix  conclue 
à  LuaéTilia  entre  l'Autriche  et  la  République  fran- 
çoise.  —  L'indépendance  de  la  République  helt étîqva 
est  reconnue  dam  ce  traité.  —  La  France  ne  s'y 
conforme  point  et  continue  k  exercer  sur  U  Suisse 
une  autorité  presqu'absolue.  —  Buonaparte  n'agrée 
pas  le  projet  de  constitution  qui  lui  est  présenté 
parles  députés  du  gouvemementbelvetique.il  leur 
en  propose  un  autre  qui  est  repoussé  par  la  majorité 
des  Cantons,  —  Moyens  employés  par  le  gouverne- 
ment pour  le  faire  accepter. 

U'autres  objets ,  d'un  intérêt  plus  pressant 
et  plus  îmniédiat,  vinrent  bientôt  détourner 
l'attention  de  cette  singulière  affaire  et  absor- 
ber toute  la  sollicitude  du  gouvernement.  Il 
s'agissoit  de  soulager  les  souffrances  du  peuple, 
de  rédiger  et  faire  accepter  une  meilleure 
constitution.  Cette  double  lâche  devenoit  d'au- 
tant plus  urgente  que  les  besoins ,  les  inquié- 
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tudes  et  les  clameurs  ne  faisoirat  qu'augoten- 
ter,  sur  tous  les  points  de  la  réiHiblique,  et, 
comme  ces  plaÎDtess'exhatoientdans  les  feuille» 
publiques ,  ou  dans  des  pétitions  atteotattùres 
au  pouvoir  exécutif,  on  soumit  les  ^zettes 
1  une  espèce  de  censuie  et  on  restreignit  le 
droit  de  pétition.  Les  arrêtés  sur  ces  objets 
furent  accompagné»  d'une  proclamation  qui 
învitoit  au  maintien  de  la  tranquillité  inté- 
rieure et  «u  respect  dû  aui  lois.  Le  gou- 
vernement s'y  plaignoit  dés  «(Torts  que  faî-> 
soient  les  ennemis  de  l'ordre  public  pour  (e 
décréditer}  il  entretenoit  d'ailleurs  U  nation 
de  l'espécaDce  d'une  paix  prochaine  entre  les 
puissances  belligérantes,  et  faisoit  sentir  que 
des  convulsions  intes'ines  en  détruiroient, 
ponr  la  Suisse,  les  pi-écieux  avantages.  *  La 
»  force  d'une  nation ,  disoit  cette  proclama- 
tion du  27  Juillet  y  "  consiste  dans  la  i>éunion 
»  des  volontés  individuelles ,  d|ins  l'effort  d« 
»  tous  les  citoyens  pour  procurer  le  bien  gé- 
»  néral^dans  l'empressement  avec  lequel  ilsse 
y  prêtent  aux  sacrifices  que  la  patrie  ex.ige  de 
»  chacun  d'eux.  Si  ces  ]»-emiers  moyens  nous 
"  manquent ,  nous  demeurerons  un  peuple 
D  foible  ;  le  mépris  des  autres  états  nous  at- 
*  tend  et  nous  (frirons  toujeurs  une  cot%quéie 
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»  sâre  à  celui  de  ru>s  voisins  qui  voudra  nous 
»  humilier  ou  s'agrandir. 

Malgré  ces  mesures  et  ces  proclamatioDs, 
les  plaintes ,  les  réclamations  et  les  demandes 
se  multiplioiert  dans  le  Pays  de  Vaud,  pour 
l'abolition  des  droits  féodaux.  Ces  demandes 
soutenues  par  les  opinions  publiquement  énon- 
cées des  représentans  de  ce  Canton,  et  ré- 
pétées par  des  boutefeux  devenoient  très-im- 
pératîves.  Pour  les  calmer ,  il  fallut  s'occuper 
sérieusement  de  fixer  un  mode  de  rachat, 
Car  il  devenoit  impossible  de  maintenir  un 
systême'de  nouveaux  impôts  en  laissant  subsis- 
ter les  anciennes  charges.  D'un  autre  côté , 
Comme  il  étoit  indispensable  de  restreindre  la 
dépense  de  l'administration  par  une  réduction 
considérable  des  fonctionnaires  et  une  dimi- 
nution sur  leur  paie,  comme  il  importoit 
aussi  de  mettre  un  terme  aux  trop  longues 
discussions  des  deux  conseils ,  il  se  foi-ma  dans 
le  sein  même  du  gouvernement  un  parti  qui 
s'occup)a  d'effectuer  ces  divers  changemens. 
■  Le  représentant  Graff,  dans  la  séance  du 
3  Août  fît  la  motion  de  réduire  d'un  quart 
la  représentation  nationale.  Cette  proposition 
ayant  éiv  appuyée,  elle  fut  renvoyée  à  l'exa- 
men d'une  commission  de   cinq   membres 
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qui  fit  le  rapport  suivant  dans  la  séance  du 
4  Août  : 

»  Considérant  combien  il  importe  de  di- 
»  nuDuer  les  dépenses  de  l'Etat ,  a&n  de  les 
»  proportionner  à  la  modicité  de  ses  res- 
»  sources. 

»  Considérant  qu'une  partie  majeure  de 
»  ses  dépenses  dérive  des  grands  frais  qu'oc- 
»  casione  le  gouvernement  et  une  représen- 
■  tation  nationale  aussi  nombreuse. 

»  Considérant  que  la  constitution  ne  met 
»  aucun  obstacle  à  la  diminution  de  la  repré* 
»  sentation  nationale  y  etc ,  etc. 

»  Considérant  qu'il  est  aisé  de  rendre  les 
»  conseils  assez  nombreux  pour  ne  point 
w  mettre  en  danger  la  liberté,  et  pas  tellement 
»  nombreux,  qu'on  y  laisse  trop  de  latî- 
»  tude  aux  agitations  et  à  l'esprit  de  parti, 
»  La  majorité  de  la  commission  propose  de 
»  diminuer  la  représentation  d'un  quart  et 
»  la  minorité  demande  qu'elle  le  soit  de  moitié 
»  et  que  les  autres  fonctionnaires  soient  réduits 
»  à  ceux  dont  la  conservation  est  absolument 
/>  nécessaire,  etc. 

Comme  on  devoit  s'y  attendre ,  le  grand 
conseil  étant  juge  et  partie  dans  cette  cause, 
et  l'intérêt  personnel  prévalant  trop  souvent 
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sur  le  vrai  patriotisme,  les  éenx  propos! tÏAiiri 
de  la  commission  furent  rejetées  par  la  majo- 
rité, ce  qui  engagea  la  commission  executive  à 
prendresecrètement  le  parti  d'ajourner  les  pou' 
voirs  législatif  et  exéi-utif  delà  république  pour 
les  remplacer  par  une  délégation  très  restreinte 
de  ces  mêmes  autorités.  Ce  coup  d'Etat  com- 
mandé par  la  situation  désespérée  de  )a  patrie 
eût  lieu  le  7  Ao<)t ,  jour  auquel  la  commission 
executive  proposa  très  énergîquement  de  rem' 
placer  le  grand  conseil  et  le  sénat,  par  un  corps 
législatif  composé  de  trente-cinq  membres^ 
pris  dans  les  deux  conseils  :  oe  nouveau  corps 
aussitôt  après^OD  organisation  devoit  recevoir 
la  résignation  delà  commission  executive  et 
en  élire  une  nouvelle  de  sept  membres  pris 
dans  son  sein.  Malgré  l'opposition  de  quelques 
représentans ,  comme  les  mesures  avoient  été 
bien  prises,  la  proposition  fut  acceji^ée  par 
la  majorité  du  grand  conseil.  Le  sénat  opposa 
une  plus  vive  résistance  :  Cart  de  Moines,' 
fut  celui  qui  parla  avec  le  plus  de  véhémence 
contre  cette  résolution  t  lui  et  ses  adhérens 
demandoient,  a6n  de  gagner  du  temps, qu'on 
ajournât  la  décisi<«  de  cette  affaire,  mais  le 
message  de  ta  commission  n'en  laissoit  pas 
la  fibei-té ,  die  vouloit  l'aCGeptati«n  séanct 
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tenante.  Son  rapport  fioissoit  en  ces  termes  ; 
»  Le  développement  des  motifs  vous  aur% 
»  convaincus,  citoyens  représentans ,  que  le 
»  changement,  s'il  doit  atteindre  son  but ,  n9 
*  peut  s'eficLtuer  autrement  que  dans  les  for: 
»  mes  proposées;  toute  modification  que  vou« 
»  voudriez  apporter  à  ees  formes,  tout  délai 
»  par  lequel  ou  voudroit  renvoyer  une  décision 
»  qui  n'est  susceptible  d'aucun  délai ,  ne  prou- 
n  veroit  rien  qu'une  résolution  constante  de 
»  rejeter  le  dernier  l'unique  moyen  de  salut 
»  public  qui  se  trouve  encore  eh  vos  mains.  * 
.  Quoique  ce  langage  fut  assez  positif,  et 
quoiqu'on  sût  que  ce  changement  étoit  ap^ 
prouvé  par  le  ministre  de  la  république  fran- 
çaise, et  appuyé  par  le  général  Matthieu- 
Dumas,  cependant  une  partie  du  sénat  ne 
voulut  pas  céder.:  quinze  membres  envoyè- 
rent leur  adhésion  à  la  résolution  du  grand 
conseil ,  le  reste  persista ,  dans  la  séance 
du  7 ,  à  ne  vouloir  se  décider  que  le  leo'- 
demain,  d'après  le  rapport  que  feroit  une 
commission.  Viogt^uatre  sénateurs  seule- 
ment s' étant  présentés  à  l'assemblée  du  len- 
demain 8  Août ,  le  président  déclara  qu'il  y 
avoit  trop  peu  de  membres  présens  et  qu'il 
levoit  la  (éance.  Mais  un  autre  président  ayant 
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été  nommé  par  les  assistaus  y  et  la  commission 
ayant  fait  son  rapport,  vingt-deux  membres 
rejetèrent  la  résolution  et  deux  seulement  l'ac- 
ceptèrent. Toutefois  la  mesure  n'en  .fut  pas 
moins  exécutée  :  tant  il  est  Vrai  que  la  liberté 
et  l'indépendance  dont  on  prétendoit  jouix 
n'étoient  encore  qu'une  vaine  chimère  tant 
que  la  France  étoit  toujours  là  pour  faire  sentir 
sa  despotique  influence  et  le  servile  dévoue- 
ment de  la  Suisse. 

Quoique  les  circonstances  exigeassent,  peut- 
être,  ce  coup  d'Etat  ;  il  n'en  étoit  pas  moins, 
en  lui-même,  illégal,  arbitraire  et  sous  ce 
rapport  condamnable.  Mais  étoit-ce  au  parti 
qui  avoit  renversé  ,  de  fond  en  comble ,  l'an- 
cienne confédération  par  la  force  étrangère, 
à  te  blâmer  et  à  s'en  plaindre  ,  comme  étant 
inconstitutionnel? 

»  Citoyens  de  l'Helvélie  !  »  disoit  le  conseil 
exécutif  dans  sa  proclamation  du  7  Août, 
»  Aucune  autre  vue  que  celle  du  bien  public, 
»  n'a  présidé  à  celte  mesure.  Attendez-en 
»  les  effets  avec  tranquillité  et  confiance.  Dé- 
»  livrés  des  obstacles  qu'opposoit  sans  cesse 
»  l'ancienne  marche  des  afiaires,  les  premiers 
»  fonctionnaires  de  la  république  vont  désor- 
9  mais  être  uniquement  occupés  des  moyens 
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»  de  soulager  vos  maux  et  de  vous  préparer 
»  un  avenir  plus  heureux.  Vous  sentiez  tous 
y>  le  besoin  d'une  constitution  mieux  adaptée 
X  au  caractère  de  notre  peuple.  Eh  bien  !  ils 
»  vont  la  méditer  comme  le  plus  important 
»  de  leurs  travaux  et  l'expérience  de  deux 
M  années  ne  sera  pas  perdue. 

»  L'esprit  de  dissension  et  la  licence  fai- 
»  soient  chaque  jour  de  nouveaux  progrès 
»  au  milieu  de  nous,  et  menaçoient  de  dis- 
»  soudre  entièrement  les  liens  les  plus  solides 
»  de  l'organisation  sociale.  Le  nouveau  pou- 
»  voir  exécutif  au  moment  où  il  saisit  le  ti- 
»  mon  des  affaires  Lontracte  l'obligation  so- 
«  lennelle  d'assurer  à  la  loi  ,  sans  aucune 
»  considération  personnelle,  le  respect  et 
»  l'obéissancequi  lui  sont  dûs.  Aucune  plainte 
»  ne  sera  repoussée ,  aucune  demande  ne  sera 
»  laissée  sans  examen  ,  etc.,  etc. 

»  Cependant  il  faut  avoir  le  courage  de  le 
»  dire  d'avance,  nos  plaies  sont  trop  pro- 
»  fondes  pour  qu'on  puisse  espérer  de  kl 
y>  voir  se  fermer  en  un  jour.  Sans  le  con-r 
»  cours  des  circonstances  externes,  aucun 
»  soulagement  essentiel  ne  peut  être  attendu  , 
v  et  la  paix  seule  peut  ramener  pour  toujours  la 
«  tranquillité  et  l'aîsance  dans  vos  demeures. 
T.  I.  27 
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»  Il  nous  est  peL'iuis  da  croire  que  ce  moment 
n  si  désirable  n'est  pas  éloigné.  11  nous  est 
»  permis  encore  de  fonder  de  grandes  espé- 
»  rances  sur  les  inteutioas  que  le  gouver- 
»  nementactueldelaFraoce  manifeste  envers 
»  notre  patrie  et  ceux  qui  sont  appelés  à  la 
w  régir,  etc.,  etc. 

Cette  dernière  phrase  étolt  relative  aux 
bruit$  de  paix  qui  acquéroient  chaque  jour 
plus  de  vraisemblance  et  au  témoignage  d'à- 
probation  que  le  premier  consul  avoit  fait 
donner  au  nouveau  conseil  exécutif  par  son 
ministre ,  pour  appujer  la  réduction  des 
membi'es  du  gouvernement  à  un  nombre 
mieux  en  proportion  avec  la  population  de 
l'Helvétie.  Dans  la  note  qu'il  lut  fit  remettre, 
à  cette  occasion,  Buonaparte  invitoit  le  gou- 
vernement à  ne  pas  hâter  l'acceptation  de  la 
nouvelle  coDStitutlon,  et  à  rester  sous  le  régime 
provisoire  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix, at- 
tendu quequetques  parties  du  territoire  d'Alle- 
magne pourroient  dans  la  suite,  être  réunies  à 
la  république  helvétique.  C'est  ainsi  que  ce  con- 
quérant commençoit  à  prendre  sur  les  affaires 
de  la.Suisse  la  suprématie  qui  devoit  bientôt  lui 
valoir  le  titre  de  Médiateur.  II  eutroit  d'ailleurs 
dans  sa  politique  de  la  laisser  dans  cet  état 
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d'iDcertitude  et  de  foiblesse,  afîo  d'en  habi- 
tuer les  peuples  à  dépendre  de  sa  volonté ,  et 
afin  de  pouvoir  plus  facilement  les  coostituer 
comme  il  conviendroit  le  mieux  à  ses  vues  et 
à  ses  intérêts. 

Une  invitation  du  premier  consul  de  France 
étoit  déjà  k  cette  époque,  un  ordre  înipérieux 
auquel  il  faltoit  se  soumettre.  On  renonça 
donc,  pour  le  moment,  aux  discussions  rela- 
tives à  une  nouvelle  constitution,  et  les  dé- 
putés Vaudois  saisirent  cette  circonstance 
pour  reproduire  avec  d'autant  plus  d'ardeur  la 
question  de  l'abolittoa  des  redevances  féo* 
dales.  Mais  le  conseil  législatif,  reconnaissant 
que  les  mesures  adoptées  sur  cet  important 
objet,  dans  le  commencement  de  la  révolu- 
tion, avoientété  dictées  par  un  violent  esprit 
de  parti,  et  basées  sur  des  principes  tout-â-fait 
injustes,  proposa  au  conseil  exécutif: 

i^  De  rapporter  les  lois  rendues  pendant 
les  années  1798 et  1799,  relatives  à  l'abolition 
des  droits  féodaux. 

2°.  De  fixer  le  taux  du  rachat  de  la  dlme 
au  35*  denier. 

3"*  De  décréter  que  la  suspension  des  lois 
rendues  sur  les  dîmes  et  censés  auvoit  lieu 
jusqu'à  une  loi  définitive. 

37* 
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Ces  nouvelles  bases  plus  équitables,  plus  eo 
.harmonie  avec  les  principes  de  loyauté  dont 
la  nation  helvétique  s'étoit  toujours  honorée, 
rendoient  l'espérance  à  une  grande  partie 
du  clergé,  à  un  nombre  considérable  de  com- 
munautés, et  i  une  foule  de  familles.  Mais 
d'un  autre c6té  elles  excitèrent  dans  le  Canton 
de  Vaud  le  mécontentement  de  tous  ceux  qui 
avoient  compté  sur' l'anéantissement  gratuit 
de  ces  redevances,  comme  moyen  d'accré- 
diter le  nouvel  ordre  de  choses  et  de  se  popu- 
lariser. Aussi  tandis  que  quelques  députés  du 
Canton  de  Vaud  parloient  dans  les  conseilsen 
faveur  de  leur  suppression ,  de  simples  ci-' 
toyens  ti-availloient  dans  le  même  sens  par 
des  écrits,  ou  parcouraient  les  campagnes  pour 
soulever  le  peuple;  ce  qui  étoit  d'autant  ptul 
facile  que  l'arrêté  par  lequel  les  conseils 
législatif  et  exécutif  venoient  d'ordonner  U 
paiement  de  la  censé  et  delà  dime  pour  1800 
excitoit  une  tumeur  bteo  naturelle,  je  diroiâ 
même  presque  excusable ,  dans  les  circoos* 
tances.  Car  pour  réconcilier  fagricultenravec 
une  révolu(ion,contrelaquelleils'ét(Mt  d'abord 
fortement  prononcé,  on  n'avoit  pas  cessé  de 
lui  répéter  qu'elle  l'affranchircit  de  toutes  ces 
redevances.  Mais  au  lieu  devoir  ces  promesses 
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se  réaliser,  il  étoit  écrasé  par  des  réquisitions, 
des  logemens  de  troupes ,  par  des  impôts ,  des 
emprunts  forcés  ,  et  malgré  toutes  ces  nou- 
velles charges,  on  vouloit  encore  conserver 
les  anciennes  !  Certes  il  y  avoit  bien  là  de  quoi 
causer  du  inécontentement,  exaspérer  le  paysan 
et  le  porter  aux  dernières  extrémités. 

Déjà  des  symptômes  d'insurrection  ,  contre 
la  loi  sur  le  paiement  des  dîmes  et  censés, 
se  manifestoient  d'une  manière  menaçante 
dans  quelques  communes  de  la  C6te.  Déjà 
le  Canton  de  Bâle,qui  avoit  été  imbu  des 
mêmes  principes  par  l'influence  de  l'ex-trî- 
bun  Pierre  Ochs,  avoit  arboré  l'étendard  de 
la  révolte.  Des  paysans  demandoient  les  armes 
à  la  main  ,  l'abolition,  sans  rachat,  des  droits 
féodaux,  et  la  constitution  Uneet  indivisible. 
On  fut  obligé  de  faire  marcher  des  troupes 
contre  les  communes  de  Sissach ,  Liestal  et 
autres  lieux  :  il  y  eut  de  la  résistance  et  quel- 
ques coups  de  fusils  tirés,  mais  la  fer- 
meté du  gouvemeracHt  et  la  coopération 
des  troupes  françoises  eurent  bientôt  ramené 
à  l'obéissance  quelques  villages  égarés,  qu'on 
désarma  afin  de  s'assurer  de  leur  future  tran- 
quillité. Il  régnoit  aussi  toujours  delà  fermen- 
tation dans  les  petits  Cantons ,  lorsqu'il  étoit 
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question  de  lever  des  îrapàls  chez  eux ,  oà  les 
habitations  étaient  en  ruines  et  le  sol  encore 
fumant  du  sang  de  leurs  défenseurs.  Mais 
réduits  à  l'impuissance,  par  l'excès  même  de 
leurs  maux,  ils  se  soumettoient  avec  une  re- 
ligieuse  espérance  dans  l'attente  de  la  paix  et 
d'une  nouvelle  constitution.  Il  n'en  étoit  pas 
de  même  dans  le  Pays  de  Vaud  :  là  les  jour- 
nées du  7  Janvier  et  du  7  Août,  en  éliminant 
des  premières  autorités  de  l'Etat,  plusieurs 
chefs  de  la  révolution,avoientdépIu  à  un  grand 
nombre  des  hommes  influens  de  ce  parti. 
Ils  disoient  hautement  que  la  constitution 
avoit  été  violée ,  les  droits  du  peuple  mé- 
connus, les  principes  d'égalité  et  de  liberté 
mis  de  côté  ;  ils  ajoutoient  que  l'aristocratie 
alloit  reparaître  plus  dangereuse  que  jamais, 
et  qu'après  avoir,  fait  tant  de  sacrifices  pour 
l'abolition,  des  droits  féodaux  00  alloit  les 
maintenir  avec  tous  les  nouveaux  impôts. 

Ces  plaintes,  ces  cris,  ces  appels  à  l'insur- 
rection et  ces  menaces  alloient  jusqu'à  parler 
de  se  réunir  à  la  puissance  voisine  où  tous 
cesdi'oitsavoient  été  depuis  long-temps  abolis. 

Quelques  traîtres  subalternes  essayèrent 
même  de  faire  signer  secrètement  une  adresse 
en  faveur  de  la  réunion  à  la  France ,  mais 
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le  peuple  malgré  ses  souffrances,  la  repous^ia 
avec  indignation,  en  vouant  les  auteurs  de 
ce  projet  au  mépris  et  à  l'infamie. 

Cependant  les  chefs  du  parti  révolution- 
naire, convaincus  que  le  seul  moyen  d'en- 
i-ôler  tout-à-fait  le  peuple  dans  leur  cause 
étoil  de  l'intéresser  à  une  insurrection  contre 
le  pouvoir  central  ,  comme  étant  le  seul 
obstacle  à  l'abolition  désirée ,  formèrent  Is 
projet  de  se  séparer  entièrement  de  la  ré- 
publique helvétique  et  de  se  déclarer  indépen- 
dans.  Ils  fondoient  leur  espérance  pour  la  réus- 
site de  ce  projet,  sur  la  foiblesse  du  gouver- 
nement et  sur  la  non  intervention  de  la 
France.  I-a  première  démarche  hardie  par 
laquelle  ils  voulurent  essayer  leurs  moyens 
fut  de  (aire  signer  une  adresse  aux  autorités 
du  Léman  (')  dans  laquelle  ils  invitoient  à 
ne  reconnoître  pour  constitutionnelles  que 
les  trois  premières  autorités  cantonales  :  savoir 
la  chambre  administrative,  le  tribunal  d'appel 
et  le  préfet. 

L'efTet  de  cette  adresse  devant  conduire 

(')  Au  commencement  de  la  réTololion,  on  donnn 
sn  Paj's  de  Vaud  ,  le  nom  de  Canton  du  Lémnn  ,  maîg 
ensuite  il  fut  nommé  Canton  de  Vaud. 


p:hy  Google 


(  ^H  ) 

à  U  révolte  ]a  plus  complète ,  le  conseil  exé- 
culif  dès  qu'il  en  eut  connaissance ,  ren- 
dit le  4  r^ovembie  un  arrêté  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Considérant  que  les  auteurs  de  ce  libelle 
»  cherchent  à  avilir  les  autorités  suprêm,es 
»  de  la  république.  Considérant  que  lespro- 
»  testations  insidieuses  contre  les  actes  du 
»  gouvernement,  par  lesquelles  ce  libelle  est 
*  terminé,  sont  également  utie  provocation 
»  à  la  désobéissance ,  arrête  : 

n  Les  auteurs  et  colporteurs  du  libelle  inti- 
"  tulé  Adresse  des  soussignés  aux  autorités 
"  du  canton  du  Léman  seront  recherchés, 
»  arrêtés  et  poursuivis  juridiquement  à  la 
V  diligence  de  l'accusateur  public  près  le  tri* 
»  bunal  du  Canton.  » 

La  témérité  de  quelques-uns  de  ces  hommes 
égarés  par  la  passion,  étoit  telle  que  le  i" 
Décembre  1800  un  nombreux  rassemblement 
se  présenta  à  l'Audience  du  préfet  naticmal. 
Cependant  les  uns,  retenus  par  un  reste 
de  respect,  -étoient  demeurés  en  dehors  de 
l'appartement,  tandis  que  les  autres  con- 
duits par  un  violent  patriote,  qui  portoit 
Ja  parole,  présentèrent  au  préfet  un  écrit 
adressé  au  tribunal  du  Canton,  dans-   le- 
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qoel  une  centaioft  de  signataires  de  quatte- 
vingt  communes  se  reconnoissoientîes  auteurs 
de  l'adresse  pmscrïte  par  t'arr£té  du  24  No- 
vembre et  les  représentant  de  tous  ceux  qui 
l'avoien-t  signée  au  nombre  de  près  de  4000, 
professant  les  principes  qui  y  étoient  éxpii- 
més  et  venant  en  remettre  la  déclaration 
formelle  à  la  première  autorité  cantonale 
pour  la  faire  passer  à  la  seconde  ,  le  tribunal 
d'appel  do  Canton. 

Le  préfet  fidèle  k  son  devoir  et  à  son 
serment,  ne  se  laissant  point  intimider  par 
la  présence  d'une  bande  de  factieux ,  leur 
déclara  qu'il  alloit  transtâettre  cet  acte  immé- 
diatement à  l'accusateur  public  près  le  tri- 
bunal du  Canton,  qui  d'office  étoit  cbargé 
de  poursuivre  juridiquement  les  auteurs  et 
les  colporteurs  de  l'adresse  en  question.  (') 

Cette  démarche  des  signataires  donnant 
une  mesure  de  leur  audace,  il  fallut  déployer 
des  moyens,  de  répression  proportionnés  au 
danger  d'une  semblable  rébellion;  mais  comme 
le  système  de  douceur  étoit  toujours  celui 
que  le  digne  préfet  d'alors  aimoit  à  employer 
avant  tout  autre  j  il  commença  par  adresser 
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à  toutes  les  autorîlés,  à  tous  les  fonction- 
naires publics  et  à  tous  les  citoyens  du  Canton, 
une  proclamation  paternelle  fwur  leur  faire 
sentir  le  danger  auquel  les  exposoit  une 
conduite  aussi  criminelle  : 

■  1[  appartient  »  disoit-il  «  au  premier 
»  magistrat  du  Canton,  sur  qui  repose  l'exé- 
»  cution  des  lois  et  la  sûreté  générale ,  de 
»  prévenir  ses  concitoyens,  lorsque  la  licence 
»  et  l'anarchie  osent  se  montrer  au  milieu 
I»  d'eux,   des    calamités   que  ces  fléaux  de 

*  l'ordre  social  attirât  inévitablement  sur 
»  ceux  qui  les  font  naître,  et  les  propa- 
»  gent ■ 

y  Oui,  l'anarchie  à  qui  nous  avons  tous 
»  juré  une  haine  éterùelle  ,  vient  de  se  mon- 
»  trer  au  milieu  de  nous^  c'est  elle  qui  a 
»  dicté  cette  adresse  aux  autorités  du  Canton 
»  proscrite  par  le  gouvernement....  c'est  elle 
y>  encore  qui  â  dirigé  cette  démarche  auda- 
»  cieuse  et  subversive  de  l'ordre  établi,  par 
w  laquelle  quatre  vingt  sept  citoyens, séduits 
»  par  quelques-uns  d'entr'eux,  ont  osé  au 
»  mépris  de  cet  arrêté  de  proscription ,  venir 
»  se  déclarer  au  préfet  national ,  les  auteurs 

•  du  dit. écrit,  en  confirmer  le  contenu  et  se 
»  nommer  les  représentans  de  43^7  signa- 
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»  uires....  Citoyens  sigoaitaires  indignement 
)  abusés  !  Quelle  erreur  est  la  vàtre  ?  Et  com- 
»  ment  avez-vous  pu  vous  laisser  entraîner 

>  par  on  pîége  aussi  grossier,  et  croire  que 
»  ce  gouvernement  pût  tolérer  de  tels  excès? 

>  Comment  avez-vous  pu  faire  à  la  grande 

>  nation,  notre  intime  alliée  «  et  à  Buona- 

>  parte, son  illustre  chef,  l'injure  dé  penser 

>  qu'ils  ne  soutiendraient  pas  ce  même  gou- 

>  vernémenl  qu'ils  ont  reconnu  et  approuvé 
I  dans  sa  forme  actuelle? 

»   Citoyens  abusés!  lisez  ci-dessous  la  ma- 

■  nière  dont  s'exprime  le  général  que  lepre- 

>  mier  consul  a  chargé  du  maintien  de  la  tran- 

•  quillité  intérieure  de  l'Helvétie Lisez 

I  et  fermez  vos    oreilles  aux  propos  men- 
songers de  vos  meneurs  égarés,  qui ,  sous 

■  le  nom  d'amis  du  peuple,  vous  trompent 
'  cruellement,  en  vous  donnant  l'espoir  in- 
sensé de  vous  soustraire  par  la  révolte  à 

'  des  lois  qui  vous  gênent 

»  Auriez-vous  oublié  les  maux  que  cette 

>  même  question  qui  vous  agite  aujourd'hui 
»  vient  d'attirer  il  y  a  peu  de  jours,  sur  deux 
'  districts  du  Canton    de  Bâie  ?   Les    chefs 

•  de  l'insurrection  gémissent  dans  les  prisotrs 

•  en    attendant  leur  jugement;    tous   leurs 
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*  complices  et  ceux  qu'ils  ont  «îtraLDéfi  dans 
»  leur  faute,  ont  déposé  leurs  armes  au  cbef- 
y  lieu  du  Canton,  tous  ont  payé  bien  chè^ 
»  remént  les  frais  de  l'exécution  militaire  et 
i>  enfin  les  censés  arréragées  sont  acquittées 
»  au  complet  ;  que  seroit-ce  s'ils  eussNit  tenté 
»  de  résister  aux  troupes  d'exécution  ?  i* 

Cette  proclamation  à  la  fois  sage  et  éoer- 
gtque  produisit  une  impi'ession  très  salutaire 
sur  la  généralité  du  peuple;  et  la  lettre  sui- 
vante du  général  françois  au  piiéfêt  y  ajo^Va 
un  grand  poids.  ' 

Citoyen  préfet  ! 
.    "  Le  conseil  exécutif  vientde  m'informer 
»  des  eflbrts  que   fait  la  malveillance  dans 
>>  le  Canton  du  Léman  pour  troubler  la  tran- 
n  quillité  publique 

•  J'attends  ici  sous  deux  ou  trois  jours, 
»  le  cinquième  régiment  de  cavalerie  que 
»  je  dirigerai  de  suite  sur  Lausanne ,  si  par 
»  vofre  réponse,  vous  ne  m'annoncez  pas 
n  que  ce  mouvement  est  inutile. 

r>  J'écris  par  ce  courrier  au  commandant 
»  de  la  place  de  Vevey,  pour  qu'en  cas  de 
»  nécessité  absolue,  il  envoie  sur  ta  demande 
»  que  vous  lui  en  feriez ,  ses  troupes  à  vos 
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»•  ordres  pour  le  prompt  rétablissement  de  la 
»  tranquillité. 

»  Des  mesures  de  rigaeui:  deviendront  je 
»  l'espère  inutiles,  mais  si  la  malveillance 
y>  nous  force  à  les  déployer  ,  j'ai  quatre  au- 
f>  très  régiinens  de  cavalerie  disponibles  aveo 
n  lesquels  j'irai  faire  voir  aux  insurgés  que 
»  mes  menaces  ne  sont  pas  illusoires. 

»  Je  préviens  aussi  par  ce  courrier  lelïeu> 
»  tenant- général  Murât  qui  est  à  Dijon  y  avec 
»  les  grenadîe\'s  du  camp  d'Amiens ,  des  mou- 
»  vemens  qui  existent  dans  votre  Canton 
»  et  vous  pensez  aisément  qu'f  n  peu  de  jours, 
y  si  le  besoin  l'exige,  une  colonne  de  cette 
w  troupe  sera  dans  vos  murs  et  concourra  aveo 
»  moi  à  maintenir  l'ordre  et  i  faire  observer 
*  les  lois. Déployez  donc  toute  l'énergie  dont 
»  vous  êtes  susceptible  pour  rappeler  au  de- 
»  voir ,  par  la  voie  de  la  persuasion  :  si  elle 
»  ne  suffit  pas ,  les  forces  mises  à  ma  dis~ 
K  position  vous  seconderont  et  vous  trou- 
»  verez  toujours  en  moi  un  des  plus  zélés 
»  partisans  de  l'ordre  et  du  bonheur  public. 
Signé  Montchoisi, 

Quoique  cette  lettre  rendue  publique,  par 
les  gazettes,  ne  dût  laisser  aucun  doute  sur 
la  volonté  que  le  gouvernement  franyois  avoit 
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de  réprimer  ce  mouvement  séditieux,  cepen- 
dant ,  soit  qu'il  entrât  dans  son  système 
machiavélique  d'entretenir  ta  division ,  en 
flattant  sous  mains  le  parti  des  agitateurs, 
soit  que  ce  parti  fût  poussé  par  les  jacobins 
de  France,  ses  chefs,  qui  vouloient  à  tout 
prix  se  populariser  et  révolutionner  l'opinion 
du  peuple,  ne  purent  se  persuader  que  ta 
France  (  qui  avoit  elle-même  fondé  sa  révo- 
lution sur  l'abolition  ,  sans  rachat,  des  droi- 
tures féodales  )  voulût  combattre  dans  te 
Pays  de  Vaud,  ceux  qui  réclamoient  la  même 
mesure.  Ainsi  malgré  la  proclamation  du 
préfet,  malgré  la  déclaration  du  général  Mont- 
choisi  et  ses  dispositions  milt.tairts ,-  les  chefs 
de  l'insurrection  contre  les  autorités  cen- 
trales de  la  république,  n'abandonnèrent  point 
leur  projet,  ils  ne  firent  qu'ajourner  le  mo- 
ment de   son  exécution; 

Une  sourde  fermentation  commençoit  déjà 
à  gagner  les  campagnes  ;  et  elle  étoit  plus 
menaçante  dans  les  villes  oû  les  clubistes  ne 
négligeoient  rien  pour  organiser  le  mouve- 
ment populaire  qui  devoit  dépouiller  les  pro- 
priétaires de  fiefs  d'une  partie  de  leur  fortune, 
et,corame  conséquence,  enlever  aux  premières 
familles  la  part  qu'elles  avoient  toujours  eue 
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et  méritée  dans  les  affaires  publiques  de  leur 
pays. 

Les  membres  du  tribunal  d'appel  du  Can- 
ton et  l'accusateur  public  en  cbef  ('}*  ayant 
refusé  d'obéir  à  l'arrêté  du  conseil  exécutif 
qui  oi'donnoit  de  sévir  contre  les  auteurs  et 
fauteurs  de  l'adresse  proscrite,  ces  magistrats 
furent  destitués  par  le  pouvoir  central  de  la  ré- 
publique et  remplacés  par  d'autres  citoyens  (*) 
qui  ne  craignirent  pas  de  s'exposer  à  la 
haine  de  la  faction  anarchique  pour  coopérer 
au  maintien  de  l'ordre  ,  de  l'obéissance  à  la 
loi  jurée  et  du  droit  sacré  de  propriété. 

Le  nouveau  tribunal  fut  installé  par  le 
préfet  national  le  20  Décembre    1800  avec 

('}.  L'accusateur  public  étoil  alors  M.  Pidou  devenu 
depuis  membre  du  Conseil  d'état  et  landamann  du 
Caillou  de  Vaud, 

(')•  Le  uouveau  tribunal  fut  composé  des  citoyeos 
HoUard  président ,  Burnier  de  Lutry  (  seul  membre 
non  destitué  du  précédent  IribuDal),  Carrard  d'Orbe  y 
F.  L.  Bontemi  de  Villeneute ,  F.  L.  Goaia  de  Lau- 
aunne,  De  Lois  d'Aigle,  Nicole  do  Njon ,  Auberj'o- 
nota  cadet  d'Yuerdon,  Ckristm  d'Yverdon,  G.  Bauti 
d'Aigle,  Alex.  Rachat  de  La-Vallée,  Saussure-Car- 
rard  de  Laut!tuDe,F.  Chaslelain  de  Vefej,  3.  GoiiUm 
de  Lausanne  iecrélaire,et  G.  H.  Seigneux  de  Lausaanc 
accusateur  public. 
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lout  l'appareil  et  la  solennité  qui  pouvoïent 
lui  valoir  le  respect  et  la  considération  pu- 
blique»  Dans  son  discours  d'installation ,  le 
préfet  fit  sentir  au  nouveau  tribunal  toute 
l'étendue  et  l'importance  de  sa  tâche  en  traçant 
yn  parallèle  du  sort  heureux  des  magistrats 
dans  des  temps  calmes  et  de  celui  de  ceux  qui 
ont  te  courage  de  servir  leur  patrie  dans  des 
temps  orageux  de  rév<^utîoD.  Après  avoir 
donné  aux  nouveaux  juges  les  encourage- 
mens  et  les  éloges  dûs  i  leur  dévouement, 
il  ajouta: 

«  Bientôt  vous  démontrerez  à  tous  les 
»  citoyens  qu'il  n'y  a  de  repos,  de  sûreté, 
»  de  paix  pour  chacun  d'eux  que  dans  U 
»  fidèle  observation  des  lois.  Oui , c'est  â  cette 
»  époque  prochaine  et  fortunée,  citoyens 
»  ("ë^^i  1"^  vous  recueillerez  sans  mesure 
»  les  fruits  des  sacrifices  si  pénibles  que  vous 
»  offrez  aujourd'hui  à  la  patrie.  Hàtez-vousde 
»  l'accélérer;  saisissez  le  sceptre  de  la  justice, 
»  ensorte  que ,  le  voyant  dans  vos  mains  pures 
»  et  fermes,  le  bon  citoyen  se  rassure  et  le 
»  méchant  tremble  et  s'amende,  etc,  etc.  » 

Aussitôt  que  le  ti-ibunat  fut  organisé,  il 
commença  avec  calme,  prudence  et  activité 
l'instruction  de  cette  immense  procédure  contra 
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les  auteurs  et  fauteurs  de  l'adresse  aux  auto- 
rites  du  Canton  du  Léman  ;  il  la  poursuivit 
avec  douceur,  courage  et  persévérance.  Ce 
qui  la  rendoil  longue,  pénible  et  difficile, 
c'étoit  le  nombre  effrayant  d'individus  com- 
promis. D'ailleurs  le  vague  des  lois,  des  règles , 
des  formes ,  des  usages  d'après  lesquels  on 
devoit  agir,  alors  que  tout  étoit  encore  dans 
uD  état  provisoire,  jetoît  beaucoup  d'incer- 
titude sur  la  manière  de  procéder. 
.  Les  chefs  du  parti  anarchiste,  toujours  habi- 
les à  profiter  des  circonstances,  sentoient  com- 
bien celles  où  l'on  se  trouvoit  leur  étoient 
favorables;  et  jugeant  aussi  que,  plus  le 
nombre  des  individus  compromis  seroit 
grand  et  plus  il  seroit  difficile  de  prononcer 
un  jugement,  ils  redoubloient  d'activité  pouf 
l'augmenter;  mettant  en  avant  une  foule 
d'agens  subalternes  qui ,  dénoncés  sans  savoir 
par  qui ,  alloient  grossir  le  nombre  des  citoyens 
dont  les  prisons  étoient  déjà  *  encombrées. 
L'obligation  où  le  tribunal  se  trouvoit  de  faire 
arrêter  tous  ceux  qui,  par  les  déposition^ 
de  la  procédure ,  étoient  désignés  comme  com- 
plices, multiplioit  chaque  jour  ses  travaux 
et  ses  embarras ,  car  les  ramifications  de  cette 
affaire  s'étendoient  dans  tout  le  Canton. 
T.  r.  28 
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Les  mesures  de  rigueur,  devenues  iDdis- 
pensables  po^rétouSert'iDSurjrectioQ,augQiea* 
toietit  le  mécooteiiteineiit  du  peuple  auquel 
ses  sédMCteurs  disoient  :  «  Qaoi  !  nous  avons 
*  fait  une  révolutioa  pour  ambrer  votre 
»  sort ,  poui-  vous  donner  la  liberté  la  plus 
n  étendue,  pour  vous  afiTréncbir  de  toute 
»  redevance;  vousavezsupportéaveepatience 
»  et  résignation  tous  les  maux ,  tous  les  sacri- 
p  £ces  inséparables  d'un  cbangement  de  gou-« 
V  verpenaent}  vous  avez  exposé  votre  vie  au 
f.  prenuerapfieljvou&avezfoamiâdesi'équî- 
»  sitions,  payé  de  nouveaux  impôts, et  tout 
p  cçlaavecundévDuementquiD'apassooégal 
»  dans  aucun  autre  Canton  ;  et  lorsque  vos 
»  défenseurs,  vos  awU  élëvwt  la  voix  pouv 
x  vous,  en  s'adi'essaat  aux  atitorités  consti* 
»  tuées ,  on  leur  en  fait  un  c»me  ;  on  les 
»  arrête,  oo  les  jette  dans  des  cachots,  et 
»  on  va  peut-être  les  jvger  et  les  mettre  $ 
X  mort!.  .^. 

.  »  Soufirlrea-vous^une  telfe,  tyrannie,  ou 
»  plutôt  ne  preDdj;ez-y<>us  pas  tous  les  .aimes 
9.  pour  sauver  vos  défenseurs ,  vous  ressaisir 
»  (le  vos  droits  I,  et  obtenir  une  amétîocatioQ 
»  à  votre  sort  %aa  votre  gouvernement  vous 
»  refuse.  » 
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Ud  tetlangagedevoit  nécessairement  édiauf^ 
fer  tes  tètes  et  ébranler  la  morale  d'un  peuple 
qui  en  effet  n'av.oit  ci;ssé  de  souffrir  depuis 
trots  ans,  au  lieu  de  recueillir  quelqu'eavantage 
de  la-  révolution.  En  conséquence  les  moyen» 
légaux  pour  réprimer  l'anarchie  n'ayant  fatfc 
que  l'augmenter, on  fut  obligé  de  recourir 
à  la  force  armée. 

Vers  la  fin  de  Décembre  le  général  Mont- 
choisi  envoya  à  l^usaone  le  i6*.  régiment 
de  grosse  cavalerie,  le  mettant  à  la  disposi" 
tien  du  préfet  «pour  faire  rentrer  dan»  le 
»  devoir  quelques  communes  égarées  par  les 
0  anarchistes  et  pour  procurer  le  paiement 
»  desimpositions  et  redevances  arriérées  (').** 
he  préfet  national ,  d'après  les  ordres  du  pou* 
voir  exécutif  fit  marcher  une  colonne  mobile 
de  cavalerie  et  d'infanterie,  avec  injonction 
de  se  porter  dans  les  communes  où  les  citoyens 
persisteroient  dans  leur  rébellion ,  et  parti- 
culièrement dans  celles  dont  les  magistrats 
en  avoient  donné  l'exemple.  Ces  troupes  d'exé- 
cution dévoient  séjoiirner  dans  chaque  com- 
mune, jusqu'à  une  complète  rétractation  ,  et 
un  engagement  formel  d'obéir  aux  lois. 

IjCS    frais  résultans  de  cette  -mesure    ne 

('J.  Journal  helvétique  du  aS  Décembre  1800. 
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dévoient  retomber  que  sur  les  signataires  de 
t'adresse  anarchique  et  sur  ceux  qui  avoient 
refusé  de  payer  (es  impôts. 
'  Ce  moyen  violent  de  -forcer  à  l'obéissance 
fut  encore  précédé  d'une  proclamation  qui 
contenoïtlepassagesuivant:  «  Citoyens  égarés 
»  et  coapabies,  la  durée  de  cette  exécution 
»  militaire  est  en  vos  mainsi  hâtez-vous  de 
«•  reconnoitre  votre  erreur ,  de  promettre 
r>  une  exacte  soumission  à  la  loi,  et  prouver 
»•  la  sincérité  de  votre  retour  en  dénonçant 
«  ouvertement,  au  chef  de  la  colonne  les 
«  méchans  et  perfides  agitateurs  qui  vous  ont 

i>  r-ntrainé»  dans  ces  maux Et  vous 

»  citoyens  qui  n'avez  point  donné  dans  les 
«  pièges  tendus  à  la  crédulité  de  vos  frères^ 
»  réunissez-vous  dans  chaque  lieu,  pour  con- 

.)•  courir  avec  le  gouvernement  au  rétablisse- 
w'  ment  du  règne  de  la  loi    etc,  etc.  » 

Tous  ces  moyens  employés  pour  détromper  le 
peuple  «t  ramener  l'ordre,  produisirent  cepen- 
dant un  eifetsalutaire  sur  divers  points,  surtout 

-  sur  les  villageois  et  même  sur  la  magistrature 
^e  quelques  petites  villes.  Celle  de  Moudon 
vota  par  écrit  des  remerciemens  au  préfet 
national  «  pour  les  i>oies  paternelles  employées 
»  à  ramener  de  leur  égarement  leurs  frères 
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»  de  diverses  communes  et  les  mesures  prises 
"  pour  déjouer  les  desseins  sinistres  de  per- 
■»  fides  et  coupables  instigateurs  {'},  » 

D'autres  communes  ecrivoient  au   préfet: 
«  Nous  reconnoissons  avoir  été  induits   en 

*  erreur  par  les  menées  de  quelques  malveil- 
■  lans ,  lorsqu'ils  nous  ont  fait  signer  l'adresse 
»  aux  autorités  du  Canton  du  Tvéman,  tendant 
»  à  un  acte  de  rébellion  formelle,  nous  nous 
e  retracions  hautement  et  retirons  nos  signa-' 
»  tures  de  la  dite  adresse,  promettant  d'hors 
»  et  déjà,  pour  l'avenir,  obéissance  au  gou- 
■t,  vemement  et  entière  soumission  aux  lois 
»  de  ta  république  faites  et  à  faire,  notam- 

*  ment  à  celles  qui  concernent  l'intérêt  du 
»  rachat  des  censés  pour'  1798  et  1799  et  la 

*  censé  de  1800.  Nous  déclarons  que  si  quel-  ; 
»  que  malveillant  venoit  nous  présenter  quel- 
»  ques  nouvelles  adresses  exprimant  un  vœii 
»  contraire  à  notre  devoir ,  ou  tenter  d'altérer 

»  notre  confiance  aux  autorités  suprêmes  de 
»  la  république,  nous  nous  engageons  à  la 
»  saisir  immédiatement  pour  le  conduire, 
»  sous  bonne  escorte ,  à  notre  sous-préfet  et 
»  le  mettre  à  sa  disposition  (*). 

(').  Journal  helvétique  du   34  Décemtire  1800. 

(■).  Jourual  Ikelïcti'lue  du  4  Janvier  1801. 
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Ces  réiractallons  franches  el  loyales  prou- 
vent les  moyens  qui  avoient  été  employés 
parles  clubs,  et  leurs  émissaires  pour  trompée 
la  religion  de  l'honnête  paysan ,  et  égarer  son 
jugement.  Ces  dubs  politiques  *  formés  dans 
diverses  villes,  avoient  leurs  agens  et  tous 
leurs  moyens  établis,  non-seulement  pour 
répandre  leurs  principes  dans  les  campagnes, 
mais  pour  attirer  un  grand  nombre  de  paysani 
dans  leurs  réunions  et  les  endoctriner. 

Les  membres  de  celui  de  Morges,  qui  étoit  le 
centre  de  l'insurrection  ,  avoient  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  arborer ,  en  dehors  de  la  croisée 
de  la  salle  de  leurs  séances,  un  drapeau  et 
planter  sans  permission  un  grand  arbre  de 
liberté  dans  la  rue  en  signe  d'indépendance 
et  de  séparation  d'avec  le  corps  helvétique. 

De  tels  excès  ne  pouvant  être  tolérés,  le 
préfet  national,  en  vertu  d'une  loi  rendue 
en  Septembre  (Contre  l'existence  de  pareilles 
sociétés,  fit  dissoudre  d'autorité  le  dub  de 
Morges,  et  saisir  les  procès-verbaux,  ros- 
tres et  autres  papiers.  Le  conseil  eixécutif 
informé  de  ce  qui  s'étoit  passé  à  cette  occasion , 
non-seulement  approuva  fortement  la  cout 
duite  du  préfet,  mais,  insU'uit  que  les  mem- 
bres du    tribunal    du  district   de  Morges , 
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avDÏeitt  4xcité  et  favorisai  l'insurrection  par 
laquelle  la  tj-anquillité  publique  evoit  été 
troublée,  tendit  le  ta  JanTièr,  un  arrêté 
contre  le  personnel  de  ce  tribunal  qui  fut 
deRtitué  ït  remplacé  par  d'autres  citojrens^ 
TouBcies  actes  d'autorité,  cbmolandés  par  les 
circonstances ,  étoient  souleùus  par  le  ùiilin 
taire , fratiçots ,  Ce  qui  leur  donnoït,  ri  est 
vrai,  beaucoup  de  force,  mais  aussi,  cons' 
tatoiC  toujours,  plus  l'influence  étt-angôre  et 
i'état  de  dépendance  de  la  Suiaee.. 

Le  nainifitrede  la  République  françoiae  écrî- 
voit  en  Décembre  au  ministre  des  relations 
extérieures  de  la  Répul^iqué  helvétique  : 

"  C'est  à  présent,  citoyen  ministre,  que 
»  ^'apprends  avec  plaisir  les  nouvelles  que  vous 
»  me  donnes  du  Canton  du  Léman.  La  modé^ 
»  ration  et  la  sagesse  du  conseil  exécutif, 
w  consolideront  i'étabUssement  de  l'ordre  au- 
»  quel  l'assistance  francise  rt  si  puissam* 
»  men/ concouru. etc.  etc.  » 

L'état  alarmant  dans  lequel  se  trouvoit  te 
Pajrs  de  Vatid ,  malgré  tout  ce  qu'on  faisoît 
pour  le  calmer,  l'animoMté  des  partis  qui 
alloit  toujours  en  croissant  dans,  celte  contrée 
ai  paisible  et  si  heureuse  avant  la  révolution  ^ 
n'étoient  pas  les  seul«a  causes  d'inquiétude  dtf 
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gouvernement  central;  car  quoique  l'accable- 
ment du  malheur  eût  momentanément  abatttl 
l'énergie  des  Petits-Cantons ,  leur  tranquillité 
n'étoit  que  le  sommeil  de  l'excès  de  la  douleur; 
et  le  réveil  de  cette  espèce  de  léthargie  morale 
pouvoit  être  terrible.  On  y  sentoit  rabaisse- 
rait national  où  l'on  étoît  tombé.  Mais  quoi- 
que terrassé  sous  le  poids  de  tous  les  maux 
de  la  révolution  ,  on  n'avoit  pas  perdu  le  sen- 
timent de  l'honneur  national ,  et  l'espoir  de 
se  relever.  Le  système  restaurateur  de  Buo- 
naparte  tendant  à  écraser  en  France  l'hydre 
du  jacobinisme  et  à  arrêter  les  excès  révolu- 
tionnaires ,  avoit  fait  renaître  une  lueur  d'es- 
pérance, et  cette  douce  lueur  se  fortifioit 
chaque  jour  par  l'attente  d'une  paix  prochaine 
qui  devoit  mettre  fin  au  fléau  de  la  guerre 
et  rendre  à  chaque  état  son  indépendance^ 
L'ordre  que  le  premier  consul  avoit  donné 
au  gouvernement  helvétique  de  ne  pas  pré- 
senter à  sa  nation  le  projet  d'une  nouvelle 
cODStitutioD,  avant  la  conclusion  de  cette  paix 
si  ardemment  désirée  prolongeoit  l'état  pro- 
visoire, suspendoit  toute  résolution,  mais 
n'empèchoit  pas  cependant  qu'on  ne  s'occupât 
spéculativement  de  cet  impoi-lant  objet.  Le 
gouvernement,  de  concert  avec  les  hommes 
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les  mieux  intentionnés  et  les  plus  capables» 
travailloit  à  pi-éparer  les  esprits*  à  les  calmer, 
à  rai^rochet  les  partis  et  à  les  disposer  à 
accepter  un  ordre  de  choses  qui  fut  un 
terme  moyen  entre  l'ancien  et  le  oouveaui  II 
n'étoit  pas  question  de  rétablir  lesXltl  Cantons 
avec  des  sujets,  des  privilèges,  des  aristo- 
craties héréditaires  ni  de  pures  démocraties; 
mais  on  ne  vouloit  pas  non  plus  conserver 
ta  république  une  et  indivisible  qui  confon- 
doit  toutes  les  fortunes  cantonales ,  et  blessoit 
les  convenances,  les  usages  ,  les  mœurs  et  les 
localités  de  chaque  Canton.  On  désiroit  lui 
substituer  une  sage  constitution,  qui  laissant 
à  chaque  condéféré  ses  propriétés,  ses  lois ,  son 
administration  particulière,  resserrât  cepen- 
dant le  lien  fédéral  par  des  intérêts  nationaux, 
des  devoirs  réciproques,  et  qui  réunit  les 
diverses  peuplades  de  l'Helvétie  dans  un  corps 
de  nation ,  dont  chaque  membre  eût  un  intérêt 
puissant  et  égal  à  la  défense  de  tous  ('}• 

O-  Dans  le  oombre  des  écrits  ^tii  furent  publiés  ii 
cette  époque ,  sur  celle  importaute  queslion ,  l'un  des 
meilleurs  qui  eoit  parvenu  à  notre  connaissance  est 
celui  <jui  porte  pour  titre  :  Des  avantages  et  des  in- 
confénieat  du  système  fe'déralif  considéré  comme  base 
de  la  constilutioa  de  CHdvétie.  Celle  petite  brochure, 
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.  Telles  étoieot  les  vues  louables  qu'on  avoiH 
alors.  Que  n'oot-eltes  pu  se  réaliser  et  pour- 
quoi a-t-il  fallu  que  les  intérêts  cantonaux 
et  la  fausse  gloire  d'une  souveraineté  illu" 
soire  aient  prévalu  sur  l'établissement  d'une 
constitution, qui  seule  pouvoit  redonner  à  la  . 
Suisse ,  l'ensemble ,  l'énergie  et  l'esprit  public 
dont  elle  avoit  un  si  grand  besoin,  pour  TeCon- 
quérir  une  véritable  indépendance? 

Tandis  que  les  hommes  modérés  cher- 
ehoient  i  propager  ces  principes  de  réorga- 
nisation,  chaque  parti  extrême  émettoit  ses 
idées  ,  ses  prétentions  et  ses  vœux. 

Les  chefs  des  aristocraties,  regreUant  leur 
glorieuse  prépondérance  et  œux  des  antiques 
démocraties  leur  économique  et  simple  liberté 
se  prononçoient  pour  le  retour  de  l'ancien 

qui  dans  le  (emps  eut  E>e«icoup  <Ie  partisans ,  Tut,  en 
1821  ,  réimprimée  dans  le  Canton  de  Borne  ,  dont  on 
pourroit  lupposer  le  gouvernement  moins  disposé  que 
tout  sutre  II  sacrifier  ntie  partie  de  son  pouvoir  ton- 
Yerain  à  l'uoitë  et  k  la  f&rce  centrale  de  la  ftëpO' 
bliqne.  Hais  on  commence  à  sentir  assez  géséralemenl 
que  notre  constitution  ne  donne  pu  saç  garantie  suffi- 
sante b  notre  iodëpendanct.  Il  wroit  bien  à  dcitrer 
que  dans  le  momeat  actuef ,  la  dite  brochure  fiit  rëim- 
primée  et  abondamment  répandue  en  Suisse  dans  let 
deux  languea. 
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ordre  de  choses.  Les  exaltés  artisans  dé  U 
révolution ,  au  contraire,  qui  n'avoieot  dé-r 
truit  que  pour  régner,  croyant  ne  pouvoir 
Se  soutenirque  par  la  conservation  du  nouvel 
ordre  de  choses ,  accusoient  tout  autre  aystème 
que  le  leur,  d'imperfections  et  de  vices.  Cette 
latte  d'opinions  devenoit  d'autant  plus  ani" 
mée  que  l'état  provisoire,  en  se  prolongeant  , 
fortifioit  chaque  parti  dans  ses  prétentî(>DS, 
et  donnoît  au  gouvernement  françois  un 
prétexte  pour  intervenir  et  pour  faire  réclamer 
sa  médiation. 

Les  journaux  payés  pour  répandre  ces  idées 
assuroient,  qu'aussitôt  la  paix  conclue  entre 
l'Autriche  et  la  France,  le  même  gouverne- 
ment que  celui  de  la  République  françoise 
serait  introduit  en  Suisse.  Un  autre  s'expn'moit 
en  ces  termes:  «  Le  rigorisme  politique  ne  peut 
n  nous  être  utile  (aux  Suisses)  en  rien  et 
s  ne  nous  sied  pas,  tandis  qu'il  peut  donner 
»  à  un  grand  état,  dans  le  monient  d'une  crise 
»  violente,  une  énergie  proportionnée  aux 
»  événemens.  Celui  qui  dans  oes  temps  prend 
»  un  parti  mitoyen ,  n'est  pas  par  là  même 
■  isolé  ;  il  sera  bien  dijpcile  de  finir  sans 
*  V  influence  d'un  arbitre  autour  duquel  toutes 
»  les  parties  hétérogènes  doivent  se  rassem* 
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»  hier  et  s' amalganKr  ensemble  comme  autour 
»  d'un  centre  commun,  etc ,  etc.  » 

Ces  maximes  souvent  répétées,  accrédl- 
toient  l'opinion,  qu'en  tout  état  de  cause,  il 
faudroit  recourir  à  l'intervention  du  premier 
consul,  pour  fixer  définitivement  notre  sort 
politique.  On  lui  soumettoit  même  d'avance 
divers  projets  d'organisation ,  et  les  chefs 
de  la  nation  sembloient  sentir  l'obllgatioa 
d'adopter  les  idées  qui  seroient  arrêtées  à 
Paris.  Les  choses  en  étoient  là ,  lorsqu'enfin  on 
reçut  l'heureuse  nouvelle  de  la  conclusion  de 
la  paix  k  Lunéville.  Il  seroit  difficile  de  décrire 
la  joie  qu'elle  répandit  dans  tous  les  cœurs; 
à  peine  pouvoit-on  y  croire,  et  celte  joie  fut 
encore  bien  augmentée,  lorsqu'ayant  reçu  la 
communication  du  traité  de  paix,  on  vit  par 
l'article  XI  que  les  parties  contractantes  garan- 
tissoient  mutuellement  l'indépendance  des 
Républiques  batave  «  helvétique ,  cisalpine  , 
et  ligurienne  ;  leur  laissant  la  faculté  de  se 
donner  telles  formes  de  gouvernement  quelles 
jugeroient  convenable. 

Cet  important  article  rendoit  à  toute  la 
Suisse  l'espérance  et  la  vie;  il  étoit  pour  elle 
la  certitude  de  la  prochaine  évacuation  de 
soii  territoire  par  l'armée  françoise,  et  il  lui 
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assurait  la  faculté  de  se  donner  une  consti- 
tution vraiment  nationale,  faculté  qui  devoit 
calmcL'  toutes  les  haines ,  réunir  toutes  les 
volontés  dans  un  centre  d'intérêts  communs, 
et  replacer  le  peuple  helvétique  dans  te  rang 
des  nations  libres  et  indépendantes. 

Cette  consolante  perspective  faisoit  déjà 
oublier  une  partie  des  maux  qu'on  avoit  souf- 
fert et  sembloit  donner  l'avant-goùt  du  sou- 
lagement et  du  bien-être  dont  ou  espéroit 
bientôt  jouir. 

La  marche  des  armées  françolses  à  travers 
le  territoire  helvétique,  en  venant  de  la  Cisal- 
pine, étoit  considérée  comme  la  première 
conséquence  du  traité  de  paix.  Mais  les  vues 
secrètes  de  Buonaparte  sur  l'Italie, ne  lui  per- 
mettoient  pas  de  retirer  de  l'Helvétie  la  to- 
talité de  ses  troupes ,  avant  qu'il  eût  fixé  ses 
rapports  avec  elle,  par  l'établissement  d'une 
constitution  à  sa  convenance ,  et  par  la  cession 
de  certaines  parties  de  son  territoire  dont  il 
avoit  besoin  pour  l'accomplissement  de  ses 
projets. 

M'.  Maurice  Glaire  de  Lausanne,  député 
au  congrès  de  Lunéville  de  la  parfde  la  répu- 
blique helvétique,  se  rendit  à  Paris,  après 
la  conclusion  de  la  paix ,  et  devint  l'intermé- 
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diaîre  par  lequel  se  traitoit  tout  ce  qui  devoît 
être  arrêté  avec  la  république  Mère.  Il  fut 
d'abord  invita  k  communiquer  les  bases,  et 
même  les  divers  projets  de  c<iostitulion  qu'on 
avoït  en  vue ,  pour  la  réorgaaisation  de  la 
Suisse.  Un  comité  fol  formé  à  Paris  pour 
discuter  cet  oliqet  ;  le  respectable  Barthelémi 
en  étott  membre,  ce  qui  sembloit  du  meil" 
leur  augure. 

L'espérance  de  voir  bientôt  proclamer  une 
nouvelle  constitution  se  fortifioit  de  jour  eo 
iour.  La  généralité  des  opinions  sembloit  se 
pronoticer  en  faveur  d'une  organisation  ana- 
logue à  celles  des  Etats-unis  d'Amérique  (■)» 

(')■  Daa»  DM  procl(HMU«n  (|n  prdGit  delUta  b  >« 
reasoflisKM,  on  r*iBirq«oit  laapbraMatuiTaatM:"  U 
»  n'ett  que  Irop  cerUis  que  la  dlviiion  jK>lîti(|ae  des 

■  peoptes  <!pars  de  l'HelT^tie  ne  produira  jamais  une 

>  unité  morale.  L'unité  de  U  République  sera  par  là 

■  mSine,  le  voeu  sincère  de  la  iiiajorilé  du  peuple, 
»  tout  comme  de  U    partie  éclairée  de  la  nation.  Elle 

>  restera  certaînemeitt  (a  bme  de  noire  nonvelle  arga- 
B  nisation  politique  ,  dans  laquelle  on  aura  lârement 

■  éjjM  d  là  ta.  «Uvsrsitd  d«k  reLttiÀos  o»nloaales ,  coairae 

>  nous  ponroBS  l'attendre  ,  arec  raisoD'i  de  la  sagesse 
»  dés  législateurs.  Rassembler  A  ce  but  unique  tout 
«  les  eSôrts  divisés  ,  efTectuer  insensiblement  >  avec  l'u- 
»  nité  de  l'état,  la  réunion  de  tous  les  cœurs;  ïoîtà 
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qui  laisseront  à  chaque  Canton  sa  pi'opr«  admi- 
nistration ,  soumùe  aux  obligations  qu'içar 
poseroit  un  gouvernement  central  assez  fort 
pour  diriger  toutes  les  volontés  vers  un  bu^ 
commun. 

Les  premiers  magistrats  du  Canton  d^ 
Sentis  écrivaient/  le  aft  Février  iSo(  »  aux 
conseils  législatif  et  exécutif  :«  La  paix  du 
v  continent  est  conclue,  ce  grand  combat  a 
9  enËn  cessé  ;  la  sûreté  et  l'aisance  se  rétabli-» 
H  Tont  dans  les  contrées  dont  la  guerre  les 
»  avoit  bannies  et  notre  patrie ,  qui  fut  en- 
>>  tiainétjorcéineut  danscelte  terrible lutte^ 
V  a  des  prétentions  fondées  aux  bienfaits  d« 
»  ces  conapagncs  de  la  paix—.  Nous  ne  rap- 

*  pellerons  point  ici  les  événemens  des  trois 
»  dernières  anoées,  noua  n'en  rechercherons 
)•  point  les  causes  ^  noua  ne  nous  plaindrons 
n  pas  m^e  des  injustices  quf  nous  avons 
»  saQfftties.,ma\snous  demandons  la  récortf 
»  pense  de  nos  sacrifices  et  une  garantiepour 

*  S anenir.- Nous  demandons  une  constitution 
•n  tfui  puisse  rétablir  notre  réputation  dans 

u  h  qnoi  doirenl  tendre  tous  les  efforta  dta  vrais  ei~ 
■  tojicM  tt  In  Iraniux  de  loua  le>  migiEtreU  n|irâ* 
a  la  pais  eLtérieure  qui  vioDt  de  sons  être  accordéck 
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»  t étranger,  qui  nous  assure  une  ùidépen- 
»  dance  absolue ,  nous  donne  la  sûreté  et  ne 
»  nous  rende  pas  les  mercenaires  d'un  voisin 
»  puissant,  etc.  etc. 

Mais  avant  tout,U  falloît  déterminer  les 
relations  d'alUance  et  de  commerce  avec  la 
France,  ce  qui  n'étoit  rien  moins  que  facile 
k  faire  d'une  manière  équitable,  entre  un 
petit  peuple  ruiné ,  aSbibli ,  divisé  et  un  grand 
état  fort,  vigoureux,  resplendissant  d'une 
nouvelle  gloire  et  gouverné  par  le  génie  am- 
bitieux d'un  chef  unique.  Sa  première  de- 
mande fut  la  cession  d'une  partie  du  Valais, 
qui  devoit  le  rendre  maiire  des  passages  en 
Italie  et  l'arbitre  des  destinées  de  l'Uelvétie. 
Une  pareille  demande  de  sa  part  ne  laissoît 
pas  la  liberté  d'un  refus  ;  c'étoit  un  ordre 
impérieux  ,  déguisé  sous  une  forme  diploma- 
tique. Cependant  l'importance  incalculable  de 
cette  cession  étoît  trop  fortement  sentie  pour 
qu'on  n'employât  pas  tous  les  moyen!  de  re- 
présentation. Tout  fut  inutile.  C'étoit  une 
volonté  inflexible  à  laquelle  il  fallut  obéir. 

D'autres  échanges  de  territoire  furent  pro- 
posés pour  colorer  ce  démembrement  forcé. 
On  ofiTroit  une  partie  du  Frickthal  contre  la 
montagne  de  la  Dûle,  où  l'on  vouloit  établir 
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une  roule  de  communication  avec  Genève 
qui  devoit  rester  incorporée  à  ta  France.  Il 
fut  d'ailleurs  arrêté,  comme  première  base 
du  traité  particulier  avec  la  république  ft^n- 
çoise,  qu'il  ne  pourroit  pas  être  question  du 
rétablissement  des  anciens  gouvernemens , 
que  le  système  d'unité  serviroil  de  principe  à  la 
nouvelle  constitution  helvétique,  et  qu'un 
corps  de  dix  mille  hommes  de  troupes  fran- 
çoises  demeureroit  en  Suisse ,  jusqu'à  son 
organisation  définitive,  etc,  etc.  Outre  celte 
armée  sédentaire,  des  corps  très-nombreux  tra' 
versoient  la  Suisse  en  tout  sens,  et  séjour- 
noient  dans  le  Pays  de  Vaud  malgré  le  dis- 
positif du  traité.  Cette  charge  inattendue  étoit 
si  lourde  qu'il  fallut  la  répartir  aussi  équita- 
blementque  possible  sur  toutes  les  communes. 
À  cet  efiet  le  préfet  du  Léman  fit  une  publi- 
cation à  tous  tes  Jbncttonnaires  du  Canton, 
et  par  eux  aux  citoyens  reliquataires  du 
cinq  pour  mille  imposé  par  la  Chambre 
administrative  f  pour  subvenir  aux  réquisi- 
tions  Jattes  à  ce  Canton ,  pour  le  service 
des  troupes  françaises.  Cette  proclamation 
commençoit  en  ces  termes  :  «  L'événement 
.  n  si  heureux  de  la  paix  en  rappelant,  dans 
»  leur  patrie,  les  armées  victorieuses  de  la 

T.  I.  29 
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V  république  fraoçoise,  a  dii  nécessiter  ua 
9  passage  oonsiiiécftble  de  troupes  d»Ds  b 
n  Lémao  ;  et  comme  p&c  les  dispositions  des 
»  généraux,  plusieurs  de  ces  corps,  qoot  appe- 
1  léaà  y  séjourner ,  la  Chambre  administrative 
p  chargée  de  pourvoir  au  service  de  leur 
«  subsistance,  m'a  requis  formeltemeot,  ep 
»  cooformité  de  l'article  4  de  la  le»  du  i5 
»  Avril  i8oo,  d'envoyer  ia  force  armée  sucocs- 
»  sivement  dans  tous  les  districts  poiir  cob'' 
»  traiodre  au  paiement,  par  exécutùm  mili^ 
a  taiie,  lesreJiquataire&aux  impositions  de 
»  cinq  pour  mille  ocdoaoé  par  elle  pour 
»  fournir  à  ces  avances.  .. .  .  L'urgence  du 
»  cette  mesure  est  d'autant  plus  grande,  que, 
»  si  p&i>  déiaut  de  fonds ,  il  y  a  l^  t&oindre 
»  relard  aux  rations  des  soldats,  il$  tombent 
»  immédiatement  à  la  charge  de  leui-s  hâtes , 
«  .cequiseroît  souveraînemsat  injuste  envers 
»  les  citoyen-i  qui  ont  fidèlement  aoqititté 
»  leurs ootesanx dites  impositions.  etc,ete.  m 
'  C'étoit  ainsi,  qu'au,  nùlii^u  de  la  paix  et 
au  mépris  du  traité  qutvenoït  d'Âti'e  cpndvt , 
la  France Ir^itoit  la  Suisse!  .  .•  Quedis-jei 
h  Canton  de  Yaud  qui  avoit  tant  fait  pour 
elle!  Mais  ce  s'est  pas  sfulentent  à  cet  égard 
qu»  le  premier  consul  exerçoit  sur  $e  pays 
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sion  despotique  pouvoir ,  il  vouloît  encore  que 
la  constitution  helvétique  fût  son  ouvrage. 

Cette  double  violation  du  traité  de  Luné- 
ville,  proclamé  avec  tant  solennité  et  reçu 
avec  tant  de  joie,  fit  renalti'e  des  craintes, 
des  inquiétudes  qu'auj^mentoient  encore  la 
demande  impérative  d'une  partie  du  Valais, 
«ties  bruits  de  réunion  du  Pays  de  Neuchâtel 
i.la  France ,  car  un  pareil  système  d'envahisse- 
ment poBvoit  faire  courir  au  Canton  de  Vaud 
et  à  d'autres  parties  de  la  Suisse ,  un  bien 
grand  danger.  Cette  posititHi  angoissante  étoit 
cmpirée  dans  les  Petits-Cantons,  par  un  sys- 
tème d'imposition!  qui  blessoit  leurs  fran- 
chises les  plus  chères ,  dans  les*  Cantons  ansto- 
Pratiques,  pat  U.  vente  des  propriétés  réputées 
nationales  ;  enfm ,  dans  les  Cantons  de  Bàle  et 
ai  Vaud,  par  les  poursuites!  juridiques  diri- 
gées contre  les  individus  présiU]iié&  coupables  - 
de  démarehes  anarcbiques. 

Toutes  ces  causes  ne  faisoient  qu'excitée 
de  nouveau,  en  tout  sens ,  l'esprit  de  résistance. 
Chaque  Canton  denmndoit  la  constitution 
promise  depuis  si  longteinp»'>  pour  soi'tir 
de  cet  éta^t  provisoire,  ou  plulât  de  celte 
agonie  poHtiqire  cent  fois  pire  qu'une  crise 
violente,  ou  même  qu'un aoéantissemeot corn* 
29  * 
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p!et.  Les  Petits-Cantons ,  fatigués  par  tant 
d'espérances  déçues  ,  réclamoient  enfin  leur 
Complète.intlépendance ,  en  vertu  du  traitéde 
Lunévîlle.  A  cet  effet  dés  conférences  aux- 
quelles des  magistrats  prirent  part,  eilreiït  lieu 
entr'eux.  Un  comité  de  constitution  fut  méni& 
nommé.  Les  Cantons  aristocratiques  de  leuc 
cAté  favorisoient  sous  main  ces  disposltion<),aii 
mépris  des  autorités  centrales  de  la  république) 
parce  qu'ils  aspirotent  eux-mêmes  au  retour  de 
l'ancien  oi-dre  de  choses.  Le  Valais  plus  directe- 
ment menacé  protestoitformellementcoritre  sa 
séparation  du  corps  helvétique,el  les  nouveaux 
Cantons  étoient  déchirés  en  divers  partis. 

Dans  le  Tessin  les  uns  penchoient  pour 
la  réunion  à  la  cisalpine,  les  autres  voulaient 
demeurer  Suisses. 

Dans  le  Pays  de  Vaod  le  parti  bernois  repne-  ' 
noit  chaque  jour  plus  de  force.  Pour  arrêter 
ou  calmer  tant  d'agitation  ,  le  foible  pouvoir 
du  conseil  exécutif  provisoire  étoit  insuffisabh 
11  faisolt  usage  de  tous  ses  moyens  de  douceur  ; 
maisdansson  impuissance  il  étoit  forte  de  s'ap- 
puyer sur  l'ascendant  de  rbommé  qui  eom- 
menroit  à  faire  trembler  l'Eure^.  «  Le  tableau 
»  de  l'intérieur  de  la  république  devient  char 
«  que  jour  plus  effrayant,dtsoit  le  journal  hel- 
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Tétiqoedu  2  Mai  1801. «Toutes  les  passons 
»  tous  les  intérêts  se  réveillent  et  s'agitent. 
N  On  ne  peut  se  dissimuler  que  toutes  ces 
»  choses  ne  soient  l'eSet  de  notre  état  pro- 
»  visoire ,  mais ,  au  milieu  de  toutes  les 
»  craintes  qui  déchirent  le  cœur  d'un  véritable 
p  ami  de  la  patrie,  une  lueur  d'espérance  le 
»  réjoyit,  c'est  celle  de  voir  approcher  le 
»  moment  où  le  héros  de  noire  siècle  va  ajou- 
»  ter  à  toutes  .ses  couronnes  celle  à^ avoir 
»  fait  le  bonheur  d'un  peuple  qui  est  digne 
»  çue  sa  liberté  lui  soit  assurée  par  une  cons- 
»  titution  durable.  » 

Enfin  elle  arriva  de  Parts,  cette  constitu- 
tion tant  désirée;  cette  constitution  qui  de- 
voit  assurer  le  bonheur  et  fixer  la  destinée 
de  l'Hclvétie  ;  elle  arriva ,  mais  sans  produire 
cette  satisfaction  qui  sembloit  devoir  être  le 
premier  fruit  d'une  grande  espérance  réalisée* 
Elle  fut  enfin  annoncée  au  peuple  helvétique* 
cette  constitution  qui  devoit  lui  rendre  la 
paix ,  le  catme  et  la  concorde  .*  Mais ,  pour 
produire  des  biens  si  précieux  il  auroit  fallu 
pour  première  condition  qu'elle  fût  nationale, 
et  surtout  qu'elle  ne  vint  pas  de  c'ette  puis- 
;sance  voisine  qui,  depuis  trois  ans ,  traitoit 
;Ia  Suisse  de  la  manièie  la  plus  barbare  et 
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la  plus  injuste.  €ette  constitutioD  devoit  récon* 
cilîer  l'ancien  ordre  de  choses  avec  le  nouveau^ 
accorder  les  vieilles  idées  avec  les  maximes 
modernes,  combiner  les  prétoitioBS cantonales 
avec  ta  sûreté  et  la  dignité  nationale.  Maïs 
par  cela  même  qu'elle  devoit  être  un  acie 
conciliateur,  qui  réclamoit  des  sacrifices  d« 
chaque  parti ,  elle  n'en  satisfit  aucun  ,  et  fut 
reçue  avec  indifférence  par  lès  nos,  avec  répu- 
gnance par  les  autres*  avec  dédain  par  un' 
grand  nombre. 

Ce  fut  dans  le  courant  dii  mois  de  Mai  iSoi 
que  M'.  Rengger  d'Argovie,  qui  avoit  été 
député  en  mission  particulière  à  Paris,  revint 
avec  le  projet  de  constitution  donné ,  par  Bud- 
naparte,  à  la  nation  helvétique- Quoiqu'il  ne 
dût  pas  être  immédiatement  rendu  public,  ce* 
pendant  on  en  fit  circuler  dt>s  copies  plus  on 
moins  correctes,  pour  sonder  les  esprits  et  les 
préparer  à  la  recevoir.  Dans  ce  bu  t ,  l'on  crut 
nécessaire  de  faire  connoitre,  par  les  papiers 
publics,  que  le  premier  consul,  n'ayant  pas 
goûté  le  projet  de  constitution  proposé  par 
le  gouvernement  helvétique ,  donnoit  la  pré- 
férence à  ce  dernier  qui  lui  avoit  été  présenté 
par  son  premier  ministre  M',  de  Talleyrand  ; 
que  cependant  si  le  gouvememetit  helvétique 


p:hy  Google 


(455) 
se croyôit  assez  fort,  pour  introduire  par  luî- 
mèttte  une  autre  constitution ,  il  ne  s'y  oppo- 
aoît  pDÏDt^que  même  il  ne  sotiffriroit  pis  qu'une 
Buti-e  puissance  y  mit  obstacle ,  mais  qu'alors 
il  retire(X)ït  toutei  les  troupes  françoises  de 
l'Helvélie;  rendant  les  autorités  provisoires 
responsables  des  conséquences  etc,  etc.  Qu^ 
d'ailleurs  il  étoit  disposé  À  écouter  toutes 
les  oiiservations  que  l'on  pourroit  faire  au  pro-* 
fet  de  scia  ministre.  Le  gouvernement  helvéti-' 
que  ne  crut  pas  devoir  risquer  d'encourir  le 
mécontentement  de  Buonaparte  en  refusant 
le  projet  de  constitution  qu'il  offrait,  mais 
il  crut  pouvoir  se  permettre  d'y  proposer 
quelques  modifications  et  d'y  remplir  diverses 
lacunes.  Lorsque  ce  travail  fut  terminé,  les 
conseils  législatif  et  exécutif  s'occupèrent  de 
&ireconnoltre  à  la  nation  ce  projet  de  consti- 
tution ,  et  fixèrent  le  mode  sous  lequel  il  seroit 
soumisi  la  sancticm  d'une  diète,  qui  devoit 
avoir  Heu  en  Septembre.  Ce  projet  ne  désignoit 
qae  XVII  Cantons,  n'ajoutant  aux  XIII  an- 
ciens que  ceux  d'Argovù ,  de  Vaud  ,  des 
Grisons  et  des  bailliages  Italiens.  Ne  parlant 
point  du  Valais,  c'étoit  tacitement  prononcer 
sa  réunion  à  la  France. 
Les  prinrapales  bases  de  ce  projet  étoîent  : 
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i**.  I7npouvoîr  central,  po\iT  l'exercice  de 
la  souveraineté  nationale,  auquel  étoit  attri- 
bué :  la  haute  police  générale,  la  disposition 
de  ta  force  armée  pour  la  protection  et  la 
défense  de  la  République ,  les  rapports  diplo- 
matiques,  l'administratioti  uniforme  de  la 
justice  civile  et  criminelle,  la  détermination 
du  contingent, en  hommes  et  en  argent,  de 
chaque  Canton  ,  les  régies  nationales  des  sels , 
postes,  mines,  douanes  et  péages  ,  la  mon- 
noie,  les  règlemens  et  police  de  commerce, 
enfin  les  établissemens  généraux  d'instruction 
publique. 

2°.  Une  organisation  cantonale  à  laquelle 
étoit  attribuée  :  la  répartition  des  contribua 
tioiis  foncières  ,  la  détermination  dés  besoins, 
du  Canton  et  les  moyens  d'y  poorvoiv ,  la 
police  correctionnelle  ,  l'administration  des 
biens  et  domaines  nationaux,  le  culte,  les 
établissemens  particuliers  d'instruction  pu- 
blique, etc.  etc. 

Il  eût  sans  doute  été  à  désirer,  pour  le  bien 
général  de  la  Suisse,  et  pour  le  bonheur  par- 
ticulier de  chaque  Canton  ,  qiie  ces  Irases  eus- 
sent été  admises;  car  l'ancienne  confédération 
une  fois  détruite,  on  auroît  dû  la  remplacer 
par  une  constitution  qui,  tout  en  laissant  à 
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chaque  Canton  ses  propriétés  particulières  et 
le  soin  de  son  administration  intéiieure ,  don- 
nât au  pouvoir  central  assez  de  force  pour 
réunir  toutes  les  volontés  vers  un  même  but, 
par  des  devoirs  et  deis  intérêts  communs  à 
tous. 

La  constitution  proposée  oSroit ,  sans  con-* 
tredit,  ces  principaux  avantagés,  mais  malheu'* 
reùsement  les  cruelles  calamités  de  la  révolu- 
tion avoient'  fait  prendre  en  hoiTeur  tout 
système  unitaire.  C'est  à  cela  qu'il  faut  at- 
tribuer l'opposition  qui  se  manifesta  contre 
le  projet  de  constitulion  dont  il  s'agit,  même 
avant  qu'il  eût  été  examiné.  Les  autorités  du 
Canton  de  Schwîtz  furent  les  premières  qui 
se  permirent  d'émettre  publiquement  leur 
opinion,  par  une  adresse  aux  conseils  lé^is" 
latif  et  exécutif  dans  laquelle  elles  disolent: 

«  Votre  système  d^mposition  nous  donne 
»  l'avant-goût  d'une  constitution  qui  ne  sera 
»  adaptée  ni  à  nos  besoins ,  ni  à  nos  rapports, 
»  et  moins  encore  à  l'esprit  du  peuple  ;  il 
»  préparera  la  ruine  inévitable  d'un  pays 
»  qu'il  seroit  encore  si  facile  de  sauver!  Les 
»  puissances  contractantes  n'ont  point  aban- 
>>  donné  à  un  gouvernement  provisoire,  qui, 
»  en  majeure  partie,  n'est  point  élu  parle 
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«  peuple ,  mjtts  bien  ou  PeM.pïe  Hdi^ttqua 
».  même,  de  se  donner  la  constitution  e|ui 
»  lui  paraîtra  avantageuse.     . 

*  Donnea au  peuple  ia  faculté, qui  lui  ap^ 
*  partient  de  droit*  de  choinr  des  hommes 
»  qui,  en  même  nombre  que  vous,  forment 
»  avec  vous  le  projet  d'une  constitution  d'une 
I*  utilité  générale  et  basée  sur  la  liberté  et  U 
»  justice  ;  qui  connoissent  les  véritables  m- 
T>  téréts  de  la  patrie, qui  les  aient  A  ccear^ 
w  et  en  fassent  le  but  unique  de  leurs  tra^ 
•»  vaux;  alors  TOUS  tranquilliserez  (e  peuple  « 
»  et  V0Ù9  aurez  posé  le  fondement  du  salut 
V  de  la  patrie  ,  put»  que  vous  aurez  par  li^ 
t>  rendu  ses  droits  naturels  A  un  pe<iple  qui 
»  ne  vous  a  point  délégué  le  pouvoir  de  lui 
»  donner  une  constitution  et  de  lo  lu!  faire 
»  accepter  pai:  la  force  ,  etc.  etc.  » 

Plusieurs  autres  Petits-Cantons  ,  réclamant 
Texécutioa  de  l'article  XI  du  traité  de  Lu- 
néville,  prétendoient  avoir  le  droit  de  se 
donner  telle  constitution  qu'ils  croiroient  leur 
convenir  le  mieux* 

Le  pouvoir  exécutif  fit  marcher  quelques 
troupes  dans  les  Cantons  de  Scliwitz  et  de 
Claris  pour  arrêter  la  propagation  de  cette 
opinion.  Leur  présence  remplit  momenlané- 
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ment  ce  but ,  mais  n'en  étoafifa  pas  1«  prin- 
cipe, car  Tesprit  de  résistance  se  manifestoit 
dès  l'instant  que  la  force  armée  s'éloignoit; 
Une  opposition  bien  plus  f<M:tnidabl«  se  dér 
clara  soiis  les  yeux  mêmes  des  autorités  cen- 
trales , parmi  la  bourgeoisie  de  Berne,  laquell* 
comme  corps  souverain  de  l'ancienne  Répu- 
blique bernoise ,  protesta  fornielletiieut  contra 
la  séparation  de  l'Ai^vieet  du  Pays  de  Vaud, 
et  contre  la  nouvelle  constitution  qiii  enle-r 
Toiti  la  ville  de  Berne  ses  droits  de  souve- 
raineté. LÀ  lettre  qui  accompagnoît  cette  pro- 
testation ^  datée  du  iSJuin  1801  «étoit  conçue 
en  ces  termes: 

Les  régisseurs  et  commissaires  de  la  ville 
de  Berne  y  comme  représentons  actuels 
de  la  bourgeoisie  de  Berne ,  au  conseil 
législatif  provisoire  de  la  République 
helvétique» 

Citoyens  membres  du  conseil  législatif, 
»   Nous  avons  l'honneur  de  vous  commu- 
»  ntquer  la  protestation  ci-après ,  contre  le 
»  démembrement  du  Canton  de  Berne. 

»  Aussi  longtems  que  l'Helvétie  a  été  dans 
n  un  état  de  désorganisation ,  et  a  été  traitée 
M  comme  un  pays  conquis,  tout  se  devoit 
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»  régler  d'après  les  circonstances.  Aujourd'hui 
»  que  l'Helvétie  a  été  déclarée  indépendaote, 
D  et  que  les  précédentes  divisions  de  GaolOQS 
»  doivent  en  grande  partie  être  rétablies, 
»  démembrer  des  contrées  entières  de  ta  ville 
tt  de  Berne,  qui  appartiennent  à  l'Helvétie 
D  uniquement  par  elle ,  qui  pendant  des 
»  siècles  ont  joui  de  la  protection  et  des 
»>  bienfaits  que  son  sage  gouvernement  ré- 
■»  pandoit  sur  tout  le  pays,  et  auquel,  seul 
i>  ces  contrées  doivent  le  bi«i-être  oè 
»  elles  ont  été  élevées ,  c'est  ce  qu'aucun  Vé- 
»  ritable  Suisse  ne  peut  vouloir ,  c'est  d« 
»  moins  ce  à  quoi  aucun  Bernois  honnête 
»  ne  peut  volontairement  consentir,  sans 
»  violer  son  devoir  de  la  manière  la  plus 
»  évidente. 

»  Comme  la  présente  protestation  est  faite 
»  sans  passion ,  sans  éclat ,  et  après  avoir  été 
»  mûrement  délibérée  ,  nous  espérons  de 
»  même,  citoyens  législateurs ,  que  vous  la 
»  regarderez  comme  l'accomplissement  d'un 
»  devoir  dont  nous  étions  redevables  à  notre 
»  position.  » 

Suivaient  les  signatures. 

Les  conseils  législatif  et  exécutif  helvéti- 
ques, envisageant  toute   opposition   à    l'u- 
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nîté  de  la  République  et  toute  intention 
manifestée  en  faveur  du  retour  de  l'ancien 
ordre  de  choses,  comme  une  attaque  faite 
contre  te  gouvernement  et  contre  la  volonté 
que  le  premier  consul  avait  fait  connoUre, 
suspendirent  la  muoicipallté,soit  la  régie. de 
U  ville  de  Berne  et  remirent  la  poursuite  ju- 
ridique de  cette  affaire  à  l'accusateur  public. 

Le  fâcheux  effet  que  cette  protestation  et 
cet  acte  d'autorité  produisirent  auprès  du  gou- 
vernement de  France,  n'empêchèrent  point 
d'antres  parties  de  la  Suisse  de  manifester 
des  sentimens  analogues,  et  de  se  prononcer 
contre  le  nouveau  projet  de  constitution.  Le 
prince  abbé  de  St.  Gall  protesta  solennelle- 
ment ,  quoiqu'inutilement  .contre  l'aliénation 
des  biens  abbatiaux,  et  Gt  même  part  de  sa 
protestation  au  ministre  de  France  en  Suisse. 

Dans  les  bailliages  italiens»  à  Bellinzone  et 
à  Lugano,  un  parti  nombreux  travailloît 
pour  là  réunion  de  ces  contrées  à  la  Répu- 
blique cisalpine,  -he  Valais  continuoit  à  se 
prononcer  fortement  contre  l'acte  arbitraire 
par  lequel  on  vouloit  le  séparer  de  l'IIelvétie. 
LerGrisons  n'étoîent  pas  plus  tranquilles ,  car 
les  autorités  étant,  en  majeure  partie  ,  com- 
posées d'hommes  attachés  à  l'Autriche  et  eu- 
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nemis  du  parti  François ,  ils  ne  voHiotéht  pais 
d'une  cODStitotion  venue  de  Paris.  Enfin  dans 
le  Pays  de  Vaod  et  dans  l'Argoviè  oo  si- 
gnolt  de  nombreuses  demandea  de  réunioa 
au  Canton  de  Berne  (')• 

II  étoitbien  difficite  de  faompriioei:  àU  fois 
tous  ces  pnncipes  de  fermËntarion:  cependant 
le  gouvernement  provisoire  faîsoît  tous  ses 
efibrts  pour  les  calmer  et  pour  ramener  les 
bpinions  en  faveur  de  la  constitution  qoi  al- 
loif  être  soumise  à  la  sanctioa  des  représen- 
tans  de  la  nation.  A  cet  eflet,oo  décréta,  la 
remise  de  l'impôt  foncier, ordotitté en  faveur 
des  Cantons  de  Bellmzone  et  de  Lugano,  à 
titre  de  dédommagement  pour  les  charges 
en  ormes  que  ces  pays  avoienl  en  à  supporter 
par  les  passages  de  troupes.  Quant  an  Pays  de 
Yaud ,  comme  il  éloit  de  la  plus  hautein^or- 
tance  pour  ta  cause  delà  révolution,  que  le  vceu 
qui  se  manifésioit  en  faveur  de  Berne  ne  d&* 
vint  pas  l'expression  de  la  maforitié ,  le  gou- 
vernement  provisoire  pensa  ^tt  h  plus  s4r 
hiojren  étoît  de  mettre  un  terme  à  l'iamicasc 
procédure  qui  se  saivoit  encore  contre  les 
auteurs  ou  promoteurs  de  ^adresse  aux.  au- 

<').  Dans  le  Pays  âe  Vaud ,  le  nombre  des  ngna- 
lure*>'6le*B  b  lingt-six  mWr. 
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tbrités  canjoiutes.  En  coeséquencft,  sous  la 
date  du  :K>Juitlet  idoi ,  les  conseils  pronoa- 
eèrent  nae  amnistie  en  faveur  de  tous  ceas 
f[ui  avoient  pris  parï  au  DSOuvement  coo- 
damnable  qui  avoit  eu  lien,  daos  tes  Cantons 
de  Bâle  et  du  L^man,  sur  la  fin  de  1800. 
Ëa  vertu  de  la  dite  amnistie,  les  procédures 
contnoencées  ,  à  raison  des  dits  troubles ,  fu- 
veùt  enlevées  et  tous  les  individus  détenus 
rois  <le  suite  en  liberté. 

Cette  pé6o4ution ,  qai  dénotoit  une  grande 
foiUesse  d^ns  le  goavei-nement,  ayant  lieu» 
au  DiéBie  nK>inetit  où  l'on  étoit  occupé  des 
élections  pour  la  diète  cantonale,  dut  puis< 
saRusent  les  infiuer  en  faveur  ôe&  plus 
violens  patriotes,  qu'une  partie  du  peuple 
coEDmeni^t  à  envisager  comme  ses  p\aa 
zélâs  difianseurs.  Le  projet  de  la  nouvelle 
coostitution  fut  généralemeat  bien  accueilli 
dan»leC»ntoQ  de  Vaud,  parce  que  Hon-seii- 
tement  il  eeitsolidoit  son  indépendance,  mah 
parce  qu'il  aoeordoit  aux  auloritéâ  cantonales 
des  pouveira  encore  plus  étendus  que  soui 
la  i-épubtîque  Une  et  indivis&>le.  Cette  nou- 
velle GOQStititfien.  i-enfetmoil  d'ailleurs  des 
élémeos  de  force  nationale  qu'il  auroit  été 
bien  à  c^sir»  qu'on   «ât  conservé  comow 
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kftse  fondamentale  des  divers  changemens  qui 
dès  lors  ont  eu  lieu  en  Suisse.  Les  élections 
dans  le  Canton  du  Léman  se  fireot  donc  sans 
opposition  et  avec  l'apparence  de  la  p[u» 
parfaite  tranquillité.  Leur  résultat,  pour  la 
composition  de  la  -  diète  cantonale^  fut  tel 
qu'on  pouvoit  s'y  attendre  dans  ces  circ<»i&' 
tances  ;  un  mélange  des  divers  partis  dans  le- 
quel y  celui  en  faveur  de  la  révolution  obtint 
une  très- grande  prépondérance.  Ce  qui  con-; 
tribua  à  l'augmenter  encpre;fut  1»  réhabi- 
litation des  fonctionnaires  qui,  dans  le  Canton 
de  Vaud ,  avoient  été  destitués  pour  avoir 
refusé  d'agir  contre  les  auteurs  de  l'adresse 
anarchique.'.  Le  gonveroement  central  après 
avoir  déci'été  l'amnistie,  cru  tdevbir  réinstaller 
les  juges  qui  n'avoieot  pas  voulu  sévir  contre 
les  citoyens  auxquels  on  venoit  de  pardonner. 
Il  en  résultaqu^le  peuple  tes  envisagea  comme 
méritant  toute  sa  copfiance  et  toute  sa;  re- 
.connoissance^  tandis  que  les  magistrats  qui 
avQÎf  nt  eu  assez  de  courage  et  de  patriotisme 
pour  se  dévoueir,  dans  ce  moment  de  crise,' 
à  l'appai  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  furent 
voués  à  la  hainç  pQpulaii'e ,  mis  de  c6té  dans 
.  les  élections  et  oubliés.  La  couiposition  de. 
la  diète  caotonale  et  le  .  choix;  des  députés 
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â  la   diète  centrale    dureot  nécessairement 
s'en  ressentir. 

-'  A  Berne  les  esprits  mardioient  dans  un 
seiis  tout-à-fatt  opposé  :  U  on  réclamoit  la. 
restitution  dea  provinces  enlevées  par  la  force^ 
OD  vouloit  se  rapfHy>cher,  autant  que  possible* 
de  l'ancien  ordre  de  choses  ;  on  vouloit  surtout 
une  constitution  indépeildantede  tout  pouvoir 
étranger.  Les  anciens  magistrats  qui  dans  tout 
le  cours  de  la  révolution  s'étoient  tenus  écartés 
du  gouvernement  commençoient  à  reparaître 
dans  les  affaires  (')•  l's  ne  prétendoient  pas 
recouvrer  leurs  fortunes  particulières,  dé- 
truites par  te  vol  et  le  pillage  des  armées, 
mais  ils  avoient  l'espoir  de  sauver  la  patrie 
et  de  la  rendre  à  elle-même.  Leur  altitude 
etleurs  intentions menaçèient  les ctfntonsdont 
fexistence  politique  ne  datoit  que  de  l'ère  de 
la  révolution  et  qui  n'avoîent  encore  de  force 
que  par  l'in&uence  étrangère. 
■  Dès  l'ouverture  de  la  diète  cantonale  de 
Bèi'nè  ,  il  s'y  manifesta  une  très  forte  oppo- 
sition :  un  membre  eut  le  courage  de  pro- 

(').  Après  la  prise  de  Berne,  le  général  Brune  aroit 
ordoDDé    qu'aucun    membre    de    l'aocien    gouverae- 
nietit   ne  pût  être   élu  daus  Us  nuuveiiei  «ulorîlà» 
helvétiques  ou  caotoDalefi. 
■  T.  I.  3o 
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poser  que  l'assemblée  se  déclarât ,  assemblée 
constituante  indépendante  pour  le  Canton  de 
Berne.  Cette  motion  hardie,  appuyée  par  la 
plupart  des  dt'^putés  de  la  ville,  fut  rejetée 
par  la  majorité.  Cependant  les  hommes  éner- 
giques, qui  vouloienl  travailler  à  lâ  restau- 
ration de  l'ancienne  Helvétie,  ne  se  tinrent 
pas  pour  battus  et  comme  gagner  du  temps 
dans  la  circonstance ,  leur  sembloit  déjà  beau- 
coup, ils  s'opposèrent  à  la  prestation  du  semient 
proposé  parle  gouvernementcentral  provisoire, 
lui  disputant  le  droit  de  leur  imposer  une  telle 
obligation. 

D'après  la  nouvelle  constitution,  la  diète  de 
chaque  Canton  pouvoit  organiser  librement 
son  administration  cantcmale  ;  mais  le  gou- 
vernement existant,  quî  ci'aignoit  '  qu'une 
partie  de  ces  diètes  ne  déviassent,  dans  I^urs 
b'avaux,  des  nouveaux  principes,  et  pour  faire 
marcher  dans  son  sens  ces  assemblées  canto- 
nales, exigea  d'elles  de  prêter  serment  d'être 
fidèles  aux  principes  d'égalité  politique  , 
et  oi-donna  qu'elles  fussent  présidées  par  un 
fonctionnaire  de  son  choix. 

Les  députés,  bernois  de  naissance,  qui  se 
trouvoient  dans  cette  assemblée,  ne  protes- 
tèrent point  contre  la  nomination  du  préfet 
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It.  Bay,  comme  président,  parce  qu'il  leùc 
înspii-oit  une  confiance  personnelle,  mais  ils 
se  refusèrent  à  prêter  un  sei-ment ,  qui  leur 
auroit  empêché  de  pouvoir  rendre  à  la 
ville  de  Berne  une  partie  de  son  ancienne 
prépondérance  ;  car  indépendamment  de  tout 
intérêtprivé.ilslacroyoient  nécessaire  au  bien 
de  leur  Canton  et  désirée  par  la  grande  ma- 
jorité de  ses  habitans.  Mais  encore,  sur  cette 
question ,  ta  majorité  décida  contre  leur  opi- 
nion. Alors  le  préfet,  qui  présidoît  d'office 
la  diète  cantonale,  prit  sur  lui  de  dissoudre 
l'assemblée  et  de  lever  la  séance ,  sous  pré- 
texte, qu'étant  divisée,  il  devoit  consulter  le 
gouvernement  sur  cette  question  préalable. 
Celui-ci  décida  non  seulement  que  le  serment 
devoit-ètre  solennisé>  mais  rendit  un  arrêté 
[^r  lequel  le  préfet  fut  destitué  pour  ne  pas 
s'être  opposé  aux  motions  il/égales  faites  à 
la  première  séance  de  la  diète  cantonale  de 
Berne. 

Lorsque,  dans  la  seconde  séance,  le  souS- 
préfet  Byhiner, qai  la  présidoit,  eut  fait  lec- 
ture de.  la  formule  du  serment,  M.  Grouber, 
le  même  membre  qui  avoit  été  à  la  têle  des 
motions  précédentes,  demanda  la  parole,  et 
&  la  suite  d'un  long  discours  »  dans  lequel  il 
3o* 
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•fit  uîi  tableau  de  tout  ce  que  l'Helvétîe  avdit 
souffert  par  la  révolutioD ,  il  prolesta  de  nou- 
veau contre  la  prestation  du  serment  dont 
«m  venoit  de  faire  la  lecture ,  motivant  sa  pro- 
testation sur  ce  que  le  ditserment  se  trouvoit 
.en  formelle  contradiction  avec  un  des  articles 
fie  la  coiutitution ,  qui  étoit  soumise  à  ta  sanc- 
tion de  la  diète  cantonale.  La  motion  de 
M.  Grouber  ne  fut  appuyée  que  par  un  trè$ 
petit  nombre  des  représentans  de  la  ville,  et  U 
iua)orité,  ayant  résolu  que  la  prestation  du 
•serment  auroit  lieu  ,  les  membres  de  la  mi" 
-norité  déclarèrent  que  leur  conscience  ne  leur 
permettoit  pas  d'y  prendre  part,  et  ils  se 
jetirièrent. 

Croyant  devoir  rendre  compte  de  leur  opi- 
nion et  ta  faire connaltreà  leurs  concitoyens, 
ils  adressèrent  Â  la  diète  cantonale  et.au  mîr 
uistre de  France,  une  note  renfermant  l'ex- 
plication et  les  motifs  de  leur  conduite.  OUe 
note  disoit  en  résumé  :  «  Que  le  projet  de 
i>  constitution  présenté  à  la  diète  diEfôroit 
y  de  celui  qui  avoit  été  intprïïné  et  répandcj 
«  dans  toute  l'Helvétie  ;  que  fart..  V  ,' qui 
»  déterminoit  la  marobe  des  délibérations 
«  de  la  diète,  en  avoit  été  retraqt^é  ^  que 
»  h  qOBSeil  législatif  proyisoire  s'étoit  permis 
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n  de  promulguer)  sous  là  date  du  8  Jiiillet»- 
N  une  loi  qui  se  tt'ouvoit  en  cotltradictlon  aVeo 
»  pt^si^urs  des  Articles  de  là  lïoDStitutîbii 
n  préposée ,  laquelle  détefminoit  positive^ 
»  ment  les  dcoîtsdesdiètes  cantonales,  taudis- 
»  qub  le  conseil  législatif  leul-  donnoit  d'au* 
»  très  attributions ^  etc.,  etCi 

j»  Convaincus  »  ajoutoîent  les  députés  si- 
gnataires de  cette  noté  «  que  l'époque  actuelle 
*' est  dëcisire,  pour  notre  patrie,  et  qu'après' 
ft  lotis  les  malheurs  qu'elle  a  essuyés ,  le  plus 
n'  grand  de  tous  seroit  d'être  trompé ,  dans 

*  les  principes  dt  l'organisation  politique  que 
»  l'on  doit  f  introduire  :  convaincus  que  l'ar- 
»  ticle  V  de  la  constitution,  venue  de  Paris, 
il  ôffié  le  seul  moyen  de  connoîtfe  au  juste 
»  la  Volonté  nationale,  paf  la  gt-ande  latî- 

*  tude  de  liberté  et  de  pouvoir  qu'il  assure 
»  àui  drètes  cantonales  ;  nous  exigeons  que 
«  c6t  article  de  ïa  constitution  soit  réintégré 
i>  et  que,  malgré  tontes  les  lois  contraires, 
f)  il  set'Ve  seul  de  guide  aux  députés  canlo- 

*  natix.  » 

La  conduite  et  la  protestation  de  ces  citoyens 
ne  produisirent  aucun  eSet  immédiat ,  mais 
elles  montrèrent  à   d'autres  Cantons  qu'on 
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pouvoit  oser  revendiquer  ses  droits,  parler' 
le  langage  de  la  vérité  et  résister. 

Schwitz,  Uri ,  et  Underwalden  A'avoient  pas 
possédé  comme  Berne  des  greniers,  des  ar- 
senaux et  des  trésors;  mais  on  avoit  enlevé 
les  biens  les  plus  précieux  à  ces  peuplades 
de  pâtres  ;  leurs  lois  ,  leurs  usages  et  leur  li- 
berté. Ces  biens,  que  les  habitans  des  hautes 
Alpe  spréfërent  à  tous  les  autres,  leurs  avoient 
été  ravi  par  la  force  des  armes ,  mais  aussitât 
que  l'écho  de  leurs  montagnes  eut  fait  retentir 
l'heureuse  nouvelle  de  la  paix,  qui  leur  rendoit 
le  droit  de  se  reconstituer  selon  leur  gré,  chacun 
voulut  retourner  à  ses  anciennes  lois,  à  ses 
anciens  usages,  à  ses  anciennes  mteurs,    ' 

A  l'ouverture  deladiète  de  Schwitz, qui  eut 
lieu  le  7  Août  1801 ,  tous  les  membres  refu- 
sèrent de  prêter  te  serment  exigé  par  le  gou- 
vernement  provisoire,  et  ils  donnèrent  par 
écrit  leurs  motifs  de  refus.  Le  Canton  d'Uri, 
partageant  les  mêmes  sentimens,  les  membres 
de  la  diète  assemblée,  le  12  Août,  refusèrent 
aussi  le  serinent,  et  déclarèrent  qu'ils  étoient 
persuadés  que  la -volonté  du  premier  consul , 
ne  pouvoit  pas  être  de  rendre  les  diètes  canto- 
nales dépendantes  d'un  gouvernement  pro- 
visoire :  que  ce  gouvernement  n'avoit  pas  le 


p:h»Goog[e 


(  iT  ) 

pouvoir  de  faire  des  lois  pour  fixer  !es  prin- 
cipes de  la  Douvelle  constitution  ;  que  le 
devoir  le  plus  sacré  d'un  député  de  Canton 
éloit  de  s'opposer  à  ce  qu'il  fut  porté  aucune 
atteinte  au  drOiIquIapparteDoità  toute  natioa  * 
libre  et  que  le  traité  de  Lunéville  venoit  de 
reconnoître  au  peuple  Suisse.  «  Nous  abdique- 
»  rons  nQS  places  •>  dirent  ces  dépotés  ■*  plutôt 
»  que  de  les  conserver  aux  dépens  de  notre 
»  honneur  et  de  nos  devoirs  ;  et  te  titre  de  re^ 
»  présentant  ne  peut  être  honorable  qu'en 
»  jouissant  d'une  entière  liberté.  Nous  sou- 
■a  haitons  que  nos  successeurs  sachent  mieux 
»  quenousdiscerner  le  bien  du  peuple,  mais 
»  nous  protestons  contre  tout  arrêté,  ou  toute 
y,  autre  résolution,  quitendroit  Â  priver  notre 
»  Canton  du  droit  qui  lui  est  accordé  de  se 
»  donner  une  constitution.  » 

Tel  était  le  langage  de  ces  anciens  répu- 
blicains, qui,  malgré  les  malheurs  et  les 
injustices  de  toute  espèce,  dont  ils  avoient 
été  les  victimes  ,  n'étoient  point  abattus  ;  et 
qui,  ne  comptant  dans  leurs  vallées,  que  quel- 
ques mille  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
osolent  malgré  leur  petit  nombre  résister  à  un 
colosse  de  puissance.  Cependant,  dans  le  plu» 
grand  nombre  des  Cantons,  les  diètes  s'étoient 
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fttrmé«s^  parce  qu'on  sentoit  généralement  qaç 
pour  ne  p&s  exposer  la  patrie  Â  une  nouTelU 
guerre,  ou  la  livrer  à  l'anarchie,  il  falloit 
faire  quelques  sacrifice»,  se  soilmettre  à  la 
loi  de  la  nécessité  et  chercher  à  tirer  te  meilleaf 
parti  des  circonstances,  pour  se  réorganise* 
de  la  manière  la -plus  convenable.  Dans  quel-^ 
ques  cantons,  on  travailloit  même  déjà  aux 
constitutions  particulières,  d'après  les  bases 
posées  à  Paris  et  proposées  par  le  gouverne^ 
ment  provisoire.  Ces  divers  projets  de  cons* 
titutions  cantonales  ,  tout  en  admettant  iint 
«nilé  et  un  centre  très-fort,  différoient  essen^ 
liellement  du  principe  de  lacoostilution  Uni 
et  indivisible,  en  accordant,  à  chaque  Canton', 
un  pouvoir  beaucoup  plus  étendu ,  et  en  les 
faisant  rentrer  en  possession  de  tous  leurs 
biens  respectifs  qui ,  sous  la  répubh'que  hel- 
vétique, avoient  été  confondus  et  administrés 
comme  biens  nationaux. 

\a  diète  générale  fut  convoquée  à  Berne, 
par  le  gouvernement  provisoire,  pour  le  7  Sep' 
tembre  1801  ,  une  loi  organique  fit  conhoitre 
le  but  de  cette  diète  helvétique ,  qui  devoït 
être  de  discuter  et  d'accepter  le  nouveau  pacte 
fédéral  et  les  constitutions  cantonales;  d'or- 
ganiser et  mettre  en  activité  le  nouvel  ordre 
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tVrbosès;  enfin  de  rtecevoir  la  résignatîôa 
du  gouvernement  provisoire  lequel  devoîl  se 
dissbudre  aussitôt  que  les  premières  autorités 
constitutionnelles  seroîent  en  activité  et  lui 
■en  auroïent  donné  connoïssance.  f>es  dépii' 
tati^DK  de  la  plupart  des  Cantons  !ie  rendirent 
é  Bem«,  pour  le  jour  fixé,  mais  plusieurs 
«'■étoienl  fait  précéder  par  des  ffiéftioirei  côn»- 
tenant  des  conditions  ou  des  demandes  tout-»- 
â'fâit contradictoires  entr'elles,  puiïiquedanS 
les  uns  on  réclamoit  diverses  bratiches  d'àuJ- 
torité  catitonaleque  la  constitution  âccohloit 
au  pouvoir  central ,  tandis  que  dans  d'autres 
on  demandoit  que  le  lien  fédéral  se  rappro- 
chât le  plus  possible  de  l'unité  absolue.  Tes 
premiers  exigeoient  une  indépendance  canto- 
nale complète,  que  la  république  n'entretînt 
aucune  troupe  de  ligne,  et  qu'il  ne  fAt  levé 
aucun  impât, 

La  diète  cantonale  du  Canton  de  Vaud 
donna  à  ses  députés  l'instruction  d'accepter 
la  constitution  sans  réserve,  mais  la  majo- 
rité des  membres  de  ta  députation  ne  voulut 
pas  reconnoitre  cette  instruction  comme  obli- 
gatoire, déclarant  qu'ayant  été  élus  députés 
sans  conditions,  ils  ne  vouloient  envisager 
ce  décret  de  la  diète  cantonale  que  comme 
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ub  voeu,  se  réservant  d'agir  selon  leurs  lu- 
mières. 

Toutes  ces  divergences  d'opinions  et  de 
vues  n'étoient  que  le  prélude  des  difficultés 
insurmontables  que  devoit  présenter  la  bigar- 
rure des  constitutions  cantonales,  et  de  l'op- 
position qui  devoit  se  manifester.  Ce  fut  sous 
ces  auspices  que  se  réunit  le  7  Septembre  1  Soi 
cette  diète  helvétique  constituante  qui  avoit 
été  attendue,  désirée  et  demandée  avec  tant 
d'impatience  j  comme  devant  cicatriser  toutes 
les  plaies  de  la  patrie ,  et  rendre  la  Suisse 
au  bonheur  et  à  la  Hberté. 


FIN  DU   TOME  PREMIER. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE,  N".  I. 


Extrait  de  la  correspondance  de  Pierre  Ochs 
tribun  de  Bâle ,  avec  le  général  Suonaparte* 

LETTRE    PREMIÈRE. 
Paris  le  ii  Ftimaire  «d  VI  ^n  Décembre  1797). 

Citoyen  général  ! 

»  C'est  déjà  un  grand  point  pour  moi ,  un 
»  point  principal ,  que  vous  n'ignoriez  pas, 
V  citoyen  général,  que,  si  la  Suisse  conserve 
s  sa  prétendue  constitution ,  il  faudra  en 
»  France  renouveler  bien  des  fois ,  les  évé- 
»  nemens  de  Vendémiaire  et  de  Fructidor. 
j>  C'est  la  'conviction  intime  que  j'en  ai  qui 
s  m'a  enfin  déterminé  à  m'occuper  d'un  ré- 
»  volutionnement  dont  je  sens  plus  la  nécessité 
»  que  je  ne  puis  prévoir  où  il  nous  conduira. 

»  Un  second  point,  qui  m'étoit  essentiel  de 
»  savoir,  concernant  la  question  j  s'il  faut  con- 
u  server  la  forme  fédérative  qui  plait  tant  à 
»  l'Autriche,  ou  établir  l'unité,  seul  moyen 
»  de  rendre  la  Suisse  l'alliée  fidèle  et  loyale 
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»'  de  la  république  Françoise  et  son  boulevard 
»  sur  une  partie  de  ses  frontières  ;  j'ai  vu  avec 
*  la  plus  vive  satisfaction  que  vous  approuvez 
»  aussi  sur  cet  article  le  vœu  des  patriotes. 

»  Quant  au  mode  d'exécution ,  c'est  là  que 
)f  tiOus  avons  besoiti  de  conseils  et  d'appui;. 
»  .  Le  résultat  de  nos  conférences  £t  ço'rresjKtQ- 
»  dances  est ,  qu'il  faut  une  convention  sou- 
»  tenue  par  le  voisinage  d'un  corps  d'armée 
j»  quelconque  !  Mais  pour  ce  qui  regarde  les 
»  moyens  de  provoquer  la  convocation  d'une 
»  convention ,  nous  ne  savons  sur  quel  point 
j>  fixer  nos  înquiétiides.  La  plupart ,  Cônhâis- 
»  sant  Tesprit  de  leur  caste,  désirebt^ué  le 
»  gouvernement  frânçOÎs  fasse  une  diclara-^ 
B  tien,  tï,  en-effet;  il  iefôitaisé  de  U  fàii« 
»  dettianière  que  l'on  fût  oWigéd*  eonveniP 
ft  quels  Frartce' est  autorisée  à  demândetufl 
»  changeaient  de  constitution  :  sinon-,  voici 
>>  quelques  idées  que  j'ë  prends  la  liberté  de 
»  sourûBttreâ  vos  réflexions. 
■  V  t".  Ne  seroit-il  pas  permis  d'insibûer  à 
T  mes  amis,  par  quelques  t>hrases  àinbtgûës 
»  qu'ilsserônt  soutenus?  Par  exemple  en  lent 
■6  marquant;  Au  plus  beau  jour  ii/aut  une 
i>  aurore  :'  ou  ,  Tout  dévouement  généreux 
»  trouve  tôt  ou  lard  sa  récompense  ! 
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~    n   a^  Faire  dire  à  Zurich  qae  l'âomistie 
I»  demandée,  pour  fait  d'opinions  politiques, 
«  doit  s'étèiidre  sur  -ses  sujets  dt)  StEeta. 

■  «'â*.  Ayant,  préparé  Ie&  «pcili  chez  inoi, 
n  par  un  discours  préltmiDaire ,  en  ptein 
»  conseil,  je  parlerai,  sur  ta.  iiiéceasitè  de  re^- 
n  nooeer  à  la  distinction  entre  citayeiii  et 
s  sujets,  je  chaînerai  mes  deux  bea'ux-.frtoes 
V  de  faire  la  tooticm  expresse  d'aSranchïr 
»  DOS  sujets  et  de  leur  donner  le  droit  !  de 
9  cité.  Cela  pourroit  avoir  lieu  le  8  Janvier^ 
»  jour  où  le  conseil  législatif  s'assetfnblera. 
.  R  4"-  Que  la  France  fasse  valoir  srà  dvoïts 
■»  incontestables  sur  le  Val-<Mi>utier,  la  vallée 
»  d'Erguel  et  Ut  ville  de  Bîentie.  '    ' 

'■  •  5".  Que  la  Francs  rédanae  les  maisons 
M  et  propriétés  des  ci-devant  évëché  et  c^a* 
w  ^tre  de  B^le,  situées  dans  la  ville  et  Canton 
»  deBÂie. 

■  »  fi".' Que  la  France  fasse  valoir  sa  ga- 
>>  rantie  de  la  liberté  du  Pays  de  Vaudw  '  :  " 

n  7*.  Que  les  bailliages  italiens  présentent 
»  des  pétitions  et.  qu'on  nele^  etnp^cbe  point 
»  à  Milan  de  fraterniser  avec  les  Cisalpips. 
-  t*  B^le  démocratisé  pourra  offrir  au  Pays 
»■  de  Vaud,  aux  bailliages  itaHens ,  aux  états 
»  de  l'abbé  de  St.-Gall  de  s'assembler  par 
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>.  députés  en  convention  nationale  et  d'En' 
»  viter  Glaris  et  Appeozel  à  y  envoyer  les 
»  leurs.  Même  invitation  au  Valais  et  à  Neu- 
»  châtel.  Parvenus  jusque  là ,  il  est  indubi- 

*  table  que  Lucerne,  Underwaldeo  et  peu  à 

*  peu   le  reste  de  la  Suisse,  demanderont 
»  d'eux-mêmes  à  se  réunira  cette  convention. 

»  9".  Lesagensdela  France  feront  publier 
»  des  écrits  réçolutionnaires  ei  déclareront 
»  formellement  à  tous  les  gouvememens  que 
»  vous  prenez  sous  votre  protection  ceux 
»  qui  travaillent  à  la  régénération  de  leur 
»  patrie.  Cette  déclaration  est  indispensable, 
»  pour  des  raisons  que  je  pourrai  développer 
»  verbalement,  mais  elle  peut  se  faire  soît 
»  publiquement  soit  confidentiellement:  elle 
»  peut  se  faire  publiquement,  si  la  légation 
»  écrit  officiellement  à  Zurich  pour  tous  les 
»  Cantons  :  elle  se  fait  confidentiellement,  si 
«  vos  agens  écnvent  en  particulier  à  tel  ou 

>  tel  cbef  de  Zurich,  de  Berne,  de  Luceme, 
»  de  BÂie. 

»  Je  m'offre  pour  dresser  la  minute  d'une 

>  pareille  lettre  confidentielle. 

»  Je  finis  en  vous  réitérant,  citoyen  gé- 

>  Déral,que  l'accord  le  plus  parfait, entre  la 
V  protection  de  la  France  et  les  efforts  des 
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n  patriotes, peut  seul  sauver  ces  derniers  et 

K  opérer  la  révolution  sans  grande  secousse. 

»  Sans  cet  accord  je  prévois  ou  le  partage 

»  de  la  Suisse,  ou  la  consolidation  de  la 

»  plus  frénétique  oligarchie.  Il  faut  être  de 

y  cette  dernière  pour  la  connoltre.  {') 

Signé  Pierre  Oehs. 


LETTRE    IL 
Paiîi  >9  Fnuaire  la  VI  (ig  DÉcembra  1797)-  . 

Au  général  en  chef  ! 
T>  Mes  lettres  de  Suisse,  arrivées  aujour- 
»  d'hui,me  mettent  dans  une  étrange  per- 
»>  plexité.  D'un  côté  je  reçois  une  adresse  des 
»  patriotes  sûrs,  réunis  en  corps,  et  liés  avec 
»  presque  tousles  patriotes  des  autres  Cantons, 
»  qui  comptoient  sur  moi  comme  ils  ont  droit 
»  de  le  faire  ;  d'un  autre  côté  le  conseil  secret 
»  de  mon    gouvernement  ,  m'envoie  copie 

(').  La  ieilre  cî-dessus  et  le»  exlrails  dw  deux  sui- 
■»anl«  se  trouvent  dans  la  correspondance  inédile  ds 
Napoléon  Baonnparle.  T.  IV;  pages  470,474eU76. 
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»  (l'une  lettre  du  conàeiF  secret  de  Berne ,  qui 
»  croit  deiHu'r  aussi  compter  sur  moi  et  quiar- 
»  ticule  même  Tes  objets  sur  lesquels  il  désl- 
»  reroit  que  j'appuyasse  à  l'occasioo.  II  y 
»  a  apparence  que  la  place  que  j'occupe, 
»  comme  tribun  ,  l'intérêt  de  ma  caste  et  IV 
»  vantage  de  mfs  enfaps,  font  supposer  à 

*  ce  conseil  d'égoïstes  que  je  ne  puis  être 
»  pour  la  république  Françoise  que  jusqu'à 
»  ses  frontières,  etc. ,  etc.  » 

Le  traître  sacrifioit  ainsi  sa  caste  ,  sa  fa- 
mille et  sa  patrie  à  son  ambition  personnelle  ! 

I*  J'aurai  l'honneur  de  vous  voir  au  bau- 
»  qûet  de  demain  î  je  tâcherai  de  m'ap- 
»  procher  de  vous  ;  si  vous  pouvez  in'in- 
»  diquer  une  heure  d'entrevue,  veuUleale 
M  f^ire  :  c«lte  entrevue  efit  décisive,  l.»  partie 

*  de&  ai'tstocrates  est  trpp  bien  liée  poiur  !qu« 

*  J£  puise  agir  en  bâton  Eompu  et  sans 
V  données  sûres.  SU  faai  que  je  devienne 
».  oligarque,  je  le  detnaidrai  afin  que  le* 
4  patriotes  consentent  au  taoins  un  protec-' 
»  teur  en-Suissct 

Signé  Pierre  Oche. 
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Paiii  i".  Niroie  Ad  VI,  (  21  Décembre  1797  ). 

Au  général  Buonapai-te  ! 

«  En  rentrant   chez  moi ,  je  trouve  mes 

»  lettres  de  Suisse  et  j'y  lis  que  vos  troupes 

»  sont  en  possession  du  reste  de  l'Evêché  de 

»  Bâie.  Cette  prise  de  possession  m'a  comblé 

»  de  joie ,  parce  qu'elle  va  ranimer  l'espé- 

»  rance  des  patriotes  et  des  sujets  Suisses  qui 

»  par  une  foule  de  raisons  trop  longues  à  dé 

»  tailler,  agîssoient,maisaveccrainle.  Vousne 

»  vous  faites   pas  une  idée  des  ruses  dont 

i>  l'aristocratie    agonisante  se    sert  pour    ef- 

»  frayer  les  démocrates Faut-il  que 

»  nous  établissions  l'unité  du  gouvernement 

»  ou    la    forme    fédérative?  Cette  question 

»  divise  les  patriotes  et  ils  me    sollicitent, 

y  me  conjurent'  de  donner  mon  avis.  Tant 

*  que  nous  ne  serons  point  décidés  là-dessus, 
»  nous  n'agirons  point  systématiquement. 
»  Vous  avez  parlé,  citoyen  général,  dana 
»  votre  discours  du  20  Frimaire,  des  meil- 

*  leures   lois    organiques ,    etc. ,  etc.    Cette 

T.  I.  3l 
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'  expression  m'a  frappé  quand  vous  la  puo- 

•  férâtes,  elle  me  fit  concevoir  le  vœu  bien 

•  naturel  de  vous  voir  le  législateur  de  mon 
I  pays, 'c'est  pourquoi  )e  vous  en  çuppite, 
<  accordez-moi  inné  demi  heure  d'entretien 

•  avant  votre  départ,  etc.(')« 

Signé  Pierre  Ochs. 


PIECE  JUSTIFICATIVE ,  N".  II. 

Proclamation  du  gouvernement  de  Berne  ^an- 
nonçant le  serment  du,  lo  Janvier  1798. 

Nous  l'Avoyer,  petit  et  grand  conseils  de 
la  ville  et  république  de  Berne  assurons  tous 
nos  chers  et  féaux  bourgeois  et  ressortissans  de 
notre  gracieuse  bienveillance  et  leur  faisons 
savoir  : 

Depuis  quelque  temps  on  cherche  à  vous 
rendre  mécontens  de  votre  sort  et  à  nous 
priver  de  votre  affection,  dans  le  but  de  ren- 
verser une  constitution  sous  laquelle,  de})uis 
près  de  trois  siècle»  yous  vivez  heureux. 

(').  Ces  trois  lettrei  n'aht  besoin  d'àûcuh  cbmincri- 
taire!.EIte&  en  diséntastei  pour  faint  juger  leur  auteur 
et  son  genre  de  patriotisme. 
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.  L'activité  que  les  malvetllans  mettent  à  leurs 
démarches,  et  les  moyens  insidieux  dont  ils 

se'  servent  pour  vous  faire  désirer  ua  nouvel 
ordrede  choses,  et  pour  semer  chez  vous  des 
doutes  sur  notre  fermeté  à  vous  garantir  des 
malhetrfs  inséparables' de  toute  révolution, 
nous  ont  dtiterminés  à  vous  assembler  pour 
prononcer  votre  vopu  général,  et  pour  prêtée 
avec  nous  le  serment  solennel  qui  nous  lie 
tous  ensemble.  II  sera  d'autapt  plus  solennel 
aujourd'hui,  ce  serment,  que,  dans  le  même 
moment ,  tous  les  états  de  la  Suisse  rengu-r 
vellent  à  la  face  de  Dieuj  leur  union,  leur 
antique  confédération  et  leur  promesse  de 
défendre  notre  sainte  religion ,  notre  com- 
mune pairie,  notre conslilution  ,  notre  liberté 
et  notre  indépendance,  contre  tous  ceux  qui 
voudroîent  y  porter  atteinte,  par  des  entre- 
prises révolutionnaires  dans  le  pays,  ou  par 
des  néclamafions  d'înfiuences  étrangères.  Npus 
vous  déclarons  par  les  présentés  notre  ferme 
et  invariablerésolution  d'employer,  avec  l'aide 
du  Tout-Puissant,  tous  les  moyens  qui  sont 
en  notre  pouvoir  pour  voua  préserver ,  vous  , 
vos  femmes,  vos  enfans  et  vos  propriétés, 
des  malheurs  innombrables  du  désordre  at 
de  l'anarchie.  Vous  avez  toujours  été  attachés 
3i  * 
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à  vos  devoira  envers  la  patrie  et  envers  nous. 
Votre  loyauté  et  votre  constance ,  digne  du 
nom  Suisse,  ne  seront  point  ébranlées  dans 
ce  moment.  Vous  vous  joindrez  à  nous  et 
vous  concourrez  à  nos  efforts. 

Vous  savez  que  votre  bonheur  a  toujours 
fait  l'objet  de  tous  nos  soins.  Nous  ne  cesse- 
rons jamais  de  nous  occuper  à  le  porter  à 
sa  perfection ,  autant  que  toute  chose  humaine 
peut  y  parvenir;  et  nous  recevrons  toujours 
avec  plaisir,  l'expression  de  vos  désirs,  lors- 
qu'ils nous  seront  présentés  d'une  manière 
légale. 

Donné  en  notre  conseil  souverain  le  5  Jan- 
vier 1798. 

Chancellerie  de  Semé. 


Proclamation  des  représentons  helvétiques 
Wys   et  Réding, 

Nous  les  représentans  helvétiques,  Jean 
Conrad  Wys,  grand  tribun  et  du  conseil  du 
louableCanton  de  Zurich  et  Charles  de  Kédiagj 
ancien  l^andamann  et  du  conseil  du  louable 
Canton  de  Schwitz ,  n'avons  rien  de  plus 
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empressé  qiie  de  faire  connoitre  à  tous  les 
habitans  du  Pays  de  Vaud  que  le  principal 
but  de  notre  mission  est  de  contribuera  tout 
ce  qui  tend  à  affermir  le  bonheur  de  notre 
commune  pati'ie,  et  à  maintenir  son  repos 
et  sa  tranquillité. 

'  La  Diète  extraordinaire  d'Arau  ,  nous  ayant 
chargé  de  cette  mission  importante,  vient 
de  donner  une  preuve  indubitable  qu'elle  prend 
un  intérêt  vif  et  sincère  à  toutes  les  parties 
qui  la  composent  et  c'est  à  cet  égard  surtout 
que  nous  espérons  que  tous  les  habitans  de 
cette  heureuse  contrée  s'uniront  à  nous  pour 
concourir  au  même  but,  et  nous  mçttent 
ainsi  en  état  de  seconder  leurs  vœux  par  la 
conviction  où  ils  doivent  être  que  leur  bon- 
heur particulier  est  inséparable  de  la  félicité 
commune. 

Comme  nous  nous  flattons  d'ailleui-s  que 
le  succès  de  notre  mission  sera  efficacement 
secondé  par  les  assurances  solennelles  que 
l'Etat  de. Berne,  notre  cher  et  fidèle  allié, 
vient  de  donner  à  tous  ses  ressortissans  du 
Pays  de  Vaud  ,  de  l'empressement  avec  lequd 
il  recevra  l'expression  de  leurs  désirs,  pré" 
sentée  d'une  manière  légale,  c'est  en  se  con- 
foi-mant  à  cette  déclaration  paternelle  et  en 


p:h»Goog[e 


(  486  ) 
évitantlechocdangereux  des  opinions,  résultât 
nécessaire  des  ^rîts  volans  qui  se  succèdent 
sans  cesse ,  que  les  habitaos  du  Pays  de  Vaud 
tious  donDeront  la  marque  la  plus  précieuse 
de  ]eui'  confiance,  que  nous  chercheFons  à 
mériter  par  nos- efforts  constans  pour  le  biea 
de  la  patrie  et  par  l'observation  fidèle  de  tous 
pos  devoirs. 

En  foi  de  quoi ,  nous  avons  fait  signer  fa 
présente  par' notre  secrétaire  de  légation. 
Lausanne,  i5  Janvier  1798. 
H'mel  j  Secrétaire  de  Ugatton. 


PIÈCE  JUSTIFICATIVE  ,  N»  III. 

Conduite  du  général.  Vfeiss  dans  le  Pays  de 
Vaud  t  pendant  qu'il  fut  chargé  de  sadé- 
Jense. 


Les  révolutionnaires  de  Vevey  s'étoient 
emparés  du  château  de  Chillon,  et  grâces 
aux  hésitations  du  gouvernement,  une  révo- 
lution manifestement  contraire  au  vœu  de 
l'immense  majorité  du.  Pays,  s'organisoit, 
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dans  la  plupart  des  villes,  lorsque  Berne, 
convaitjoii  trop  tard  de  l'existence  du  mal, 
se  dérida,  eniin  à  prendre  des  mesures  éner- 
giques. Voyant  l'influence  de  la  commission 
souveraine  qui  si<^geoit:â  Lausanne,  le  gou- 
vernement résolut  de  njettre  les  troupes  fidèles 
du  Pays  de  Yaud  sur  pîod  ,  et  nomma  pour 
les  commander  Je  baron  d'Erlach  de  Spietz, 
alors  membre  de  la  commission..  Par  une 
de. -c«s  .fatalités' qui  trop  souvent  décident 
du  sort  des  états,  cet  homriie  distingué ^ 
qu'une  .grande  fermeté,  beaucoup,  de  crédit 
et  des  connoissances  locales,  âembloient rendre 
plus,  propre  que  tout  lutre  a  remplir  digne- 
ment cette  place  importante, la  refusa,  et 
par  .une  fatalité  non'  moins  malheui-euse; 
Beroej  dans  son  agonie ,  nomma  le  général 
Wéiss  ^K»ur  le  remplacer. 

En  donnant  un  tel  chef  aux  troupes  du 
Pays  de  Vaud,  l'on  s'étoit  imaginé  sans  doute 
ce  concilier  l'approbation  générale  des  divers 
partis  f  mais  on- ne  [tarda  pas  à  reconnoitre 
combien  étoit  grande  l'erreur  que  I'oq  avoit 


'  Lesiparlisani  de  la  révolution,  en  appre* 
nant  que  Berne  avoit  nommé  cet  homme, 
({jUi.  s'étpit  signalé  jusqu'alors  par  ses  prin- 
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cipes  démocratiques,  regardèrent  cette  nomî' 
nation  comme  une  preuve  certaine  qu'il  avoit 
trahi  leur  confiance,  et  les  amis  du  gouver- 
nement ,  justement  alarmés  en  voyant  leurs 
plus  chers  intérêts  remis  entre  des  mains 
aussi  suspectes,  ne  virent  dans  ce  choix 
étrange,  qu'un  nouveau  sujet  de  désespérer 
du  salut  de  la  patrie. 

Arrivant  à  Lausanne,  avec  des  pouvoirs 
illimités,  pour  mettre  sur  pied,  dans  le  plus 
court  délai ,  les  troupes  nécessaires  pour  ga- 
rantir le  Pays  de  Vaud  de  toute  secousse 
intérieure  et  de  toute  attaque  du  dehors,  le 
général  Weiss  s'annonça  par  une  procla- 
mation aussi  remarquable  par  son  verbiage 
philosophique  que  par  la  maladresse  de  ses 
expressions.  Il  eut  fallu  commencer  par  s'en- 
tourer de  troupes  fidèles  et  ce  n'étoit  qu'alors 
qu'il  eût  été  à  propos  de  menacer  lesartïsans 
de  la  révolution. 

I^  comité  de  réunion, assemblé  à  Lausanne, 
répondit  aux  menaces  du  général  philosophe, 
en  le'  persifflant,  et  lui  témoignant  son  éton- 
neraeat  de  voir  l'apologiste  des  juges  d'un 
monarque  idiot  (*)  prendre   le  ton  du  des- 

(*).  Propres  expressions  du  colonel  de  Vl'eissdaiu 
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potisme  vis-à-vis   d'une  société   d'hommes 
libres. 

S'imagioant  avoir  calmé,  par  sa  présence, 
la  fermentation  qui  régnoit  à  Lausanne, 
le  g'.  Weis  se  rendît  à  Nyon  le  19  Janvier. 
L'on  seflattoit  que  le  but  de  ce  voyage  étoît 
d'organiser  sur  la  frontière  les  mesures  dé- 
fensives que  son  gouvernement  lui  avoit  oi> 
donné  de  prendre,  et  que  tous  les  vraisamis 
de  la  patrie  demandoient  à  grands  cris.  Le 
soir  du  même  jour,  un  membre  du  con- 
seil des  deux  cents  de  Berne  arriva  en  cour- 
rier  pour  lui  réitérer  l'ordre  péremptoire  de 
mettre  tes  troupes  sur  pied. 
.  La  nuit  et  la  matinée  du  lendemain  se  pas-; 
sèrent  en  vains  pourparlers  avec  le  comité 
révolutionnaire  de  Nyon.  Pour  la  forme,  le 
général  expédia ,  à  trois  compagnies  d'in- 
fanterie, l'ordre  de  se  rassembler,  ordre  qui 
fut  révoqué  le  lendemain,  et  le  20  au  soir 
il  se  dirigea  sur  Yverdon  où  il  annonça  l'in- 
tention d'établir  son  quartier  général.  Ce 
fut  dans  cette  ville  que,  complimenté  par 
les  autorités  ,  il  leur  fit  un  discours  qui 
eommenroit    par    cette  phrase  scandaleuse, 

une  brochure  qu'il  avoit  écrite,  sous  le  titre  de  coup 
itxil  sur  la  révolution  française. 
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«  Vbus  ne  vous  attendiez  pas^  MM  ,  qu'un 
»  petit  bâtard  procréé  dans  vos  mura.»  re- 
»  parût  un  jour  parinï  vous,  revêtu  de  tous 
*  les  pouvoirs  d'un  dictateur  !  etc.,  etc.  Le 
philosophe  Weiss  pouvoit,sL  éela  lui  faisoit 
plaisir,  se  vanter  d'être  né  avant  le  mariage , 
mais  tout  en  blessant  la  morale  publique ,  Il 
eut  du  se  souvenir  que  son  souverain  l'avoit 
envoyé  au  Pays  deVaud  pour  le -représenter 
et  non  polir  s'avilîr. 

-  Cependant  fidèle  au  même  système  d'î- 
neptie,  sourd  aux  avis  qui  lui  parvinrent  à 
chaque  instant;  et-de  toute  part,  repoussant 
les  offres  de  service  que  venpient  lui  faire 
tou^  les  gens  de  bien  de  la  province  dont  le 
sort  lui  étoit  confié  ,  'YVeiss  s'occupa  de  pro- 
clamations-, tandis  que  son  dev<»r  l'appeloit 
à  rassembler  des  troupes  et  continua  à  ne 
faire  usage  que  de  Sa  plume  lorsque  ï'honrieor 
lui  coramandott  impérieusement  de  iiï  se 
servir  que  de  son  épée. 
'  Un  bataillon  du  bailliage  de  Grandson ,  silv 
le  dévouetnenl  duquel  oh  pôuVoit  compter, 
«voit  à  la  vérité  reçu  l'ordre  de  se  tenir  pi:êt, 
mais  la  bonne  volonté  de  cette  troupe  ne 
fut  pas  mise  à  l'épreuve,  et  le  comman- 
dant en  chef  des  milices  du  Pays  de  Vaad , 
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chargé  péremptoirement  et  îtérativement,  par 
son  souverain ,  de  mettre  ces  inilices  sur 
pied,  se  contenta  de  réimir,  auprès  de  sa 
personne ,  les  25  dra'gons  qui  lui  servoicnt 
d'escorte,  et  une  compagnie  de  chasseucs  ca* 
rabiniers» 

■-  L'inaction  incompréhensible  de  cet  hommfc  ' 
-produisit  l'effet  qu'où  devoit  ieti  attendre» 
Les  révolutionnaires,  encouragés.par  les  bé- 
6itati(»is  du  général,  mirent  habilement  le 
temps  à  profit,  et  allèrent  même,  fort  au  ■ 
dflà  de  ce  .qu'ils  s'étoient  d'abord  propose , 
tandis  que  d'un  autre  cûté,  la  grande  masse 
des  amis  du  gouvernement ,  qui ,  peu  d« 
jours anparavant, ne  demandôient  qu'àmsr- 
cher  à  l'ennemi ,  indignés  des  lenteurs  et  des 
tergiversations  de  celui,  qui  devoit  être  leur 
thef  et  leur  point  d'appui,  perddient  couragit: 
et,  8e  voyant  ainsi  abandonnés  ,  se, livroierït 
au  désespoir. 

'  Cependant  le  24  au  matinM.de  Weiss  eut 
connoissance  de  la  proclamation  par  laquelle 
le  général  Ménard  promettoit  sa  protection  et 
îles  secours  aux  révolutionnaires  vaudoî^u 
Dans  ce  moment  critique,  il  falloït,  ou  ten^ 
ter  de  grandes  mesures  et  risquer  le  tout  potir 
lelQut;  ou  bien  consentir  à  une  révolution 
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qu'on  n'avoit  pas  voulu  prévenir /renoncer 
à  toute  levée  de  troupes ,  et  congédier  à  l'ins- 
tant cette  compagnie  de  chasseurs  carabiniers 
qui,rassemblée  auprès  de  la  personne  de  l'i- 
nepte général, formoit  alors  toute  son  armée. 
Toutefois,  ce  fut  dans  ce  moment  là  que  M'. 
de  Weiss  pFit  la  bizarre  résolution  de  faire 
occuper  le  château  de  Lucens  par  un  détache- 
ment de  la  troupe  fidèle  qu'il  avoit  auprès 
de  lui.  Ce  château ,  résidence  balllivale  du 
général  ,  situé  à  4^  ou  5  lieues  d'Yverdon, 
n'auroit  pu  naturellement  être  un  point  de 
défense ,  qu'autant  que  la  petite  garnison 
qui  devoit  l'occuper  eût  fait  partie  d'un  corps 
d'armée  avec  lequel  elle  eût  été  en  commu- 
nication. Ce  fut  dans  l'après-midi  de  la  jour- 
née du  24  Janvier,  où  le  signe  de  la  révolution 
fut  arboré  dans  la  majeure  partie  du  Pays 
de  Vaud,  que  Weiss  fit  venir  auprès  de  lui 
le  capitaine  des  chasseurs  carabiniers,  et  lui 
donna  l'ordre  d'aller  occuper  Lucens  avec 
60  hommes  de  sa  compagnie.  Cet  officier 
ayaat  demandé  au  général  une  consigne 
exacte  sur  la  conduite  qu'il  avoit  à  tenir ,  vis- 
à-vis  des  révolutionnaires,  dans  le  cas  où 
ils  tenteroient  de  s'opposer  à  l'occupatioû  du 
château  ;   cette   consigne,  si    naturelle,  lui 
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fut  refusée  et  le  référant  aux  ordres  ultérieurs 
qu'il  recevroit.  M',  de  Weiss  se  contenta  de 
lui  recommander  de  laisser  ignorer  à  sa 
petite  troupe  quelle  étoit  sa  destination. 
Après  une  marche  fatigante ,  à  trayers  un 
pays  qui  leur  étoit  inconnu  ,  ces  braves  gens 
parvinrent  à  Lucens  au  milieu  de  la  nuit. 
La  révolution  étoit  faite  dans  ce  bourg;  mal- 
gré cela  le  château  fut  occupé  par  les  cara- 
biniers, et  leur  commandant  prit  les  mesures 
nécessaires  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  coup 
de  insîo  :  mais  sentant  que  ce  poste  n'étoit 
pas  tenable,  s'il  ne  recevoit  point  de  renforts 
et  ignorant  quelle  conduite  il  avoît  à  tenir 
vis-à-vis  des  révolutionnaires  dont  il  se  trou- 
voit  entouré ,  il  se  hâta  d'informer  le  général 
de  sa  position  en  lui  demandant  les  instruc- 
tions promises  et  des  secours.  La  réponse  de 
Weiss  fut  dénature  à  rendre  la  position  des 
carabiniers  de  plus  en  plus  embarrassante, 
u  Souvenez-vous  (disoit-il  dans  sa  lettre  au 
commandant)  que  le  bailHf  de  Lucens  n'est 
»  pas  un  baillifordinaire,  et  que  sans  lui  il  y 
n  auroit  déjà  beaucoup  de  sang  répandu,  » 
Cependant  la  nouvelle  des  progrès  de  la 
révolution  ,  les  vociférations  des  bandes  lé- 
maniques  dont  le  château  se  trouvoit  entouré 
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«t  enRn  les  sommations  réitérées  des  chéts 
qui  les  commandoient ,  durent  naturetlemeot 
produire  une  sensation  fâcheuse  sur  une  poi- 
^nét^  de  milimens  qui  eussent  fait  volontiers 
le  sacrifice  deleur  vie,  en  combattant  des 
ti-oupes  étrangères,  mais  qui  ne  pouvoient 
envisagtT ,  sous  le  rnâme  point  de  vue ,  -les 
compatriotes  dont  ils  se  voyoient  menacési 
La  Ibiitaine  qui  alimêntoit  le  château  avoit 
été  détournée  par  les  assaillans  dés  la  première 
nui).  Le  tocsin  sonnoit  dans  tous  les  villages 
d'aleiitour  :  de  la  terrasse  du  ch&teàu  l'on 
«Voit  eu  le  spectacle  de  la  jsUntàtioil  d^ 
l'arbie  de  la  liberté  et  l'on  voyoit  an-iver 
Â-chaquf  instant  les  renforts  qui  grossissoieiit 
le  nombre  de  la  troupe  révolutionnaire.  Le 
commandant  et  les  ofiScicrs  qu'il  avoft  sous 
ses  ordres,'  lirent  tout  ce  qui  étoit  eja  eux 
p<Hir  inspirer  à  leurs  gens^là  sécurité  qu'ils 
n'avoient' pas  eux-mêmes; '  ■      -   ■, 

Mais  après  avoir  alternativement  employé 
la  voie  de  la  peisuàsion 'et"  pelle  de 'la  me- 
nace', sans  nouvelles'  du  quartiev-gtoéral  j 
compromis  par  la  non-anivée  des  renforts 
attendus,  le  commandant  dut  céder'  i  la 
volonté  prononcée  de  la  grande  maîoiité  de 
ses  gens,  et,  après  avoir  consenti  malgré  lui 
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a  signer  une  capitulalioa*  il  ébandonfla  te 
château  \é  26  Janvier  au  matin,  et  le  même 
((»ur  ramena  sa  petite  troupe  à  Yverdon.  Il  o'jr 
trouva  i^us  le  général  qui,  sans  s'embarrasser 
decet^uedeviendroit  la  garnison  de  Luoehs, 
étoit  parti  pour  Berne  vingt-quatre  heures - 
Auparavant.  ' 

'  Le  départ  subit  de  M.  de  Weiss  avoit 
jàns-donte  -été'  la  coilséqoenbe  d'un  évé-* 
neilient  qliî  s'é'toit  passé  dans  ta  nuit  du  24 
au  25,  et  dont  la:  malveillance  s'étoit  em* 
pai-ée  avec  empressemenfi  Un  aide^de-oamp 
du  général  Ménaixl  chargé  de  dépêches  pour 
le  génétaf  de  Weiss  passoit  par  le  village 
de  Thien>ens,  eûtre  Moudoa  et  Yvepdoni 
Oeiix  hussards  françois  qui  l'escortoiéat  syâot 
itérativement  refusé  de  répondre  au  çui  snve 
de  la  garde  bourgeoise  de  ce  village,  elle 
àvoit  fait  feu  et  l'un  des  hussaixls  avoit 
été  tué.  Les  cris  de  trahison  se  fù'ent  entendre 
aussitôt  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  et  le  gé- 
néral de  Weiss  ainsi  que  quelques  autres 
militaires ,  plus  fidèles  que  lui  à  la  cause 
bernoise,  furent  injustement  accusés  d'avoir 
été  les  provocateurs  de  cet  événement. 

Entre  Yverdon  et  Berne,  M.  de  Weiss, 
qui  avoit  quitté  son   poste,  sans  en  avoir 
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obtenu  la  permission  de  son  gouvernement; 
rencontra  un  député  bernois,  digne  de  son 
pays  et  de  ses  ancêtres ,  M.  Tscharner  de  St.- 
Jean, qui  lulportoit  de  nouvelles  instructions, 
et  aux  fidèles  babitans  de  ces  contrées,  l'as- 
surance qu'on  ne  les  abandonneroit  jamais. 
»  C'est  ainsi  (dit  un  des  publicités  les  plus 
distingués  de  cette  époque  ).  C'est  ainsi  que 
»  sans  verser  une  goutte  de  sang,  ce  général 
»  perdit  en  quinze  jours  le  Pays  de  Vaud, 
p  vingt  mille  honunes  qui  demandoient  à 
»  combattre,  des  ressources  morales  de  tout 
»  genre  et  la  considération  qui  restolt  i 
»  son  gouvernement.  Puisse  cet  exemple 
p  apprendre  à  toutes  les  puissances  qu'au- 
V  joui-d'hui  le  pire  danger  pour  elles  est  de 
>  confier  leur  sûreté  à  des  agens  dont  les 
»  sentimens  et  les  opinions  manquent  de 
»  cette  énergique  pureté  qui  supplée  même 
*  aux  talens  ,  mais  que  les  talens  ne  peuvent 
»  suppléer  ! 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE  ,  N".   IV. 


Opinion  de  Carnot ,  ministre  de  la  guerre 
sous  la  République  française ,  à  l'égard  de 
l'invasion  de  la  Suisse. 

Cet  extrait  du  discours  qu'il  prononça  au 
conseil  des*cinq  cents  en  réponse  au  rapport  de 
BaiUeul  sur  la  l'out-néè  du  i8  fructidor  est 
d'autant  plus  intéressant  que  Carnot  étoit 
un  zélé  républicain ,  mais  honnête ,  loyal  t 
incorruptible  et  apssi  fidèle  à  ses  principes 
politiques  qu'à  ceux  de  l'honneur,  de  la  justice 
et  de  l'humanité. 

«  Le  système  des  chefs  du  Directoire  fran- 
»  çois  n'est  pas  équivoque  pour  quiconque  a 
r>  observé  leur  marche  avec  qnelqu'attention  : 
»  C'est  de  fonder  la  puissance  nationale, 
»  moins  sur  la  grandeur  réelle  de  la  Répu- 
»  biique  que  sur  l'afibiblissement  et  la  des- 
p  truction  de  ses  voisins;  de  les  combattre 
»  les  uns  par  les  autres ,  de  les  traiter  comme 
1*  amis  aussi  longtemps  qu'on  en  a  besoin; 
»  de  les  paralyser  ou  d'en  extraire  des  secours } 

T.    I.  33 
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»  et ,  lorsque  le  temps  est  vrtiu  de  les  écraser, 
»  des  génies  sî  féconds  ont  bientôt  inventé 
»  des  prétextes  pour  réaliser,  à  leur  égard, 

*  la  fable  du    loup  et  de  l'agneau. 

w  On  ne  peut  voir  sans  frémir  d'indïgna- 
»  lion  leur  conduite  envera  les  Petits-Cantons 
»  de  la  Suisse;  ce  n'étoit  plus  l'oligarchie 
»  bernoise,  ce  n'étoient  plus  ceux  contre  les- 
»  quels  il  s'élevoit  un  si  grand  nombre  de 

*  griefs ,  c'est-à-dire ,  ceux  qui  avaient  trente 
»  millions  en  réserve  et  un  magnifique  arsenal: 
p  Cétoient  lesecfans  de  Guillaume  Tell, 
»  démocrates,  pauvres, sans  rappCH'ts  presque 
»  avec  leurs  voisins.  N'importe,  on  veut  révo~ 
»  lutionner  :  en  conséquence  la  liberté  qui 
»  les  rend  heureux  depuis  cinq  cents  ans , 
«  cette  liberté  qui  faisait' autrefois  Fenvit 
jt  des  fVançoia^  n'est  pas  celle  qu'il  faut: 
»  c'est  la  constitution  qu'on  l«ur    présente^ 

*  ou  la  mort.  Ils  ne  veulent  pas  cette  cons- 
■»  iitution-qu'ils  trouvent  moins  démocratique 
»  que  lai  leur.  On  tes  -tue":  cav  il  «st  clair 
»;  qu'il  ti'y  a  que  l'intrigue  -ou  le.  fanatisme 

*  qui  puissent  les  détourner  de  recevoir  le 
»  ^ge  de  leur  noavelle  félicité  :.  Les  tuer  est 

*  le  plus  sûr  moyen  pour  qu'ils  cessent  de 
N  croire  aux   iiUrigans  et  -aux  prêtres. 
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»  Cependant  cette  poigpée  d'hommes  sim- 
»  pies,  qui  depuis  trois  çent$  ans  ignorent 

*  les  combats,  osent  résister:  leçir  SQngrépu- 
«  blicain  est  mêlé  avec  celtii  des  répu)j|icaiqs 
»  françois,  non  pour  détendre  en  comn^un 

*  les  droits  sacrés  desp^uples,  mais  pour  s'é- 
»»  gorger  les  uns  les  autres.  0  guerre  impie , 
»  dans  laquelle  il  semble  qi^e  le  Directoire 
»  ait  eu  pour  objet  de  gçt>oir  combien  il 
n  pouvait  immoler  à  fon  caprice  de  victimes 
»  choisies  parmi  les  hommes  libres  les  pluf 
»>  pauvres  et  les  plus  vertueux ,  d'égorger 
>•  la  liberté  dans  son  berceau ,  de  punir  les 
»  rochers  helvétiques  de  lui  avoir  donné  le 
»  jour  !  ,    , 

»  Dignes  émules  de  Guesler,  les  Triumvirs 
»  ont  voulu  aussi  exterminer  la  race  de  Guil- 
»  laume  Tell;  la  mort  du  tyran  a  été  vengée 
i>  par  eux  ;  les  chefs  des  familles  démocrall- 
*>  ques  lui  ont  été  offerts  en  expiation.  Ils 
»  sont  morts  en  défendant  l'entrée  de  leur 
»  petit  territoire  et  la  violation  de  leurs  foyers. 
n  Leurs  troupeao-x  elïVayés  ont  fui  dans  le 
-•»  désert;  les  giaciera  ont  retenti  du  cri  des 
»' orphelins  qae  la  fin  dévore,  et  les  sources 
»  du  Rhin ,  du  Rhône  et  de  l'Adda  ont  porté 
»  à  toutes  les  mers  les  larmes  des  veuves  é(do- 
33  * 


p:h»Goog[e 


{  5oo  ) 
«  rées.  Heureusement  je  ne  puis  être  sotip- 
*  çonaé  d'avoir  pris  part  à  ces  actes  désho- 
K  norans;  si  j'avoïs  été  au  Directoire,  ce  se- 
»  roit  moi  qu'un  jour  on  auroit  accusé,  etc.  » 
Grâces  soient  rendues  à  cet  honnête  et 
loyal  républicain  pour  cette  professicKi  de  foi, 
si  pleine  d'énergiques  vérités!  Elle  passera 
à  la  postérité,  comme  un  monument  d'éter- 
nelle honte  pour  ces  faux  patriotes  qui  ouvri- 
rent aux  armées  du  Directoice  de  France  les 
portes  de  leur  patrie. 


PIECE  JUSTIFÎCATIVE,  N*».  V. 


DÉCRET  DU   7    JANVIER    1800, 

J^  Grand  Conseil  au  Sénat  f 
Considérant  que  le  Directoire  acluela  donné 
des  pi^uves  multipliées  et  non  équivoques  de 
son  incapacité  à. gérer  les  affaires  publiques. 
;  Considérant  particulièretnent  que  les  ci- 
toyens directeurs  Laharpe»  Secretanet  Ober- 
iin»se  sont  repdgsçoupablesd'une  conjura  tioo 
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eot)tr«  la  représentation  nationale  dont  le  but 
inconstitutionnel  et  dangereux  se  trouve  en 
évidence  par  les  pièces  mises  sous  les  yeul 
du  grand  Conseil. 

'  Considérant  que  le  bien  public  et  la  conser- 
vation de  [a  représentation  nationale,  telle 
quelle  est  fixée  fKir  ta  constitution  ne  permet- 
tent pas  que  lesrênos  de  l'état  demeurent  plus 
longtemps  entre  les  mains  de  tels  hommes. 

Considérant  que  la  fermeté  des  directeurs 
Dolder  et  Savary,  ainsi  que  du  secrétaire 
général  Mousson ,  a  seule  empêché  l'exécution. 
de  cette  mesure  désastreuse. 

Considérant  quela  situation  malheureuse  où 
se  trouve  la  République  et  la  presque  entière 
désorganisation  des  fonctionnaires  publics» 
commandent  impérieusement  de  remettre  le 
timon  des  affaires  en  des  mains  plus  capables. 

Le  grand  conseil ,  après  avoir  déclaré  l'ur- 
gence, a  résolu. 

i*.  LeDirectoireexécutifestdèscemoment 
dissous. 

2*.  Les  membres  qui  le  composent  demeu- 
rent responsables  pour  leur  gestion. 

3°.  Les  citoyens  Dolder  et  Savaiy  sont  seuls 
chargés  du  pouvoir  exécutif  jusqu'à  ce  que 
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Us  conseils  législatifs  aient  fait  de  nourèUei 
èleclioDS. 

4"i  I-es  citoyens  Dolder  et  Savârj  sont 
chargés,  sous  leur  responsabilité,  de  prebdrè 
les  mesures  néressairt>s  pour  )a  sûreté  de  la 
représentation  nationale  et  le  maintien  de 
la  tranquillité  publique. 

5  ".Les  citoyens  Dolder  et  Savary  sont  cbaE^ 
gés  de  l'exécution  prompte  et  entière  du  pré^ 
Sent  décret. 

Le  président  du  grand  conseil. 
Signé  FierlZ. 
Bless  et  Cartier  y  secrélàirea. 
Le  sénat  de  la  République  une  et  indivi- 
sible a  pris  en  considération    la   résolutioB 
ci-dessus  du  grand  conseil  et  l'a  acceptée. 
Berne,  le  7  Janvier  i8ooi 
Ze  président  du  sénat,  signé  Luthard.    : 

Réding ,  Attenboffer,  secrétaires. 
\je  pouvoir  exécutif  arrête  que  le  décret 
ci-dessus  sera  muni  du  sceau  de  la  Répu- 
blique, imprimé,  publié  dans  la  forme,  presr 
crite  et  exécuté  selon  la  teneur. 
Donné  à  Berne  le  7  Janvier  1800, 

Les  membres  du  pouvoir  exécutif. 
J'(Jg-n^  Dolder,  Savary. 
Ta  secrétaire  général ,  Mousson. 
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PIÈCE  JUSTIFICATIVE, N*"  VI. 

Sentence  rendue  h  3,3  Juillet  1800,  par  lé 
Tribunal  du  Canton  de  Berne,  au  sujet 
de  la  lettre  adressée  au  éUoyen  Jenner  ' 
ministre  helvétique  à  Paris  ,  ei  attribuée 
au  citoyen  Moussoà. 

Le  tribunal  a  unanimement  reconnn: 
1**.  Qne  le  citoyen  sotis-pi'éfet  a  fait  subir  uti 
interrogatoire  préliminaire  au  citoyen  Mousr 
son  conformément  aux  usages  établis ,  duquel 
il  résulte  que  le  citoyen  Mousson  nie  for- 
mellement d'avoir  écrit  cette  lettre ,  oif 
une  semblable,  au  citoyen  Jenner;  qu«  sui- 
vant le  rapport  des  délégués  de  ce  tribunal  , 
pour  examiner  et  faire  la  recherche  des  papier» 
du  citoyen  Mousson ,  mis  sous  scellés  ,  il  ne  s'y 
e^t  pas  trouvé  la  moindre  :de$  choies  qui  eût 
l'apport  à  L'objet  dont  il  s'agit. 

2",  Que  quatre  experts  impartiaux  assei>- 
mentés.choisis  par  ce  tribunal,  et  versés  dans 
la  langue  françoise ,  après  avoir  comparé  la 
'  susdite  lettre,  avec  plusieurs  écritures  du  ci- 
toyen Mousson,  ontdonné,  fious  le  poids  du 
serment,  une  déclaration  unanime 3ur  leré- 
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sultat  de  la  comparaison  des  écritures  faites 
par  eux, 

3°.  Que  l'on  a  demandé  et  obtenu  un  rap- 
port officiel  du  bureau  des  postes  de  Beroei 
sur  ce  que  coûte  une  lettre  simple  et  une 
double  pour  le  port  de  Berne  à  Lausanne, 
de  Berne  à  Pully  et  de  Neuchâtel  à  Lausanne, 
et  si  l'enveloppe  de  cette  lettre  avoit  été 
taxée  ici? 

4**.  Que  le  citoyen  Jenner  a  déclaré ,  sousoffre 
du  serment,  n'avoir  point  reçu  une  pareille 
lettre  du  citoyen  Mousson ,  n'avoir  même  reçu 
aucune  autre  lettre  de  lui  depuis  l'hiver  passé, 
et  n'avoir  aucune  connoissance  de  la  lettre 
du  20   Avril. 

5^  Que  dans  cette  affaire  où  l'honneur  du 
citoyen  Mousson  est  compromis,  nos  lois  ne 
permettent  point  que  le  serment  lui  soit 
intimé. 

6".  Qu'il  a  lui-même  sollicité  l'examen  de 
cette  affaire  et  demandé  que  les  arrêts  lui 
fussent  provisoirement  intimés. 

7".  Que  par  contre  le  citoyen  Laharpe  qui 
devoit  être  conduit  à  Berne  sous  escorte 
militaire  a  pris  la  fuite  à  Payerne;  que,  par- 
mi les  papiers  du  citoyen  Mousson ,  il  ne  s'est 
rien  trouvé  qui  eût  rapport  à  cette  lettre. 
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qiie  dans  l'enveloppe  adressée  au  citoyen 
Reymondin  ,  contenant  la  lettre  en  question, 
il  se  trouvoit  écrit  en  caractères  contrefaits  : 
Im  trahison  est  due  aux  traîtres ,  Neuchâtel 
lundi 4-  Que  cette  lettre  incluse  étott  ouverte, 
et  que  par  une  déclaration  officielle  il  se  trouve 
que  ren.v«Ioppe  a  été  taxée  au  bureau  de  la 
pojrte  à  Berne ,  que  par  conséquent  celui  qui  a 
écrit  daml^nveloppe  avoit  counoissancè  du 
-contenu  de  la  lettre  et  à  selon  toute  apparence 
voulu  faire  croire  qu'elle  venoit de  Neuchâtel, 
que  comme  il  est  dit  dans  cette  lettre  ^u'e/Ze 
seroit  rémise  par  un  Homme  sûr  et  qu'au 
contraire  elle  a  été  remise  ici  à  la  posté,  il 
existe  une  contradiction  évidente. 

Que  le  citoyen  ministre  Jesoer  déclare 
officiellement  n'avoir  point  reçu  une  pareille 
lettre  et  enfin  ce  qui  fait  la  principale  preuve; 
que  par  le  témoignage  unanime  des  experts 
assermentés,  cette  lettre  a  été  déclarée-pure 
contrefaçon  et  que  la  signature ,  comme 
stm  contenu  ,  ont  été  reconnus  n'avoir  pas  été 
écrits  de  la  main  du  citoyen  Mousson,  comme 
l'ont  aussi  remarqué,  de  leurs  propres  yeux, 
plusieurs  des  juges  qui  ont  fait  les  mêmes 
comparaisons  et  reconnu  la  même  différence 
entre  cette  lettre  et  l'écriture  du  citoyen  Mous- 
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Son  ,  quft  par  tous  ces  motifs  cette  Icl-tre  ne 
pouvoit  point  être  envisagée  corn  me  unetHUvre 
dit  citoyen  Mousson  et  ne  pouvoit  constituer 
aucun  corps  de  délit'  contre  lui. 

Sur  quoi  l'accusateur  public  chargé  autant 
de  défendre  l'innocent  que  de  poursuivre  te 
coupable,  cooclut  de  lé  qu'il  ne  pouvoit  pas 
y  avoir  lieu  A  la  moindre  accusation  contre 
le  citoyen  Mousson ,  qu'il  doit  être  mis  sur 
l'heure  même  en  pleine  liberté,  être  libéré 
des  frais,  à  la  charge  par  l'Etat,  ou  soii 
dénonciateur  de  luiprocurerune  jaste  indem- 
nité sans  aucun  préjudice  de  son  honneur^ 
mais  qu'au  contraire  son  dénonciateur  et  ses 
complices,  s'il  en  existe,  doivent  être  chargél 
d'une  responsabilité  légale. 

Suivaient  les  signatures. 
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ERRATA. 


Page  6,  lig.  6,  \\sez  stable  aa  lieu  de  durable. 
Page  l32 ,  lig.  i8 ,  Usez  le  souvenir  au  lieu  de 

les  souvenirs. 
Page  1 4o ,  lig.  8 ,  lisez  oublié  au  lieu  de  ou- 
bliée. 
Page  i88,  lig,  1 ,  lisez  les  scènes  de  carnage 

au  lieu  de  scènes  de  courage. 
id.     lig.  i5,  lisezy«rtfH/  tels  au  lieu  dtjii* 

rent  telles. 
Page  192 ,  lig.  21 ,  lisez  //  vous  donne  au  lieu 

de  Ils  vous  donne. 
Page  223  ,  lig.  2 ,  lisez  demandant  au  Heu  de 

demandaient. 
Page  269,  lig.  17,  lisez  commise  ^yx  lieu  de 

commises. 
Page  3oo,  note,  lig.  8,  lisez /^or/er  au  lieu 

de  porte. 
Page  344  »  lig-  19  >  Vi^ez  favorables  à  Vindep* 

au  lieu  défavorables  l'indep. 
Page  368,  lig.  10,  lisez  repoussé  au  lîeu  de 

repoussée. 
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Page33i,  lig.  sS,  lisez  adaptée  au  Heu  de 

adoptées. 
Page  485,  lig.  i4  élisez  et  nous  mettront  ^u. 

lieu  de  et  nous  mettent. 
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